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Introductio n 
 

 

 

La modernisation des services publics est portée par des réformes. Inscrites dans la durée, elles 

participent aux transformations et mutations de lô£tat, jouant ins®parablement sur les formes et 

lô®tendue de lôintervention de la puissance publique. Ces recompositions sont le produit ð passager 

ð de forces complexes dont elles portent la marque. Le terme de métamorphose nous semble 

approprié pour désigner ces recompositions, peut-être inachevables. « Côest dans la m®tamorphose 

que se régénéreraient ces capacit®s cr®atrices [de lôhumanit®]. La notion de m®tamorphose est plus 

riche que celle de révolution. Elle en garde la radicalité novatrice, mais la lie à la conservation (de 

la vie, des cultures, du legs de pens®es et de sagesses de lôhumanit®). On ne peut en prévoir les 

modalités ni les formes : tout changement dô®chelle entra´ne un surgissement cr®ateur.1 » La 

m®tamorphose garde des traces du pass®, elle sôoppose ¨ la cr®ation ex nihilo et laisse présager 

dôun avenir possible. 

Mais pour en dresser le portrait, lô®criture se doit dôarr°ter pour un temps la m®tamorphose dans 

son mouvement ; lôarr°t, pourtant n®cessaire ¨ la compr®hension, emp°che, jusquô¨ un certain 

point, la lisibilit® du mouvement. Or, côest bien le flux de ce mouvement scand® par de multiples 

réformes dont nous allons essayer de rendre compte. Quant ¨ savoir ce quôil en est de lô®tat actuel 

de la forme de lô£tat ou de celle qui est encore en germe, État-plateforme, par exemple, lôaffaire 

nôest pas simple ! Bien s¾r il y a le mouvement, que nous venons dô®voquer, mais aussi la visibilit® 

du projet tel quôil sôaffiche, ou se dissimule, mais aussi, la r®alit® de la mat®rialisation des r®formes, 

ou encore, la connaissance objective que les individus (politiques, agents, usagers) en ont. Il nôest 

donc pas inenvisageable dôimaginer que la connaissance de lô®tat des m®tamorphoses de lô£tat ne 

soit pas ®galement r®partie, et avec elle, lôexp®rience v®cue de leur mise en îuvre diff®rer dôun 

individu ¨ lôautre. On peut difficilement postuler que temporalit®s de ceux qui portent les r®formes, 

temporalit®s de leur mat®rialisation et temporalit®s qui sôancrent dans le v®cu des agents qui en en 

font lôexp®rience se superposent ¨ lôidentique. 

Dans lôhistoire de ces r®formes, le num®rique est un visiteur tardif. Tardif, mais conqu®rant ! 

Dans le monde du travail, son intrusion tend à rimer avec envahissement ; rares sont les pratiques, 

et donc les expériences vécues, qui ne portent pas la marque de sa présence, présence qui ne cesse 

de se décliner en de novatrices médiations polymorphes (qui interfèrent entre les hommes et entre 

 
1 E. Morin, La Voie. Pour lôavenir de lôhumanit®, Paris, Fayard, 2011, p. 32. 
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les hommes et le réel du travail) qui apportent avec elles leur lot de conséquences nouvelles. Du 

côté des producteurs dôid®es, le num®rique tend ¨ se faire levier, cause, justification, et parfois 

même, finalité en soi des réformes. Transformant étendue et caractéristiques des réformes par la 

prise de conscience de leurs applications possibles, les technologies de lôinformation et de la 

communication semblent en mesure de pouvoir exaucer les désirs des organisateurs des services 

de lô£tat. 

Notre ®criture est ¨ plusieurs tiroirs. Nous nôallons pas nous contenter de produire le r®cit dôune 

rencontre entre des réformes et les effets quôelles induisent. Il va nous falloir conjointement et 

constamment interroger, sans pr®sager dôune quelconque intentionnalit®, deux ph®nom¯nes dont la 

suprématie grandissante détermine les caractéristiques de ladite rencontre, la technique et la 

rationalisation par le calcul. Mobiliser la notion de métamorphose invite ainsi à une reprise en main 

par les hommes de leur destin, reprise qui passe, entre autres choses, par la nécessité de remettre 

en bonne place la techno-science-économique fétichisée2. Le terme de m®tamorphose sugg¯re quôil 

en soit ainsi, et son emploi rel¯ve m°me de lôinvocation tant les capacit®s cr®atrices de lôhumanit® 

semblent mises ¨ mal par lôh®g®monie cumul®e de ces deux ph®nom¯nes. La postmodernité 

débouche sur un paradoxe : à lôheure o½ libert® et autonomie sont ®rig®es en valeurs supr°mes, la 

gouvernance par les nombres (via les algorithmes notamment) semble guider nos vies. Garant de 

lôincalculable, incarnation de la Raison, vecteur de verticalit® et de transcendance, lô£tat est à la 

fois inséré dans des transformations qui le dépassent et agent pouvant exercer un pouvoir sur 

certaines dôentre elles. Il est donc essentiel de saisir, ne serait-ce quô¨ grands traits, les formes quôil 

revêt, pour en comprendre les effets sur les agents, mais aussi, et de fa­on plus lointaine, dô°tre en 

mesure dôappr®cier en quoi les projets quôil incarne sont ¨ m°me de servir de rempart ¨ ce qui 

fragilise le vivre ensemble. 

 

Notre intention nôest pas de d®crire par le menu chacune des grandes ®tapes qui ont jalonné la 

modernisation des services publics, mais, plus modestement, de tenter dôen faire ressortir les traits 

saillants. Par là, nous serons conduits à problématiser (soit, à interroger analytiquement) les notions 

clés qui apparaissent ici et là au fil de ces réformes. Les réformes sont à la fois produit et 

dépositaires de ces notions, elles en sont pour partie le fruit et le véhicule (à travers elles quelque 

chose se transporte). Traversant les esprits de ceux qui produisent les réformes, ces notions 

structurent aussi en retour ceux-là même qui les ont produites. Pourtant, esprits et contenus des 

r®formes ne se reproduisent pas ¨ lôidentique. Il nous faudra alors, ¨ lôint®rieur de ces r®formes, 

repérer des périodes charnières, des tournants, des accentuations, et, inversement, identifier ce 

quôelles ont en commun. Cette analyse minutieuse des discours et des tournants nous permettra de 

faire apparaître les composants majeurs du noyau dur imaginaire propre aux réformes. Ce type 

dôanalyse est susceptible de fournir aux responsables syndicaux de nombreux leviers dôaction. 

Car côest avec des mots que lôon pense, avec des mots que le monde devient repr®sentation pour 

lôhomme. Côest donc ¨ travers des mots que des objets (thématiques, controverses, etc.) et des 

actions sont pos®s, souvent comme allant de soi. Mais, dôun espace dô®changes, dôun espace de 

relations, dôun espace de dialogue ¨ un autre, les mots ne sont pas porteurs des m°mes 

significations. La notion de champ (telle quôelle a ®t® th®oris®e par Pierre Bourdieu) est ici 

précieuse, qui permet de comprendre en quoi les espaces ï de dialogue ï ¨ lôint®rieur desquels 

circulent les individus délimitent à leur insu et a priori lô®ventail des significations acceptables et 

l®gitimes pour chacun dôeux3. Ainsi, accéder au champ ï du discours ï politique côest en accepter 

 
2 Ces quelques références implicites traduisent mal ce que nous devons à des auteurs comme Pierre Legendre et Alain 

Supiot. On pense en particulier à ces deux ouvrages majeurs que sont, pour le premier cité, Dominium Mundi. LôEmpire 

du Management, et, pour le second, La gouvernance par les nombres. 
3 On entend par champ un espace traversé de positions (elles-mêmes traversées par des propriétés), de forces, un espace 

¨ lôint®rieur duquel circulent des enjeux sp®cifiques dont lôenjeu des enjeux consiste ¨ d®tenir lôexpression l®gitime sur 

la vérité du monde social. 
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les règles implicites. Ce qui pr®suppose dôaccepter, consciemment ou non, que les mots en usage 

dans ce champ sont porteurs dôun éventail limité de significations, que des alliances de mots y sont 

autorisées, qui portent avec elles la possibilité de certains raisonnements, mais aussi que des 

nombres y circulent (censés rendre compte du réel) sur la base desquels des décisions seront prises. 

Ainsi, lôacceptation de ces pr®requis comme condition dôentr®e dans ces champs conduit-elle à 

prédéterminer la construction de ce qui fait problème (donc, à déterminer le problème lui-même) 

de m°me quôelle conditionne le champ possible des solutions susceptibles dôy apporter des 

r®ponses (qui, ici, deviendront des r®formes). Côest ¨ lôint®rieur de ces champs4 que les individus, 

politiques, responsables syndicaux, représentants du patronat (mais aussi, et plus largement, tout 

porte-paroles dôint®r°ts et de causes ¨ d®fendre) naviguent. Il nous semble donc judicieux de porter 

un regard interrogatif sur les allant de soi, ces évidences non questionnées qui accompagnent les 

mots cl®s de la modernisation des services publics, dont lôacceptation oriente la mani¯re dôexposer 

ce qui fait probl¯me et dôy apporter des r®ponses. Côest pour ces raisons que nous pensons quôune 

analyse minutieuse des discours est apte ¨ donner des leviers dôaction aux responsables syndicaux. 

De plus, les grandes orientations prises par ces r®formes ne prennent tout leur sens quôune fois 

rapport®es au syst¯me ou, pour reprendre lôexpression ¨ Michel Foucault, quôune fois r®ins®r®es ¨ 

lôint®rieur du ç cadre de rationalité politique dans lequel » elles voient le jour et fleurissent, et qui 

leur donne sens, soit, ici, direction et signification5. Lôemprunt ¨ Foucault de cette notion de 

biopolitique est essentiel ! En effet, cette notion qui réfère à la rationalité des pratiques 

gouvernementales désigne simultanément un ensemble de procédés et de dispositifs qui conduisent 

les comportements des individus. O½ lôon voit que les r®formes des services publics touchent au 

vivant, à ce que Pierre Legendre appelle lôinstitution du vivant, ainsi quô¨ lô°tre ensemble, au faire 

soci®t®. Une fois que lôon aura fait appara´tre les traits les plus d®terminants de ce noyau dur 

imaginaire (on parlera aussi de cartographie mentale) qui sous-tend lôapparition des r®formes, et 

dont elles h®ritent, quôelles cristallisent et véhiculent, on sera alors en mesure, sur la fin de cette 

première partie (Les grandes étapes significatives de la modernisation de la fonction publique), 

dôen comprendre la port®e et le sens. 

 

Parler dô®tape revient ¨ ®voquer lôinscription dans un processus. Mais lô®tape d®signe aussi un 

lieu o½ on sôarr°te ou encore une distance, un trajet. En retra­ant ce chemin a posteriori on risque 

dôadopter une attitude finaliste. On risque de voir dans la description chronologique des grandes 

lignes des différentes réformes lô®talement dôun dessin originaire qui les structurerait par avance, 

un destin dôo½ elles d®couleraient naturellement, m®caniquement, sugg®rant ainsi lôid®e dôun 

encha´nement in®luctable dô®tapes (ou, dô®tapes in®luctables) qui conduirait immanquablement à 

lôapparition desdites r®formes, et ¨ celles-ci seulement. Cette vision t®l®ologique de lôhistoire (¨ 

lôint®rieur de laquelle le but est donn® dôavance, comme contenu d¯s lôorigine) place les r®formes 

sous le signe de la nécessité, de ce qui ne pouvait pas ne pas arriver. Cette vision ne rend pas compte 

de la complexit® du r®el de laquelle d®coule le caract¯re fortuit de lôapparition des ®v®nements ; 

nous tâcherons de nous en préserver. Cette mise en garde ne signifie pas que des tendances 

dôensemble nôapparaissent pas dans la ï longue ï durée, mais elle invite à rejeter le caractère 

in®luctable de lôapparition de réformes, de ces réformes-là. Le « There is no alternative » de 

Margaret Thatcher (« Il nôy a pas dôautre choix ») relève de cette vision t®l®ologique de lôhistoire. 

Lôouverture ¨ dôautres possibles est alors balay®e par lôin®luctable n®cessit® qui voit dans toute 

 
4 Nous préférerons parler de "territoire de réalité" par où nous désignons un espace fini de pratiques discursives qui 

d®signent des r®alit®s dont l'acc¯s est rendu possible par la mise en îuvre d'une terminologie spécifique et par 

l'acceptation par tous du sens que chacun des termes prend ï et qui fait autorité (qui fait référence) ï dans cet espace. 
5 « Il môa sembl® quôon ne pouvait pas dissocier ces probl¯mes [relevant de la ç biopolitique », soit, de la « manière 

dont on a essayé, depuis le XVIIIe siècle, de rationaliser les problèmes posés à la pratique gouvernementale par les 

phénomènes propres à un ensemble de vivants constitués en population : sant®, hygi¯ne, natalit®, long®vit®, racesé] 

du cadre de rationalit® politique ¨ lôint®rieur duquel ils sont apparus et ont pris leur acuité. » M. Foucault, Dits et écrits 

II. 1976-1988, Paris, Gallimard, 2001, p. 818. 
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ambition réformatrice ou toute approche critique ï qui divergerait de cette conception téléologique 

ï la marque dôune opposition6 à un processus soi-disant naturel. Mais si processus il y a, il est 

social, et porte donc la marque de la confrontation des points de vue, de laquelle découlent les 

réformes. 

Commençons à présent notre périple qui va nous conduire (Première partie) à aborder quelques 

étapes parmi les plus significatives de la modernisation de la fonction publique. Par la suite 

(Deuxième partie), nous rapporterons la parole de ceux qui vivent de lôint®rieur ces r®formes. 

  

 
6 Parler de syndicat contestataire sôinscrit dans cette mani¯re dôappr®hender lôhistoire. 
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CHAPITRE 1 
 

Le rapport Rueff-Armand 
 

 

En 1959 fut confié au comité Rueff-Armand la mission dôidentifier les obstacles ¨ lôexpansion 

économique de la France et de produire des recommandations qui pourraient permettre de les 

dépasser. Jacques Rueff, économiste libéral et Louis Armand, ingénieur, respectivement président 

et coprésident de ce comité formé auprès du Premier ministre français, accompagnés par un comité 

dôexperts et de hauts fonctionnaires, remirent, le 21 juillet 1960, à Michel Debré (Premier ministre), 

leur rapport. 

Après avoir rappelé la mission du comité, le sommaire du rapport (sa table des matières) fait 

appara´tre une classification jug®e non exhaustive des obstacles ¨ lôexpansion ®conomique de 

laquelle découle un ensemble de recommandations et de propositions, de mesures susceptibles de 

les dépasser. Le sommaire fait ainsi appara´tre un large inventaire dôobstacles : « scléroses et 

blocages au sein du système économique, distorsions de coûts et de prix, inégalités de 

développement, mentalités et comportements indifférents ou hostiles au changement », suivi dôune 

liste de principes dôaction ¨ m°me, selon les auteurs, de les d®passer : « réduire les rigidités 

économiques, éliminer les atteintes à la véracité des coûts et des prix, écarter les obstacles à une 

croissance harmonieuse, Réformer l'administration, Remédier aux insuffisances de l'information et 

de l'instruction7 »  

La conclusion de la première partie du rapport stipule que les mesures préconisées « tendent 

toutes, conformément au mandat qui lui [il sôagit du Comit®] a été confié, à supprimer des 

dispositions de fait ou de droit qui constituent « des obstacles injustifiés à l'expansion de 

l'économie ». Leur but est de majorer l'efficacité de l'effort humain, donc de permettre d'obtenir 

plus, avec un même effort. Le Comité est convaincu que leur application, contribuerait 

efficacement à l'amélioration des niveaux de vie et au progrès du bien-être.8 » Il ne nous incombe 

pas de rentrer dans le d®tail des obstacles et des leviers, mais plut¹t de mettre lôaccent sur certains 

aspects, certains thèmes, certaines associations, dont on va voir quôils traverseront les diff®rentes 

formes prises par les r®formes de la fonction publique alors que dôautres tomberont dans lôoubli. 

Commen­ons par lôoubli et lôabandon. 

  

 
7 Sommaire du « Rapport sur les obstacles ¨ lôexpansion économique » Présenté par le comité institué par le décret N° 

59-1284 DU 13 Novembre 1959. 
8 Idem, p. 28. 
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1.1. Oublis et résurgences 

Dans le rapport Rueff-Armand, apparaît lôid®e selon laquelle lôinsuffisance des r®mun®rations 

nuit au dynamisme de lôadministration de lôÉtat moderne. Cette proposition sôestompera au fil des 

réformes à venir. Dans un autre registre, plus global cette fois, le rapport révèle un souci ð dont 

on pourra constater, par la suite, quôil aura ®t® propre ¨ la p®riode des Trente glorieuses ð de 

maintenir une sorte dô®quilibre entre lô®conomique et le social. « Le Comité n'a cependant pas 

perdu de vue qu'il peut y avoir, dans certains cas, opposition entre l'objectif d'expansion 

quantitative, de caractère principalement économique, et l'objectif d'expansion qualitative, de 

caractère principalement social.9 ». Parler de souci dô®quilibre est peut-être exagéré. Cependant, et 

alors quôils les distinguent, les auteurs sugg¯rent que lô®conomique et le social se doivent dôavancer 

dôun m°me pas. Depuis la fin des Trente glorieuses, lôaccentuation ï toujours en cours ï dôun 

« désenchâssement » (on parle aussi de « désencastrement ») de lô®conomique ¨ lô®gard du social10 

(qui conduit à une suprématie du second sur le premier) affectera progressivement les schèmes de 

perception du monde chez les décideurs. Ce point est capital, et nous y reviendrons par la suite, car 

il permettra de comprendre, quô¨ lôheure actuelle, côest bien au nom de cette suprématie accordée 

¨ lô®conomique que les r®formes s(er)ont entreprises. À la lueur de ce quôil est advenu par la suite, 

il nous a donc semblé opportun de placer cette remarque dans la catégorie de ce qui sera abandonné 

(le compromis fordiste). Mais dôautres propositions conna´tront un succ¯s, ¨ plus ou moins long 

terme. 

Il convient, par exemple, de vaincre les intérêts corporatistes (il est fait référence dans le rapport 

¨ lôexistence de groupes de pression) qui nuisent ¨ la vision de lôint®r°t g®n®ral. Cette proposition 

connaîtra un succès nuancé, ou plutôt, « un déplacement de succès ». On est en effet passé, en un 

demi-si¯cle, ¨ une lutte pour emp°cher que les int®r°ts corporatistes nuisent ¨ lôint®r°t g®n®ral ¨ un 

renforcement de quelques intérêts particuliers (oligarchie financière) non nécessairement désireux 

de servir lôint®r°t g®n®ral. 

Par ailleurs, les auteurs appellent de leurs vîux lôintroduction des techniques afin dôam®liorer 

la productivité des services ; « on constate en premier lieu que le progrès technique a 

insuffisamment pénétré les services publics. Leurs moyens matériels sont souvent chichement 

dispensés et leurs méthodes de travail demeurent parfois désuètes.11 » Les quelques fragments qui 

appellent ¨ lôintroduction des techniques dans la sphère publique (on pense notamment aux 

passages suivants : « les transformations inéluctables qu'engendrent le progrès technique, 

l'industrialisation et l'urbanisation, ne sont économiquement satisfaisantes et humainement 

acceptables que dans une économie en expansion.12 » (é), ou encore, « se sont constitués, au sein 

de notre système économique, des îlots de résistance aux nécessaires aménagements de structure, 

aux conversions et aux adaptations qu'exigent le progrès technique13 ») ®mergent sur la base dôun 

type de raisonnement bien particulier que lôon qualifie de déterminisme techniciste ou 

déterminisme technologique14, duquel d®coule une forme dôin®luctabilit® des transformations 

engendrées par la technique. Notons toutefois que dans le premier extrait cité le caractère a priori 

inéluctable du « progrès technique » est comme pondéré, nuancé par la nécessité que se développe 

 
9 Idem, p. 10. 
10 Lôouvrage de r®f®rence en la mati¯re restant celui de Karl Polanyi, La grande transformation. Aux origines politiques 

et économiques de notre temps, Paris, Gallimard, 1944, 419 p. 
11 Idem, p. 20. 
12 Idem, p. 10. 
13 Idem, p. 15. 
14 Ce th¯me, sur lequel nous reviendrons ult®rieurement (lorsquôon d®veloppera une r®flexion sur le statut de la 

technique à propos des nouvelles technologies de lôinformation et de la communication) est essentiel si lôon veut 

comprendre en quoi la mani¯re dont on sôy rapporte permet de voir en elles un levier, ou un principe dôaction, une 

cause, ou une fin en soi, ou bien, tout à la fois. 
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conjointement lô®conomie. Pour le dire autrement, lôautonomisation de la technique nôa pas encore 

gagné les esprits15. 

Dans un autre registre, les auteurs du rapport voient dans ce quôils qualifient de rigidit®s, 

structurelles et mentales, des facteurs d®favorables ¨ lôexpansion ®conomique. La volont® de 

vaincre les unes et les autres apparaîtra clairement dans la suite des r®formes. Mais pour lôinstant, 

dans le rapport Rueff-Armand, on parle des rigidités de la bureaucratie, des nécessaires réformes 

de lôadministration, de lôinadaptation de lôadministration publique. Sont aussi stigmatis®es comme 

autant de symboles dôimmobilit® et de lourdeur la prolif®ration des Lois et des r¯glements, la 

complexité des formalités administratives et la rigidité des statuts de la fonction publique. On met 

alors en avant lôexigence dôune transformation permanente des structures et la n®cessit® dôune 

innovation constante. Et, corrélativement, on souhaite que se développent acceptation, adaptation, 

malléabilité, flexibilité, employabilité des individus (tout au long de leur existence), le tout 

apparaissant comme autant de manières de faire face ou de composer avec les risques quôentra´ne 

lôinjonction ¨ ces transformations permanentes. 

Dans un paragraphe du même rapport Rueff-Armand intitulé Mentalités et comportements 

indifférents ou hostiles au changement on peut lire des propos auxquels ne resteront pas sourds les 

communicants qui viendront par la suite : « la rigidité des structures n'est pas seulement de nature 

économique. Elle se manifeste aussi par des attitudes psychologiques assez largement répandues 

et défavorables aux transformations qu'exige notre époque. Ces attitudes sont sans doute en partie 

la conséquence des protections et des inhibitions qui se sont développées au sein du système 

économique. Mais elles en sont aussi, à certains égards, la cause et, de ce fait, revêtent une 

importance particulière en tant que frein à l'expansion. En partie imputables au poids du passé et à 

l'influence des groupes d'intérêts, elles révèlent une prise de conscience insuffisante des réalités du 

monde moderne, donc des lacunes dans l'information de l'opinion et dans la préparation des 

hommes aux tâches que l'économie attend d'eux.16 » Lôexpansion ®conomique n®cessite donc, en 

1959, que les agents modifient leurs comportements et mentalités. 

Pour les réformistes des années 1950 : la rigidité des structures se reflète dans celle des agents ; 

lô®poque est per­ue comme intrins¯quement porteuse dôexigences nouvelles (mais qui est en 

mesure de dire ce quôil en est de ces exigences, et quôest-ce qui, dans la complexité du réel peut 

bien être extirp® et acqu®rir le statut dôexigence en soi ?). Ainsi, ces rigidités, à la fois structurelles 

et psychiques, attisent-elles des craintes et des mécanismes de défense qui portent les individus à 

sôopposer ï presque mécaniquement ï au changement, les empêchant de sôinscrire dans ce qui est 

présenté ï pour eux ï comme un mouvement dôexpansion naturelle des sociétés modernes. Cette 

attitude r®fractaire trouve, aux yeux des auteurs, une de ses sources dôexplication dans ç une prise 

de conscience insuffisante des réalités du monde moderne », cette « défaillance » étant synonyme 

dôun manque dôinformation. Il faut bien mesurer la violence de tels propos : via la diffusion de 

lôinformation (mais quelle information ?), la connaissance éclairera la conscience qui conduira à 

adopter le changement. On reviendra par la suite sur ce point crucial qui touche à la possibilité 

m°me de lôadoption des réformes par les agents17. Car si lôon per­oit les attitudes des individus 

face au changement ï attitudes qui, en effet peuvent être tout à fait en opposition à ce dernier ï 

comme le fruit dôune m®connaissance, niant par l¨ m°me leurs valeurs, leurs représentations du 

métier, leurs envies et la réalité, peut-être légitime, de leurs craintes, alors on verra 

concomitamment apparaître la figure du politique pédagogue qui, pour convaincre, se contentera 

dôexpliquer ¨ nouveau. Le chapitre Mentalités et comportementsé se termine par un appel 

 
15 On voit ici comment se lient, sôarticulent progr¯s et technique. Mais nous reviendrons sur ce point (voir, en 

particulier, La Modernisation de lôaction publique), tant il est important de comprendre en quoi la force de ce couple 

peut conduire à voir en lui à la fois un moteur de production et un principe de légitimité des réformes qui verront le 

jour par la suite. 
16 Idem, p. 18-19. 
17 Voir La Révision générale des politiques publiques. 
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implicite ¨ lôassujettissement des individus aux r®alit®s ®conomiques qui les d®passent. On sait, 

aujourdôhui, le succ¯s remport® par cette invocation dôun ®conomique surplombant, mais pas 

encore anthropomorphis® ¨ lô®poque où est produit le rapport. Invocation, mais invocation trouble. 

Érigée en principe de légitimité de discours économiques jugés irréfutables, elle atteste dans le 

même élan de la faiblesse, de la résignation du politique face à une sphère économique 

surdéterminant les possibles. 

 

1.2. Concurrence et expansion, un avenir prometteur 

Dans le rapport, le renforcement de la concurrence est présenté comme une modalité du 

d®passement des obstacles qui freinent lôexpansion ®conomique. À ce titre, les auteurs font part de 

leurs critiques ¨ lô®gard du protectionnisme. Plus tard, lô£tat focalisera son attention sur les 

obstacles qui pourraient porter atteinte à la libre expression de la concurrence, et se fera 

lôorganisateur et le garant dôune comp®tition et dôune concurrence g®n®ralis®es. Il y a dans cette 

orientation à la fois un prolongement, un renforcement et une focalisation dôint®r°t pour une 

concurrence perçue comme un moteur essentiel à la croissance économique. 

La question de ce qui porte entrave ¨ lôexpansion ®conomique demeure un point tout ¨ fait 

essentiel ¨ la compr®hension de lôesprit qui anime lôensemble des r®formes se proposant dôaller 

dans le sens dôune modernisation. Nous parlons bien dôesprit, côest-à-dire, de manière de penser ou 

dôappr®hender le monde, car chaque obstacle identifi® (cause) ®tant articul® ¨ un ®l®ment dôune 

autre nature sur lequel on suppose quôil engendre des effets (ici, qui nuisent ¨ lôexpansion 

®conomique), il appara´t que sôexprime dans ces ï mises en ï relations causales la cartographie 

mentale de ceux qui raisonnent. ê titre dôexemple, le type de rationalit® qui sôexprime ici articule, 

comme on vient de le voir, dans une relation causale univoque, concurrence et expansion 

®conomique, ce qui facilite lôexpression de la premi¯re ®tant per­u comme une cause (un facteur, 

parmi dôautres) favorisant lôexpansion de la seconde (effet). On trouve, ¨ lôheure actuelle, dans le 

monde du travail, nombre de dispositifs qui peuvent illustrer ce type de relation causale. Les primes 

individuelles ¨ la performance (ou aux objectifs), par exemple, sont cens®es favoriser lôémulation 

(la comp®tition et la concurrence entre salari®s) et, de proche en proche, stimuler lôexpansion 

®conomique. Mais lôintroduction de ce type de mesures a aussi bien dôautres effets, le d®litement 

des collectifs et, conjointement, lôatomisation qui maximise les contraintes organisationnelles, 

accentuant le poids, parfois délétère des pressions sur les individus, le tout entrainant des coûts 

psychiques (on pense notamment aux risques psychosociaux) qui ont, à leur tour, un coût 

économique important. Mais alors, peut-on dire que le délitement des collectifs favorise 

lôexpansion ®conomique ? Parallèlement, peut-on affirmer que la destruction de ce qui fait obstacle 

¨ lôexpression de la concurrence favorise n®cessairement ladite expansion ? Les mesures prises au 

nom de lô®conomi(qu)e ont des r®percussions sociales qui ont un co¾t ®conomique. Ainsi, si lôon 

veut combattre ce qui est cens® entraver lôexpansion ®conomique encore faut-il prendre soin 

dô®tirer dans toute leur complexe ®tendue les cha´nes des relations causales qui vont du social à 

lô®conomique et, r®ciproquement. 

Rendre compte de ce qui entrave lôexpansion ®conomique est un enjeu majeur pour les soci®t®s 

en m°me temps quôune difficult® sans nom pour la recherche. Lorsque les certitudes sôexpriment 

avec aplomb là où la complexité du réel impose aux chercheurs perplexité et modestie, on peut 

craindre que lôid®ologie se substitue au discours scientifique. ê titre dôexemple, dans un article 

intitulé Le rapport Rueff-Armand trente ans après, o½ lôon peut lire que « trente ans après, le 

diagnostic du rapport Rueff-Armand reste dôune ®tonnante actualit®. Rien ou presque nôa chang®. 

Ce qui montre que les auteurs ont eu ¨ la fois raison (lôinventaire des rigidit®s sôest av®r® tr¯s 

complet) et tort (ces rigidit®s nôont pas emp°ch® la croissance forte des ann®es soixante). Il semble 

dôailleurs que côest pr®cis®ment cette croissance qui a permis de sôoffrir le luxe de cr®er de 
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nouvelles rigidités tout en conservant les anciennes bastilles18 », les auteurs ne semblent pas 

entrevoir la possibilité que les « rigidités » pourraient ne pas entraver la croissance (les rigidités en 

question renvoyant implicitement ¨ ce qui r®siste et sôoppose ¨ lôatomisation sociale). 

 

Bien quô®l®ment important dans les tentatives qui visent ¨ moderniser lô£tat, lôavenir du rapport 

Rueff-Armand sera plutôt marqué par la faiblesse de son influence effective ; il restera en grande 

partie lettre morte, probablement en raison de lôabsence de d®bats publics auxquels les r®sultats de 

ses travaux et propositions auraient pourtant pu donner lieu. Mais la faiblesse de cette mise en 

pratique effective nôest en rien synonyme dôoubli d®finitif. ê titre dôexemple, le projet de 

« Nouvelle société19 » (1969) du Premier ministre Jacques Chaban-Delmas stigmatise lôaspect 

omnipr®sent dôun £tat d®crit comme ç inefficace » et rigide. Lourdeur et immobilisme, facteurs de 

blocage de la soci®t® fran­aise, sôopposent ¨ lôav¯nement dôun £tat moderne. ê titre dôexemple 

encore, certaines des mesures que le rapport Rueff-Armand préconisait se retrouveront dans le 

rapport produit par la « Commission Attali20 », commission ï pour la libération de la croissance 

française21 ï chargée par le président de la République française Nicolas Sarkozy, de produire un 

rapport offrant des recommandations susceptibles de relancer la croissance économique. 

Ces r®apparitions effectives, qui rel¯vent plus dôun travail dôarch®ologie des savoirs que de 

propositions nouvelles, permettent dôappr®cier une consistance id®ologique qui se donne ¨ voir à 

travers certains leitmotivs et schèmes de pensée : dichotomie entre lô®conomique et le social, 

autonomisation fluctuante de la technique, soumission au progrès, concurrence conçue comme 

levier de la croissance, rigidité structurelles et mentales des agents de lô£tat. Tous ces th¯mes ne 

font que ressurgir depuis les ann®es cinquante jusquô¨ aujourdôhui sous des formes lexicales parfois 

renouvelées. 

  

 
18 M. Godet et X. Ronot, « Le rapport Rueff-Armand trente ans après », Forum, Futuribles, février-mars 1989, p. 42. 
19 J.-C. Chaban-Delmas, La déclaration de politique générale du 16 septembre 1969 : « La Nouvelle Société » : 

Politique générale. Déclaration du gouvernement et débat sur cette déclaration, 1ère séance du 16 septembre 1969. 
20 « Leur [il sôagit des recommandations port®es par le rapport Rueff-Armand] non-réalisation, pour l'essentiel, est à 

la source d'une sorte de remord durable. En témoigne la nomination par Nicolas Sarkozy de la commission Attali qui 

doit, le 23 janvier, remettre son rapport pour une « libération de la croissance ». P. Fabra, « Le comité Rueff-Armand : 

un remord récurrent », Les Echos, 18/01/2008. 
21 J. Attali (présidée par), Commission pour la libération de la croissance française présidée par Jacques Attali. Une 

ambition pour 10 ans. Un projet pour la France, La documentation Française, XO Editions, 2008, 270 p. 
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CHAPITRE 2 
 

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) 
 

 
« La math®matique est lôart de donner le m°me nom ¨ des choses diff®rentes. » 

H. Poincaré 

 

« Tout a, ou bien un prix, ou bien une dignité. On peut remplacer ce qui a un prix 

par son équivalent ; en revanche, ce qui nôa pas de prix, et donc pas dô®quivalent, côest ce 

qui possède une dignité. » 

E. Kant 

 

La LOLF désigne la Loi organique relative aux lois de finances. Bien que promulguée en 2001 

(le 1er ao¾t), la LOLF ne rentrera r®ellement en vigueur quô¨ partir de 2006 ¨ la suite de nombreux 

am®nagements. Anim®e par une volont® dôam®liorer « lôefficience de lôaction » de lô£tat, la LOLF 

cherchera à prendre un nouveau virage vis-à-vis de lôordonnance de 1959 qui privilégiait les 

moyens, semble-t-il, au d®triment des r®sultats. Il sôagit donc dôop®rer une sorte de renversement, 

ou, pour le dire de fa­on plus nuanc®e, de focaliser lôattention sur des r®sultats chiffr®s qui vont 

devenir des objectifs en soi22. La LOLF apportera avec elle de profondes transformations des règles 

comptables et budg®taires de lô£tat fran­ais. Deux objectifs sont affich®s par le gouvernement, 

transparence et rentabilité des dépenses23. Il sôagit donc, dôun c¹t®, pour lô£tat, de rendre plus 

d®mocratique lôorganisation de sa gestion, de lôautre, dôam®liorer lôefficacit® des d®penses 

publiques24. « Pour cela, les responsables des diff®rents programmes de lô£tat doivent se fixer des 

 
22 « La loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) avait notamment pour ambition de faire 

passer la gestion publique dôune logique de moyens ¨ une logique de r®sultats en inscrivant la programmation et 

lôex®cution budg®taires dans une ç démarche de performance ». Celle-ci ®tait souvent pr®sent®e comme le socle dôune 

r®forme de lô£tat visant ¨ am®liorer lôefficience de ses dépenses. » Source : F. Ecalle, « Comment améliorer le 

dispositif de performances de la LOLF ? è, Les notes dôanalyse. FIPECO, 27.05.2019. 
23 « Lô£tat tient une comptabilit® des recettes et des d®penses budg®taires et une comptabilit® g®n®rale de ses 

op®rations. En outre, il met en îuvre une comptabilit® destin®e ¨ analyser les co¾ts des diff®rentes actions engag®es 

dans le cadre des programmes ». (article 27 de la LOLF). » 
24 « La loi organique relative aux lois de finances (LOLF), initiée par les parlementaires et votée en 2001, dans un large 

consensus, avait pour ambition dôam®liorer le pilotage des d®penses publiques et dôen permettre un meilleur contr¹le 

démocratique. » D. Royer, « Le contrôle des services publics : LA LOLF », Association Après-demain, 2014/1 N° 29, 

NF, p. 19. Dans une perspective de recherche dôefficience, ç lô£tat doit [alors] appliquer des principes de bonne 

gouvernance : discipline budgétaire, définition de normes de gestion et ®tablissement dôun cadre transparent 

dô®valuation de son action, avec publication dôindicateurs de r®sultats. (é) La LOLF vot®e en 2001 est lôapplication 

de ces principes : les cr®dits du budget de lô£tat sont pr®sent®s par missions et programmes et non plus seulement par 

nature et titres de dépenses. Pour chaque programme, des objectifs sont définis ï les choix budgétaires reposent ainsi, 

du moins théoriquement, sur une gestion par objectifs ï, assortis dôindicateurs de r®sultats. èVie publique. au cîur du 

d®bat public. Parole dôexpert. La r®forme de lô£tat. https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/269764-la-reforme-de-

letat-politique-publique 
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objectifs et des indicateurs. En contrepartie de lôenveloppe financi¯re allou®e, ils ont lôobligation 

de rendre des comptes en cas de prévisions non tenues25 ». Cent vingt programmes ont ainsi été 

®tablis, tous accompagn®s dôobjectifs chiffr®s. Les gestionnaires sont ainsi tenus de produire des 

preuves quantifi®es afin de justifier des cr®dits qui leur ont ®t® accord®s. Lôinstauration dôobjectifs 

(¨ travers les PAP, Projets Annuels de Performance) est suivie, ¨ une ann®e dôintervalle, de leur 

évaluation26 (dans les RAP, Rapports Annuels de Performance). Ainsi, lôaction gouvernementale 

se laisse-t-elle percevoir sous la forme dôune articulation circulaire : action, objectif, résultats, 

évaluation, crédits - action, objectifé dans un souci permanent de justification des dépenses effectuées. 

La LOLF, on le voit, est anim®e par la volont® dôintroduire une culture de la performance et de 

la responsabilit® au cîur de la gestion publique par lôentremise de ses principaux acteurs27. Plus 

globalement il sôagit, pour le gouvernement, de moderniser la comptabilit® de lô£tat dans une logique de 

transparence et de clarification de ses dépenses28. Ce nouveau cadre juridique des lois de finances est 

dôune importance capitale au sein des r®formes qui visent la gestion de lô£tat. On parle dôune 

véritable constitution financière. Voilà pour le cadre très général de la LOLF. 

 

2.1. Expansion dôune quantification sans sujet 

Les enchaînements déterminants (soit, les schémas cognitifs) de cette nouvelle architecture29 du 

budget de lô£tat articulent, mission, programme, action en une lin®arit® dô®vidence. Les leitmotivs 

de ce même édifice, objectif, amélioration, efficacité, efficience, performance, résultat, évaluation, 

responsabilisation sont tenus par une clé de voute : les indicateurs chiffrés. Ces associations 

(enchaînements, articulations) explicites et référents lexicaux drainent avec eux un imaginaire, 

celui de la rationalisation par le calcul. La LOLF poursuit donc lôobjectif de d®penser mieux, 

joignant ou fondant ainsi dans une formule oxymorique le qualitatif au (dans le) quantitatif. Il sôagit 

bien l¨ dôune rupture paradigmatique, dôun changement dôorientation strat®gique de lô£tat dans 

lequel est privilégiée une approche « quantificatrice » du monde, une mathématisation tous 

 
25  Lolf  : définition simple et objectifs. Source : https://www.journaldunet.fr/business/dictionnaire-economique-et-

financier/1198957-lolf -definition/ 
26 « Ces résultats sont mesurés au moyen de 648 indicateurs de performance (budget général, 2019) qui sont regroupés 

en trois catégories : les « indicateurs de qualité des services publics » (17 % du total des indicateurs), supposés refléter 

les attentes de leurs usagers, qui peuvent reposer sur des enquêtes de satisfaction ; les « indicateurs dôefficacit® socio- 

économique » (50 %), supposés refléter les attentes des citoyens, qui mesurent lôimpact des politiques publiques au 

regard des grands objectifs que sont, par exemple, la qualit® de lôenvironnement, la sant®, lôemploi ou la s®curit® 

publique ; les « indicateurs dôefficience de la gestion » (32 %), supposés refléter les attentes des contribuables, qui 

rapportent les résultats plus directs des programmes à leur coût. » F. Ecalle, « Comment améliorer le dispositif de 

performances de la LOLF ? », op. cit. 
27 La LOLF sôinspire du New public management. Bien que celui-ci précède celle-l¨ nous ne lôaborderons que par la 

suite (voir le chapitre consacré à la Révision générale des politiques publiques, RGPP). Côest un choix dôexposition 

discutable, mais qui se justifie, selon nous, par le fait quôil nous semble que lôempreinte du New public management 

est encore plus visible, plus palpable au sein même de ce que sera la RGPP. 
28 « Depuis 2006, sous lô®gide de la direction générale des Finances publiques, une étape majeure dans la modernisation 

de la comptabilit® de lô£tat a ®t® franchie. Les comptes sont plus lisibles, ils offrent une meilleure ®valuation du 

patrimoine et permettent ¨ lô£tat de mieux rendre compte de son action. » https://www.performance 

publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/files/documents/ressources_documentaires/publications/gu

ide_pratique_lolf/2012/guidelolf2012_1.pdf 
29 « La LOLF consiste en une nouvelle architecture du budget général de l'État, non plus définie par ministère mais par 

missions, programmes et actions. Une mission peut concerner un ou plusieurs ministères. Un programme est un 

regroupement de moyens d'une politique publique : elle est conduite par un ministère selon une stratégie définie. Une 

action identifie les moyens et modes d'action des acteurs d'un programme. Établi selon cette architecture, le budget 

reflète les grands choix de politiques publiques en matière d'emploi, d'éducation, de sécurité, de logement... » Source : 

« Loi organique relative aux Lois de finances / Lolf. https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1563 
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azimuts30. Cette vision du monde par le prisme du nombre passera par des opérations qui feront 

apparaître de nouvelles unités : acte étalon de mesure, ratio temps/client (usager), ratio temps/tâche, 

découpage des activités, segmentation des procès de travail, etc. qui toutes seront mesurées par une 

batterie dôindicateurs. Pass® ¨ la moulinette de la quantification le r®el se donne ¨ voir, il sôexpose 

aux calculs, aux traitements en tous genres. Mais cette transsubstantiation a quelque chose de 

mystérieux sur quoi il nous faut porter un regard attentif. Mais que nous dit donc le chiffre du réel ? 

Le terme de transsubstantiation nôa pas ®t® choisi au hasard. Ce terme d®signe un changement 

de nature et, plus précisément, la conversion du pain et du vin en corps et sang du Christ. La 

transsubstantiation renvoie donc ¨ la conversion dôune substance en une autre substance. 

Continuant de filer la métaphore, on observe aussi que cette transformation relève de la croyance. 

En effet, si le terme de conversion peut désigner un acte par lequel une chose est transformée en 

une autre chose, il désigne aussi le fait dôamener quelquôun ¨ la religion (ou ¨ la croyance) que lôon 

tient pour vraie. Transformation des choses et des êtres ! La quantification du réel (par les 

indicateurs, pour ce qui nous intéresse ici) travaille simultanément dans ces deux registres, sur ces 

deux plans. Mais quôest-ce qui nous permet dôavancer que lôattitude mentale qui consiste ¨ voir 

dans le chiffre la juste expression du réel relève de la croyance plutôt que de la vérité ? 

Ce type de croyance sôappuie sur deux certitudes : lôobjectivité du chiffre est indiscutable31 et 

les techniques qui le produisent, neutres (appliquées au réel, pour le faire parler, elles le reflètent 

sans le trahir32). Ces certitudes se conjuguent en une tendance lourde qui tend à faire de la 

mathématisation un moyen privilégié pour accéder au réel, pour en rendre compte, mode ultime de 

 
30 « Dans ses travaux par exemple, Bezes (2009) montre bien que le dispositif de la Lolf tel quôil a ®t® dessin® constitue 

une v®ritable rupture paradigmatique dans lôadministration publique. La r®organisation institutionnelle ¨ laquelle la 

Lolf aboutit conduit ¨ une imbrication ®troite entre dôun c¹t® la performance de lôadministration en tant que producteur 

de services, et de lôautre lô®valuation des politiques publiques : « le budget dôun minist¯re est d®sormais pr®sent® 

comme un ensemble de programmes correspondant peu ou prou à des politiques publiques » (Bezes, 2009 ; p. 448). F. 

Jany-Catrice, « De lô®valuation des politiques publiques à la « performance totale » », op. cit., p. 25. F. Jany-Catrice 

fait ici r®f®rence ¨ lôouvrage de Philippe Bezes, R®inventer lô£tat. Les r®formes de lôadministration fran­aise, Paris, 

PUF, coll. Le lien social, 2009. 
31 « Lôefficacit® politique, au moins potentielle et bien souvent effective, de lôargument statistique (Desrosi¯res, 2008), 

r®side en ce quôil exprime ¨ son niveau des v®rit®s a priori incontestables pour tout phénomène susceptible de faire 

lôobjet dôune mesure. » R. Salais, « Usages et m®susages de lôargument statistique : le pilotage des politiques publiques 

par la performance », La Documentation française. revue française des affaires sociales, 2010/1 p. 129. Robert Salais 

fait ici r®f®rence ¨ un ouvrage dôAlain Desrosières, Lôargument statistique, Paris, Presses de lô£cole des mines, 2008. 
32 En effet, les propri®t®s conf®r®es au calcul inclinent ¨ voir dans la statistique lôexpression fid¯le du r®el, pourtant, 

« lôobjectivit® du chiffre doit °tre questionn®e. (é) Les propri®t®s des nombres (addition, soustraction, plus grand, 

plus petit, accroissement, diminution) ont en effet comme vertu, merveilleuse, dô°tre en soi indiscutables. (é) Mais, 

dans les faits, pour obtenir [une] information, il a fallu se livrer ¨ une s®rie complexe dôop®rations en amont : élaborer 

un questionnaire, recueillir les réponses à ce questionnaire, établir des nomenclatures, définir des catégories, coder, 

faire des tableaux simples ou croisés, calculer des corrélations, etc. » R. Salais, La donn®e nôest pas un donn®. Pour 

une critique de lô®valuation chiffr®e de la performance, £cole nationale dôadministration. ç Revue française 

dôadministration publique », 2010/3 n° 135, p. 502. 
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son arraisonnement33 ; voie unique de salut34. ê cela il faut r®torquer que le nombre nôest pas le 

reflet du r®el, car lôexercice qui consiste ¨ exprimer le r®el dans la langue des mathématiques 

sô®labore sur des conventions de mesure et quôil sôaccompagne de choix subjectifs. ç La donnée 

nôa donc rien de donn®, elle est produite ¨ lôissue dôun v®ritable processus de production en 

plusieurs étapes ; les choix faits à chacune de ces étapes influent sur les suivantes, et donc sur la 

donnée finale.35 » 

En effet, il y a dôabord, et avant tout, un choix, un choix que lôon pourrait qualifier dôinitial, de 

primordial, qui rel¯ve dôun rapport particulier au monde ; choix de compter, ou pas. Côest-à-dire, 

choix de se rapporter au monde par le biais de la mesure quantitative. Ensuite, un autre choix 

intervient, choix de ce qui sera compté. Choix qui opère comme par soustraction laissant de côté 

ce qui ne le sera pas, et dont on décide implicitement, quand on en conna´t lôexistence, que cela 

peut être tenu pour négligeable ; le choix du laissé pour compte est donc des plus stratégique. Dès 

lors quôa ®t® prise la d®cision de ce qui (comme par soustraction) fera lôobjet dôun calcul, dôune 

mesure, la chose nôest pas r®gl®e pour autant, elle devient m°me imm®diatement extr°mement 

compliqu®e. Prenons pour exemple la mesure quantifi®e du travail ¨ travers des grilles dô®valuation 

travers®es dôindicateurs de performance. La question se pose dôembl®e de savoir ce quôest le travail 

si on veut chercher à en rendre compte par le chiffre. Or, sociologues, ergonomes et psychologues 

du travail ont montr® depuis longtemps ce quôil en ®tait de la difficult® ¨ d®crire le travail r®el. 

Nous parlons bien de description et non de mesure, car avant de chercher à mesurer quoi que ce 

soit encore faut-il se mettre dôaccord sur ce quôon veut mesurer, accord qui sous-entend une 

d®finition partag®e de lôobjet de la mesure. Lô®valuation chiffr®e nôa pas encore d®but® quôelle fait 

appel à une définition, donc, à un consensus à chercher sur ce qui sera une cible pour la mesure. 

Admettons que ce consensus soit trouv®. Reste quôune d®finition partag®e de lôobjet ¨ mesurer ne 

dit rien quant ¨ la fa­on de sôy prendre pour mener ¨ bien lôop®ration ; que va-t-on mesurer dans le 

travail, que va-t-on mesurer du travail ? À ce stade, la pensée gestionnaire (et taylorienne) entre en 

action, qui d®coupe le proc¯s de travail en parcelles de t©ches et tron­ons dôactivit®s36. On 

cherchera alors, par exemple, ¨ quantifier, ¨ lôint®rieur dôun ensemble prescrit de t©ches, celles qui 

auront été accomplies, mesure à laquelle on peut adjoindre celle du temps mis par un individu pour 

effectuer chacune dôelles, etc. Les chiffres commencent ¨ appara´tre. Mais il faut les faire parler. 

Le sens que prend une donnée (donc, un produit, une construction) dépendra alors du cadre 

dôinterpr®tation qui lôaccueille, et donc des th®ories qui le sous-tendent, théories dont la 

connaissance nôest pas superflue si lôon veut se donner les moyens de savoir ce quôil nous est 

permis dôavancer dans le cadre interpr®tatif dont elles dessinent les contours et les limites. Le r¹le 

que prendront les donn®es produites dans la d®cision politique, la mani¯re dont on sôen servira, ou 

 
33 Cette notion dôarraisonnement renvoie au mode de d®voilement propre ¨ lôessence de la technique. ç La technique 

arraisonne la nature, elle lôarr°te et lôinspecte, et elle lôar-raisonne, côest-à-dire la met à la raison, en la mettant au 

régime de la raison, qui exige de toute chose quôelle rende raison, quôelle donne sa raison. ï Au caractère impérieux et 

conqu®rant de la technique sôopposeront la modicit® et la docilit® de la ç chose ». » M. Heidegger, Essais et 

conférences, Paris, Gallimard, 1958, p. 26. Voil¨ donc en quoi consiste le mode de d®voilement qui r®git lôessence de 

la technique moderne. Lôessence de la technique moderne r®side dans lôArraisonnement. ç Arraisonnement (Ge-stell) : 

ainsi appelons-nous le rassemblement de cette interpellation (Stellen) qui requiert lôhomme, côest-à-dire qui le pro-

voque à dévoiler le réel comme fonds dans le mode du « commettre ». Ainsi appelons-nous le mode de dévoilement 

qui r®git lôessence de la technique moderne et nôest lui-même rien de technique. » Idem. p. 32. A travers 

lôarraisonnement, ç le travail de la technique moderne d®voile le r®el comme fonds. Aussi nôest-elle ni un acte humain 

ni encore moins un simple moyen inhérent à un pareil acte. La conception purement instrumentale, purement 

anthropologique de la technique devient caduque dans son principe. » Idem. p. 28. Car « lôArraisonnement (é) met 

lôhomme en demeure de d®voiler le r®el comme fonds dans le mode du ç commettre ». » Idem. 
34 Transsubstantiation et arraisonnement se renforcent et convergent dans une sacralisation du pouvoir du chiffre. 
35 R. Salais, La donn®e nôest pas un donn®. Idem 
36 On gagnerait probablement en exactitude en r®duisant lôambition de la mesure ¨ une focalisation dôint®r°t sur les 

objectifs atteints (ou pas) ; ce qui ne nous dirait pourtant rien du travail effectué pour les réaliser, ni du travail lui-

même. 
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pas, les nouveaux calculs auxquels elles donneront lieu, la volonté des acteurs décisionnaires de 

les retenir, de les mettre en exergue, ou encore, de les oublier, tout cela renvoie ¨ dôautres 

probl®matiques, dôautres enjeux et questionnements qui arrivent plus tard relativement aux 

problèmes épistémologiques que soulève la production des nombres37, bien que le choix de ce qui 

sera calcul® et la mani¯re dôeffectuer le calcul rel¯vent, bien ®videmment, de choix tout aussi 

politiques. 

Passé à la moulinette des processus de quantification la question reste entière de savoir ce que 

nous dit ï encore ï le chiffre du réel à partir duquel (sur la base duquel) il a été construit. Mais ce 

processus ne sôarr°te pas ¨ la production de donn®es. Langage commun, les mathématiques 

confèrent aux données une importante propriété, la commensurabilité38. Les opérations sur les 

chiffres peuvent alors débuter. Et à chaque opération effectuée sur les données, le réel subit de 

nouvelles conversions, il se métamorphose et, conjointement, la perception quôon en a. Et ces 

donn®es, toujours nouvelles, dôorienter les r®formesé 

Il est capital de remarquer que la croyance en une posture axiologiquement neutre confère aux 

décisions ï politiques ï un caract¯re dôimpersonnalit®. Les choix, à la fois éminemment 

strat®giques et subjectifs, dont a montr® lôimportance ¨ chaque ®tape de ce proc¯s de production 

des données, disparaissent sous le voile de la neutralité, neutralité au principe de décisions aussi 

impersonnelles que légitimes, ou plut¹t, l®gitimes parce quôimpersonnelles. ç Ce qui est ici 

important nôest pas que lô£tat, comme il le fait depuis longtemps, d®veloppe une mod®lisation des 

ph®nom¯nes pour mieux en assurer la gouvernementabilit®, mais plut¹t quôil en use comme une 

instance de justice impersonnelle et neutre pour justifier ses décisions.39 » ; ce que Max Weber 

qualifie de comportement rationnel en finalité. Nous touchons là à une composante majeure de 

lôimaginaire politique moderne, et donc, ¨ lôun des socles sur lequel repose la légitimité des prises 

de d®cision qui d®bouchent sur les r®formes, la croyance en une neutralit® de position, soit dôune 

position sans prise de position, soit, une d®cision sans sujet. Lôç axiome libéral de « neutralité 

axiologique » ï côest-à-dire lôhypoth¯se selon laquelle il serait techniquement possible de d®finir 

les r¯gles dôune vie commune pacifi®e sans mobiliser une seule repr®sentation subjective du ç salut 

de lô©me » ou de la « vie bonne » » est une pièce maîtresse de cet imaginaire instituant40. 

Tout ce qui pr®c¯de montre quôen fait dôimpersonnalit® et de neutralit® du pouvoir, des d®cisions 

(qui résultent de choix subjectifs) sont bien prises à chaque étape de la production des données. 

Mais si le postulat dôune neutralit® axiologique ne r®siste pas ¨ lôassaut dôune analyse 

épistémologique rudimentaire, cela ne signifie pas quôil ne puisse pas remplir des fonctions 

id®ologique et psychologique. Id®ologique en ce sens que lôobjectivit® proclam®e masque 

lôarbitraire au principe des d®cisions. Psychologique en ce sens que la croyance en la neutralité des 

techniques (qui se traduit par le pouvoir quôon leur accorde ¨ dire ce quôil en est objectivement du 

 
37 Concernant ces problèmes épistémologiques, le lecteur pourra se reporter à une annexe d'E. Husserl, « Science de la 

réalité et idéalisation. La mathématisation de la nature », in La crise des sciences européennes et la phénoménologie 

transcendantale, Paris, Gallimard, 1976, pp. 309-324. Ou encore, à l'article de C. Castoriadis « Le langage du cerveau 

n'est pas le langage des mathématiques » in J. Von Neumann, L'ordinateur et le cerveau, Paris, Editions La Découverte, 

1992. « Ce qui veut dire qu'il est à peu près exclu que le langage des mathématiques suffise pour saisir le 

fonctionnement du cerveau ; encore moins, donc, celui de la psyché ou de la société. » C. Castoriadis, « Science 

moderne et interrogation philosophique », Paris, Encyclopédie Universalis, 2002, pp. 803-809. 
38 « Les instruments de gestion jouent [ici] comme des outils de standardisation et de commensurabilité destinés à 

rendre lôincomparable comparable. » F. Gélédan, « Le management au secours de services publics ? Modernisation de 

lô£tat et r®gimes de domination ¨ lôheure de la R®vision g®n®rale des politiques publiques (RGPP) », Siècles. Cahiers 

du Centre dôhistoire ç Espaces et Cultures », 2014, p. 6. 
39 F. Gélédan, « Le management au secours de services publics ? op. cit., p. 11. 
40 J.-C. Michéa, La double pensée. Retour sur la question libérale, Paris, Champs, Essais, 2008, pp. 211-212. « La clé 

de vo¾te du montage occidental moderne est lôid®e quôon pourrait mettre un terme d®finitif ¨ la guerre civile 

idéologique (qui constitue probablement la forme la plus cruelle de la guerre de tous contre tous) en plaçant la vie 

collective des individus sous le contr¹le dôun pouvoir (ou dôun ensemble de pouvoirs) axiologiquement neutre. » J.-C. 

Michéa, La double pensée, op. cit., p. 201. 
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réel) peut remplir une fonction de refuge, de protection de soi, détachant, pour le dire vite, les 

individus des conséquences de leurs actes. « La mathématisation traduit un certain type de rapport 

vécu au monde en des formalisations qui « représentent et travestissent » (vertreten und verkleiden) 

ce rapport et nous dispensent de le nourrir par nos propres intentions. L'intention étant en quelque 

sorte subrogée par des procédés de calcul qui fonctionnent de façon quasi automatique et 

autonome.41 » 

 

2.2. Le resserrement des fins 

En mai 1968, des tentatives visant à maximiser le rendement de la grande machine 

administrative sont apparues qui ont donné naissance à la rationalisation des choix budgétaires 

(RCB). Il faut entendre ici le terme de rationalisation au sens strict comme une recherche en finalité 

dôad®quation entre les moyens et les fins42. La RCB sôinscrit a priori dans un schéma type de ce 

que Max Weber avait qualifié de rationalité en finalité43 dans laquelle il voyait une propriété 

fondamentale de la modernité occidentale, ce type de rationalité étant le moteur par excellence du 

d®ploiement du capitalisme. Par lôaction rationnelle en finalit®, lôindividu con­oit un but et 

recherche ensuite les moyens permettant de lôatteindre, les moyens utilis®s doivent donc °tre 

subjectivement ajustés, en adéquation avec la ou les fins visées ; la rationalité repose sur une 

comparaison par lôindividu des diff®rentes fins entre elles, sur « une analyse rigoureuse des buts ». 

Abandonnée en 1980, la rationalisation des choix budgétaires connaîtra un renouveau à travers le 

d®veloppement de lô®valuation des politiques publiques. Mais plut¹t que de parler de renouveau, 

sans doute-serait-il plus pertinent de parler de mutation ou de métamorphose. Pourquoi ? 

Souvenons-nous que la LOLF poursuivait lôobjectif de faire passer la gestion publique dôune 

logique de moyens à une logique de résultats. Il faut regarder attentivement cette formulation à 

lôaune de ce que nous venons de dire plus haut et qui r®f¯re au changement de statut conf®r® au 

chiffre par le penser gestionnaire, et en tirer les conclusions. Pour le dire de façon quelque peu 

abrupte et schématique : là où, pour reprendre la terminologie wébérienne, les fins, soupesées entre 

elles, ®taient fix®es par avance (côest encore le cas pour la RCB) et les moyens dôen d®couler, il 

semble quôon ait assist®, avec la LOLF, à un resserrement des fins visées sur une seule et unique 

fin. Mais il y a plus ! La sacralisation du chiffre (dans lô®valuation des politiques publiques 

notamment) a îuvr® ¨ une m®tamorphose qui a d®bouch® sur un d®placement ; le chiffre, moyen 

au service de fins est devenu fin lui-même, et unique fin en soi. La performance objectivée par le 

chiffre devenant crit¯re dôexcellence et aiguillon de la concurrence entre les agents, lôh®g®monie 

de lôappr®hension du monde par la logique comptable (au double sens dôune math®matisation du 

monde et dôune logique budg®taire visant la r®duction des dépenses) a ainsi conduit les agents à 

focaliser leur attention sur lôam®lioration des indicateurs. Lô®valuation chiffr®e (des politiques 

publiques, notamment) sôest alors transform®e en substitut des objectifs. ç Et côest ¨ ce titre quôelle 

est devenue une technique de gouvernement, au moyen de laquelle il est devenu pensable de faire 

passer lôaction de lô£tat dôune logique politique (celle de la r®partition des moyens allou®s ¨ des 

missions dôint®r°t g®n®ral comme la sant®, lô®ducation, la retraite, la sécurité, etc.) à une autre 

 
41 A. Gorz, Métamorphoses du travail. Quête du sens. Critique de la raison économique, Paris, Galilée, 1988, p. 155-

156.  
42 La rationalisation des choix budgétaires cherche « à apporter une aide efficace à la décision en faisant, grâce à une 

analyse rigoureuse des buts, lôinventaire des solutions que lôon peut envisager, en pr®sentant ¨ lôautorit® de d®cision 

les éléments de son choix. Michel Debr®, (ministre de lô£conomie et des Finances du gouvernement Georges 

Pompidou), préface au Bulletin interministériel de la RCB, décembre 1970. 
43 M. Weber, Économie et société 1. Les catégories de la sociologie, Paris, Plon, 1995, 411 p. 
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logique : celle du r®sultat, qui repose sur la d®finition dôobjectifs chiffr®s et dôindicateurs servant ¨ 

mesurer la performance de lôaction publique.44 » 

Lôobjectif ¨ atteindre est devenu un objectif chiffr®, un chiffre, et les réformes qui sont mises en 

place le sont en tant que moyen susceptible de lôatteindre. La recherche dôun accroissement du 

score sur les indicateurs devient alors un objectif en soi45. Les objectifs fondamentaux des 

politiques publiques semblent avoir changé de nature conjointement à la conversion (au double 

sens du terme de changement de nature et de croyance) en la toute-puissance du chiffre à refléter 

le r®el. Ainsi, la focalisation dôint®r°t sur une logique dôam®lioration de la performance chiffr®e a-

t-elle fini par évacuer du champ cognitif des décideurs ce que la logique du chiffre ne peut dire du 

r®el, de m°me quôelle a conjointement travaill® ¨ faire disparaitre le r®el ð perçu ð sous le chiffre. 

Côest donc dans un territoire de r®alit® caract®ris® par la croyance dans les pouvoirs du chiffre à 

exprimer ce quôil en est des choses que naviguent ceux qui initient les r®formes, ¨ lôint®rieur donc, 

de territoires de r®alit® o½ la transsubstantiation se m°le ¨ lôoubli. Ces territoires de r®alit® sont des 

fictions du réel46. 

 

2.3. Politique de lô®conomie et ®conomie du politique 

La croyance en une neutralité axiologique creuse un vide dans la cité, car elle rend non 

nécessaire la confrontation des argumentations subjectives comme condition pour parvenir à un 

accord (accord sur lôarraisonnement du r®el par le calcul, accord sur les outils employ®s, les seuils 

fixés, les « résultats » à obtenir, les éventuelles sanctions ou récompenses qui les accompagnent, 

etc.). La croyance en cette neutralité du chiffre fait donc lô®conomie du sujet en ce sens quôelle 

porte ¨ conclure au caract¯re superflu de lôexercice de la d®lib®ration démocratique. « Conduire les 

affaires publiques sur un mode gestionnaire ï côest-à-dire en prenant la mesure de la performance 

comme règle et critère de réussite ï revient insensiblement à remettre en cause la nécessité de la 

délibération publique dans la prise de décision et à tenir les procédures de la démocratie 

repr®sentative pour une entrave ¨ lôactivit® du gouvernement.47 » Si la logique du chiffre supplante 

et chasse lô®change des mots ¨ lôext®rieur du champ de la d®cision, il semble impensable que la 

prétention des initiateurs de la LOLF à donner un nouveau souffle au débat démocratique puisse 

être couronnée de succès. Et ce ph®nom¯ne de sôamplifier lorsquô¨ cette vision d®j¨ r®ductrice du 

monde sôajoute une confiscation du choix des indicateurs48. La logique de la neutralité et de 

 
44 A. Ogien, D®sacraliser le chiffre dans lô®valuation du secteur public, Versailles, Éditions Quae, 2013, p. 12. « Côest 

la rationalisation ð sous contrainte ð des moyens qui va servir à la légitimation des fins. Cette justification par 

lôefficacit® devient alors un ressort permanent de lôaction des services publics. » P. Strobel, « Lôusager, le client et le 

citoyen : quels rôles dans la modernisation du service public ? », Organisation-Gestion, 1993, pp. 31-44. 
45 « Dans le new public management, sous des formes diverses, lô®valuation de la performance quantifi®e se trouve 

internalis®e, ¨ la fois comme r®f®rence et comme objectif, dans le processus de lôaction. Une sorte de ç court-circuit » 

se produit entre lô®valuation comme r®f®rence et la performance comme objectif. (é) La principale d®rive r®side dans 

le fait que les acteurs sont peu à peu convoqués et incités à un exercice nouveau qui consiste, non à améliorer les 

résultats des politiques engagées du point de vue de leurs objectifs fondamentaux, mais à chercher par tous les moyens, 

dôaccro´tre la performance de ces politiques telles que mesur®es par une batterie dôindicateurs. » R. Salais, La donnée 

nôest pas un donn®. op. cit. p. 501-502. 
46 « Dans ses travaux fondateurs, Alain Desrosières a montr® quô¨ la diff®rence des usages de la quantification dans 

les sciences de la nature, la statistique économique et sociale ne mesure pas une réalité qui lui préexisterait mais 

construit une réalité nouvelle en tenant pour équivalents des êtres et des forces hétérogènes. » A. Supiot, Lôesprit de 

Philadelphie. la justice sociale face au marché total, Paris, Éditions du Seuil, 2010, pp. 81-82. Alain Supiot fait ici 

r®f®rence ¨ deux ouvrages dôAlain Desrosi¯res, La Politique des grands nombres. Histoire de la raison statistique et 

Pour une sociologie historique de la quantification. 
47 A. Ogien, D®sacraliser le chiffre dans lô®valuation du secteur public, op.cit., p. 26-27. 
48 « Côest lôensemble de lôaction de lô£tat (du moins celle qui a une implication budg®taire notable) qui doit faire lôobjet 

dôç objectifs précis », au regard desquels des « indicateurs précis » permettront de « mesurer » les « résultats 

obtenus è. (é) Il sôagit de lô£tat seul : les actions des autres acteurs publics (collectivités territoriales, organismes de 
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lôimpersonnalit® risque de tenir lieu de paravent ¨ toutes sortes dôobjectifs qui ne disent pas leur 

nom. 

Nous reprendrons plus loin49 le fil de ces remarques car il y a fort à parier que les nouvelles 

technologies de lôinformation et de la communication (NTIC50) ne détiennent potentiellement le 

pouvoir (côest-à-dire quôelles renferment des potentialit®s objectives) dôexaucer le fantasme dôune 

mathématisation du monde (via la num®risation). ê titre dôexemple, les probl¯mes qui d®coulent 

de la fausse neutralit® des techniques se poseront de fa­on identique (¨ ceux que lôon a mis en 

évidence à propos ï des choix ï des indicateurs) à propos, cette fois, de la construction des 

algorithmes. Plus g®n®ralement, côest bien ce ph®nom¯ne de codification du r®el que les NTIC 

pourraient permettre dôamplifier et dôexacerber. 

  

 
protection sociale et établissements publics) ne sont pas en cause. » J.-R. Brunetiere, « Les indicateurs de la Loi 

Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) : une occasion de débat démocratique ? », École nationale 

dôadministration, ç Revue fran­aise dôadministration publique », 2006/1 n°117, p. 96. 
49 Voir CAP 22, vers un État-plateformeé 
50 On peut définir les NTIC de la façon suivante : « Les notions de technologies de l'information et de la communication 

(TIC) et de nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) (en anglais, Information and 

communication technologies, ICT ou Télématique en français) regroupent les techniques principalement de 

l'informatique, de l'audiovisuel, des multimédias, d'Internet et des télécommunications qui permettent aux utilisateurs 

de communiquer, d'accéder aux sources d'information, de stocker, de manipuler, de produire et de transmettre 

l'information sous toutes les formes : texte, document, musique, son, image, vidéo, et interface graphique interactive 

(IHM). »  

Source :http://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Technique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Informatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Audiovisuel
http://fr.wikipedia.org/wiki/Multim%C3%A9dias
http://fr.wikipedia.org/wiki/Internet
http://fr.wikipedia.org/wiki/T%C3%A9l%C3%A9communications
http://fr.wikipedia.org/wiki/Texte
http://fr.wikipedia.org/wiki/Document
http://fr.wikipedia.org/wiki/Musique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Son_(physique)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Image
http://fr.wikipedia.org/wiki/Vid%C3%A9o
http://fr.wikipedia.org/wiki/Interface_graphique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Interactions_homme-machine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Technologies_de_l%27information_et_de_la_communication
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CHAPITRE 3 
 

La révision générale des politiques publiques (RGPP) 
 

 

La révision générale des politiques publiques (RGPP) marque un tournant majeur dans la 

modernisation de lô£tat et des services publics. Côest par une communication en conseil des 

ministres, le 20 juin 2007 quôest annonc®e par Fran­ois Fillon, premier ministre, la r®vision 

générale des politiques publiques. Elle sera officiellement mise en place le 10 juillet 2007. Cette 

révision porte la marque de la primauté que le gouvernement accorde aux logiques budgétaires. En 

effet, dès le début de son mandat, le président de la république Nicolas Sarkozy fera part de son 

ambition, pour 2012, dôun retour ¨ lô®quilibre budg®taire, il affichera aussi la volont® de r®tablir un 

ratio dette sur produit intérieur brut inférieur à 60 %. Afin de parvenir à ces objectifs, le 

gouvernement se propose de ralentir la progression des dépenses publiques. La focalisation 

dôint®r°t sur la r®duction des d®penses publiques va devenir un objectif en soi. « La France se 

distingue en Europe et dans le monde par le niveau très élevé de ses dépenses publiques - environ 

54% du PIB, soit le premier de la zone euro et le second des pays développés. Il en résulte à la fois 

un taux de pr®l¯vements obligatoires tr¯s ®lev®, qui p¯se sur la croissance et le pouvoir dôachat et 

un déficit qui continue à alimenter une dette qui a triplé de volume en 30 ans. Pour un retour à 

lô®quilibre des finances publiques au plus tard en 2012, des réformes sont indispensables.51 » 

 

3.1. Le plomb de la dette 

Lôanalyse du rapport Rueff-Armand nous avait permis de montrer que la concurrence était 

perçue par ses auteurs comme un levier de la croissance. Dans les propos qui précèdent une 

nouvelle pi¯ce de lôarchitecture des raisonnements est pos®e, celle qui voit dans les dépenses 

publiques un obstacle au développement de ladite croissance. Il incombe donc de réduire celles-là 

afin que se développe celle-ci. Mais le fragment cité ci-dessus fait apparaître une autre articulation, 

qui lie lôaugmentation des d®penses publiques ¨ lôaccroissement de la dette. Ces deux points sont 

capitaux en ce sens quôils apportent deux nouveaux ®l®ments susceptibles de nous renseigner sur 

« la cartographie mentale de ceux qui raisonnent », quôils nous fournissent deux éléments qui 

composent leur imaginaire et dont lôimportance sôav¯re d®cisive si lôon veut comprendre les raisons 

dô°tre des r®formes, leurs contenus et les finalit®s quôelles poursuivent, mais aussi le caract¯re a 

priori  ð posé comme ð in®luctable de leur mise en îuvre ; « des réformes sont indispensables ». 

Respectivement articulée à la croissance et à la dette, la réduction des dépenses publiques est hissée 

 
51  Direction générale de l'administration et de la fonction publique. https://www.fonction-

publique.gouv.fr/archives/home20111012/article98776e1.html?artsuite=0#sommaire_1 
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au rang dôimp®ratif, de principe dôaction l®gitime en soi52. 

Si nous mobilisons la cat®gorie de lôimaginaire côest pour signifier que, pens® ou impens®, 

conscient ou inconscient, intentionnel ou d®nu® dôintention, des relations se tissent, qui structurent 

les ®vidences avant toute interrogation quant ¨ leur bienfond®. Or, ¨ y regarder dôun peu plus pr¯s, 

on peut être amené à apporter quelques nuances au sujet de cette relation a priori évidente entre 

(augmentation des) dépenses publiques et (accroissement de la) dette. Commençons par un 

constat : pendant une dizaine dôann®es ¨ partir de la fin des ann®es 1990 les d®penses publiques 

ont stagné alors que la dette, elle, a continu® de cro´tre. Et sôil en est ainsi, côest parce que ç les 

recettes publiques53 nôont pas cr¾ dans les m°mes proportions et au m°me rythme que les 

dépenses. » À cela il faut ajouter que les dépenses publiques sont aussi grevées par le versement 

des intérêts aux créanciers de la dette publique. À cette dette structurelle viendront se surajouter 

les conséquences du sauvetage du système financier par les États pendant et après la crise financière 

de 2008. En effet, cette crise de lôendettement priv® quôest la crise des subprimes a été marquée 

par une intervention massive des États pour sauver le capital financier54 avec à la clé une 

augmentation importante des dettes publiques (entre 2008 et 2009, elle passera pour la France de 

67,5% à 77,6 % du PIB). Dans ce sauvetage, le sauveteur sôest affaibli, renfor­ant le pouvoir de 

celui quôil sauvait alors m°me que les rescap®s ont toujours vu dôun tr¯s mauvais îil toute forme 

dôintervention publique dans leurs affaires55. « Mais, loin de se saisir de cette occasion pour 

engager le capital dans un nouveau cours, ces mêmes gouvernants auront finalement retourné cette 

situation critique au bénéfice du paradigme néolibéral qui en portait pourtant la responsabilité. Car, 

depuis lors, en tirant argument de la brutale augmentation de lôendettement public r®sultant de ce 

sauvetage à grande échelle, ils auront remis ce paradigme en selle en aggravant sans cesse 

lôaust®rit® budg®taire mais aussi salariale, cens®e seule en mesure dôen permettre la r®duction. En 

somme, ils auront pouss® le cynisme jusquô¨ tirer argument des cons®quences financi¯res 

désastreuses de la faillite des politiques néolibérales pour en promouvoir la poursuite et 

lôaggravation. Et on aura ainsi assist® ¨ ce spectacle proprement sid®rant dôun paradigme néolibéral 

renaissant tel un ph®nix de ses cendres en tirant parti dôune aggravation de lôendettement public 

dont sa faillite économique est totalement responsable.56 è ê ce stade, côest une litote que de dire 

 
52 « La mise en îuvre de la RGPP est justifi®e, selon ses promoteurs, par la n®cessit® de r®duire la d®pense publique. 

Dans le secteur public, ce nôest pas la pression de lôactionnaire qui d®termine la logique de r®duction des effectifs et 

lôexigence dôefficience, mais la dette, comme si celle-ci ®tait la cons®quence dôun co¾t exorbitant des d®penses de 

lô£tat et des collectivit®s territoriales. » V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la colère, Paris, Éditions du Seuil, 2011, 

p. 153. 
53 « Les recettes publiques sont constitu®es ¨ 90 % par ce quôon appelle couramment les pr®l¯vements obligatoires : 

les impôts et les cotisations sociales. Or les mêmes politiques libérales qui se sont efforcées de limiter les dépenses 

publiques ont cherché également à réduire les recettes publiques en procédant à une liste impressionnante de coupes 

dans les recettes fiscales et sociales des administrations publiques. » A. Bihr, La novlangue néolibérale. La rhétorique 

du fétichisme capitaliste, Lausanne, Syllepse Page 2, (2e édition revue et augmentée), 2017, p. 100-101. Vincent de 

Gaulejac fait de son côté un constat identique : « La thèse selon laquelle la montée de la dette publique serait la 

conséquence de la hausse des dépenses publiques est pourtant contestable puisque celles-ci sont stables ou en baisse 

dans lôUnion europ®enne depuis vingt ans. Lôaccroissement de la dette provient plut¹t dôun effritement des recettes 

publiques dû à la faiblesse de la croissance économique et à la baisse de la pression fiscale. » in Travail, les raisons de 

la colère, op. cit., p. 153. 
54 Pour une description synthétique des mesures prises pour renflouer le capital financier, voir A. Bihr, La novlangue 

néolibérale, op. cit., p. 69. 
55 « Depuis que, gr©ce ¨ des injonctions plantureuses dôargent public, les banques ont retrouv® leurs couleurs, elles ont 

en effet ®merg® de la crise plus concentr®es, plus puissantes quôavant, assez effront®es pour prendre les £tats (qui les 

ont sauvées) en otage en pr®textant de sôinqui®ter de leur solvabilit® future. » in S. Halimi, Avant-propos, Lô£tat 

démantelé. Enquête sur une révolution silencieuse, Paris, La Découverte/Le Monde diplomatique, 2010, p. 10. 
56 A. Bihr, La novlangue néolibérale, op. cit., p. 69-70. On pourra aussi se reporter aux analyses de Paul Jorion qui 

dresse un constat identique ¨ celui dôAlain Bihr et, avec eux, biens dôautres analystes. Voir en particulier, Paul Jorion, 

Le dernier qui sôen va ®teint la lumi¯re. Essai sur lôextinction de lôhumanit®, Paris, Pluriel, 2017, 282 p, mais aussi, et 

du même auteur, Se débarrasser du capitalisme est une question de survie, Paris, Fayard, 2017, 298 p., ou encore 

Pierre Dardot et Christian Laval dans Ce cauchemar qui nôen finit pas, dans lequel on peut lire : « [Le néolibéralisme] 
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que la démarche a de quoi surprendre. Indécence, cynisme, inféodation, soumission, complicité, 

porosité, alliance, calcul, stratégie, illogisme, inconséquence, aveuglement idéologique, nécessité, 

moyen de pression, pr®texte, justification, levier, chantage, occasioné ruse de lôhistoire, chacun 

appréciera. Mais ce qui est s¾r, côest que depuis ce renforcement (pour le moins paradoxal et 

inattendu) du paradigme néolibéral, la seule invocation de la dette suffit à justifier la nécessité 

dôune diminution des d®penses publiques et son cort¯ge dôimplications pratiques que les réformes 

mettent en îuvre57. Dans un chapitre intitulé Gouverner par la crise, Pierre Dardot et Christian 

Laval montrent comment lôinvocation dôun ®tat de crise permanent sert de principe de justification 

¨ lôimposition de perp®tuelles réformes. « On saisit alors ce que le lexique de la « crise » a de 

probl®matique. Le terme est employ® pour d®crire et analyser les effets d®sastreux dôune politique 

de concurrence généralisée, mais il est aussi utilisé pour justifier cette même politique.58 » 

 

3.2. « Faire mieux avec moins » 

La réduction souhaitée des dépenses publiques passera ainsi par la mise en place de plusieurs 

chantiers qui auront pour objectif commun de « faire mieux avec moins » ; « la RGPP constitue 

une démarche de modernisation inégalée de nos administrations publiques, avec un objectif 

simple : faire mieux avec moins. Autrement dit, concilier lôam®lioration du service public 

lorsquôelle est n®cessaire avec lô®conomie de moyens d¯s lors quôelle est possible.59 » La mise en 

place de ces objectifs passera par une analyse minutieuse des d®penses et missions de lô£tat (mise 

¨ plat critique de lôexistant), analyse o½ la volont® de r®duire les co¾ts (r®duction des d®penses de 

lô£tat) sôarticule ¨ un souci grandissant dôefficacité (des politiques publiques). « La première vague 

de la RGPP a consisté essentiellement en des réformes de type structurel (à savoir la réorganisation 

de lôadministration centrale et des services ext®rieurs de lô£tat) et en une simplification des 

procédures administratives. La deuxième vague, lancée en 2010, a concerné, quant à elle, les 

fonctions supports de lô£tat (côest-à-dire celles qui correspondent aux fonctions dô®tat-major et aux 

fonctions de gestion des moyens) ainsi que lôam®lioration du service rendu ¨ lôusager.60 » Ces 

chantiers emprunteront alors plusieurs chemins, ils se traduiront par diff®rents choix dôorientations 

et modalit®s dôaccomplissement. Il sera ainsi question dôam®liorer les services pour les citoyens et 

les entreprises, de mieux prendre en compte les besoins des populations, de valoriser le potentiel 

humain (le capital humain) dans lôadministration, de valoriser le parcours des agents, de ne pas 

proc®der au remplacement dôun d®part ¨ la retraite sur deux dans la fonction publique (ce point 

restera dans les esprits comme un point fort des réformes), mais aussi de procéder au regroupement, 

autour de pôles, des p®rim¯tres dôaction des minist¯res, ou encore dôinstiller une culture du r®sultat 

(tableaux dôindicateurs, recherche de la performance), etc. Quatre axes seront ainsi retenus qui 

résument ces différents chantiers qui visent à « simplifier lôorganisation de lô£tat et [à] renforcer 

 
sôest renforc® en se radicalisant. La crise de 2008 qui, dans lôesprit de beaucoup, aurait d¾ inaugurer une modernisation 

postnéolibérale, a permis une radicalisation néolibérale. » Ce cauchemar qui nôen finit pas. Comment le 

néolibéralisme défait la démocratie, Paris, La Découverte, 2016, p. 24. 
57 « Le poids croissant de lôendettement sert de justification suppl®mentaire, presque obs®dante, au d®mant¯lement de 

la protection sociale, des services publics, à la « découpe è des administrations, ¨ lôinvasion des logiques de rentabilit® 

commerciale dans des activités qui en étaient jusque-là préservées. » S. Halimi, Idem. 
58 P. Dardot et C. Laval, Ce cauchemar qui nôen finit pas, op. cit., p. 38. Le terme de crise, tout comme celui de réforme, 

dôailleurs, est particuli¯rement propice au double langage. 
59 fonction-publique.gouv.fr, Idem. 
60 D. Collard, Le travail, au-del¨ de lô®valuation. Normes et r®sistances, Toulouse, Érès. Cliniques du travail, 2018. 

La RGPP se décompose donc en deux phases. « La premi¯re lanc®e en juillet 2007 doit se poursuivre jusquô¨ la 

réalisation complète de toutes les mesures de réforme décidées en 2007 et en 2008 (dites « mesures actées »). Une 

deuxième phase a été lancée en juin 2010. Elle entend compléter et, par certains aspects, dépasser la première. » F. 

Lafarge, « La révision générale des politiques publiques : objet, méthodes et redevabilité », Revue française 

dôadministration publique, 2010/4 nÁ 136, p. 756. 

https://www.vie-publique.fr/th/glossaire/administration-centrale.html
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considérablement lôefficacit® de son action : 1. Un État recentré sur les besoins, dans un souci 

dô®quit®, 2. Un État plus lisible, notamment dans ses structures, 3. Un État plus moderne, 4. Un 

État davantage tourné vers les usagers61 » 

 

3.3. Captation et unilatéralité 

Sur son site, dans le chapitre quôil consacre aux principes de la mise en îuvre de la RGPP, le 

gouvernement indique quôil souhaite la mobilisation de tous les agents de la fonction publique dans 

un souci qui doit d®sormais °tre le leur dôassocier modernisation et performance62. Mais pour quôil 

devienne le leur encore faudrait-il quôils le partagent ! Or il se trouve que la mise en place de la 

RGPP sôest traduite par une unilat®ralisation des processus de d®cision dans une forme de captation 

par le sommet de lôexercice du pouvoir, qui sôaccommode mal dôune injonction ¨ lôadh®sion. 

« Dans les faits, ce volontarisme politique se traduit dans un syst¯me de d®cision dôexception, au 

sens où il suppose la suspension de toutes les règles habituelles de la prise de décision. Il est 

prolong® par la mise en place de toute une s®rie dôinstruments de gestion destin®s ¨ suivre et piloter 

la r®forme de mani¯re centralis®e sous lô®gide dôune organisation d®di®e.63 » Ici, le suivi des 

indicateurs et des tableaux de bord fait office de boussole à la décision. Sous couvert de la neutralité 

quôon leur pr°te, semble r®gner lôimpartialit® qui se passe du consensus obtenu dans la d®lib®ration, 

la controverse et la mise en mots des pluralit®s dôopinions. Et ce processus de captation de se 

renforcer par les apports ext®rieurs dôaudits et dôexperts qui court-circuitent eux aussi les processus 

de d®lib®ration historiquement institu®s au sein de lô£tat. Ici, le pouvoir sôappuie sur la l®gitimit® 

accordée aux experts par le politique pour passer outre lesdits processus, ce qui renforce ce 

processus de captation. « Avec lôinclusion des audits dans ce syst¯me tr¯s resserr® de prise de 

d®cision, la modernisation de lô£tat est brutalement arrach®e ¨ la d®lib®ration interministérielle 

pour int®grer le p®rim¯tre relevant de la d®cision directe du monarque r®publicain. Lô®volution du 

système de légitimation de la réforme est double : dôabord, côest le regard externe de lô®quipe 

dôaudit qui prend le pas sur lôexpertise m®tier de chaque ministère ; ensuite, la prise de décision ne 

trouve plus sa source dans la proc®dure d®lib®rative entre sp®cialistes mais dans lôautorit® 

descendante du président élu.64 » On le voit, cette forme de d®nigrement de lôexp®rience m®tier 

acquise au quotidien, ou, pour le dire moins brutalement, cette manière détournée de ne pas en tenir 

compte, heurte lôinjonction unilat®rale ¨ la mobilisation de tous aux fins poursuivies par le 

gouvernement. 

Quelques mois après son lancement, la RGPP donnera ð déjà ð lieu à un premier examen par 

un comité de suivi ð « ¨ lôissue de la premi¯re r®union du Conseil de modernisation des politiques 

publiques le 12 décembre 2007, une série de réformes s'appuyant sur les travaux d'audits des quatre 

mois précédents, est annoncée65  » ð qui, soucieux dôam®liorer le rendement du couple 

modernisation (de la qualité du service public)-réduction des coûts budgétaires, mettra encore 

davantage lôaccent sur : un recentrage de lô£tat sur le cîur de ses missions, un all¯gement de ses 

structures et dispositifs, une meilleure gestion, une valorisation du travail des fonctionnaires, une 

 
61 fonction-publique.gouv.fr 
62 « Lôexercice de r®vision des politiques publiques doit °tre lôoccasion, pour tous les agents publics, de se mobiliser 

pour un État moderne et des politiques publiques performantes. », Idem. 
63 F. Gélédan, « Le management au secours des services publics ? op.cit., 2014, p. 3-4. 
64 F. Gélédan, Idem, p. 5. Et Vincent de Gaulejac dôajouter : « on est dans une d®marche dôefficacit® manag®riale 

imposée par le haut (top down). Ce sont des experts qui sont charg®s dô®laborer et de mettre en îuvre la r®forme. 

Aucun souci participatif et encore moins d®mocratique nôest mentionn®. » V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la 

colère, op. cit., p. 152. 
65 Voir « Conseil de modernisation des politiques publiques du Mercredi 12 décembre 2007. I ï Rapport présenté par 

M. Éric Woerth, ministre du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique. Disponible sur : 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20111012/IMG/pdf/dossier_CMPP1-12_decembre_2007.pdf 
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meilleure utilisation des ressources publiques et une simplification des procédures au service des 

usagers. Tr¯s t¹t donc va sôenclencher une sorte de tandem, sôengager une sorte de course poursuite 

entre un flot ininterrompu de réformes66 et des évaluations qui, telles leur ombre, les suivent de 

près. Cet enchev°trement de r®formes et dô®valuations porte atteinte au sentiment de coh®rence, ¨ 

la lisibilit® dôun projet, mais il permet aussi lôintrojection par les agents de la logique propre au 

ratio (modernisation/réduction des coûts) qui accompagne leur déploiement. Par-là, il facilite 

lôint®riorisation, par les agents, dôune logique de lôefficacit® en m°me temps quôil brouille leurs 

repères dans la succession des réorganisations qui découlent desdites réformes. Mais plutôt que de 

parler dô®valuation, au sens où celle-ci engage et pr®suppose lô®mission dôun jugement sur la valeur 

dôune action, conviendrait-il mieux, et plus justement, de parler de mesure de la performance à 

travers des dispositifs de codification. « En endossant une posture profondément réaliste, lô£tat 

n®olib®ral sôadosse  ̈ des outils de pilotage automatique considérant que ces « instruments de 

gouvernement è sont efficaces pour lôaction publique. (é)  La performance apparait ainsi non 

seulement comme lôexpression dôune apologie de la raison instrumentale mais aussi comme celle 

de la « raison statistique », voire de la raison métrique67 » ; ainsi, et une fois encore, le calcul de la 

performance donne-t-il raison au chiffre plut¹t quô¨ lô®change des mots. 

Sôil peut sôav®rer en effet difficile de rassembler en un tout homog¯ne lô®tendue des r®formes 

que propose la RGPP, difficile de définir ce qui la caractérise en propre, en fait la singularité68, il 

est pourtant possible dôen dresser les contours et dôen faire appara´tre les principales lignes de 

force. « Lôobjectif est bien de construire un £tat qui r®ponde aux exigences de la transformation : 

en dôautres termes, il sôagit dôadapter ses missions au d®fi du XXI
e si¯cle, dôam®liorer les services 

pour les citoyens et les entreprises, de simplifier lô£tat dans son organisation et ses processus, de 

valoriser le travail et le parcours des agents, de responsabiliser les acteurs de la réforme par la 

culture du r®sultat, et enfin de r®tablir lô®quilibre des comptes publics en garantissant le bon usage 

de chaque euro public.69 » 

 

  

 
66 Selon F. Cornut-Gentille et C. Eckert, au 9 mars 2011, le nombre total de mesures de la RGPP sô®levait ¨ 517 (soit, 

332 pour la première phase de la RGPP, du 12 décembre 2007 au 11 juin 2008, et 185 pour la seconde phase, du 30 

juin 2010 au 9 mars 2011). Rapport dôinformation d®pos® par le comit® dô®valuation et de contr¹le des politiques 

publiques sur lô®valuation de la r®vision g®n®rale des politiques publiques (RGPP), p. 25. 
67 F. Jany-Catrice, « De lô®valuation des politiques publiques ¨ la ç performance totale » », Économie et Institutions - 

n°18-19 ï 1er et 2e semestres 2012, p. 8 et 9. 
68 « La RGPP est donc un concept et une politique publique « attrape tout è dont lôunit® nôest pas facile ¨ saisir. Elle 

ne fait, en effet, pas lôobjet dôun document programmatique dôensemble comme lôont ®t® les circulaires Rocard en 

1989 et Jupp® en 1995. Côest avant tout un catalogue sans cesse renouvel® de mesures disparates. » F.-L. Lafarge et 

M. Le Claine, « La révision générale des politiques publiques », op. cit., p. 752. 
69  F.-D. Migeon, « La méthode RGPP : placer le changement au cîur de lôadministration, Revue française 

dôadministration publique, 2010/4 n° 136, p. 986. 
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3.4. Le tournant gestionnaire 

Mais, du fait de son envergure et de ses ambitions, la RGPP annonce un changement qui 

bouleverse lôethos du service public70. Car avec elle sôintroduit au cîur de lô£tat et de la production 

de ses services le souffle gestionnaire. Cette immixtion nôest pourtant pas synonyme de bifurcation 

radicale, pas plus, dôailleurs, quôelle ne sôinscrit dans la continuit® des politiques de modernisation 

des services publics pr®c®dentes. Il est sans doute plus juste de parler de tournant, dôune forme 

dôaccentuation de la rationalit® instrumentale en finalit® au service de la performance. Et si r®el 

tournant il y a (tant dans le changement de direction, de finalité et de moyens), mais on pourrait 

tout aussi bien parler de basculement, côest parce que le moteur ð sous-jacent à la production ð 

des réformes va, pour ainsi dire, changer de nature. Ce moteur est un noyau imaginaire importé. Il 

nôest pas à proprement parler nouveau, mais il est rapporté, il navigue71. Il sôagit du new public 

management, qui va devenir une pi¯ce ma´tresse des r®formes de la modernisation de lô£tat et des 

services publics. Il est donc essentiel que nous nous arrêtions un instant sur les spécificités de ce 

modèle managérial. 

On sait que le new public management (nouvelle gestion publique) trouve son origine dans les 

entreprises multinationales anglo-saxonnes. Sous lôimpulsion des gouvernements n®olib®raux il 

tend à se répandre dans tous les types dôorganisations. Son noyau imaginaire se compose dôune 

large palette de th®ories, de m®thodes, dôoutils de gestion ï « le Management puise ses concepts 

dans le bric-à-brac de la Modernité. Il vend comme un objet de série sa boîte à outils du pouvoir 

efficace ï scientifiquement efficace ï, pr°te ¨ lôemploi partout, sur tous les terrains72é » ï, de 

proc®d®s, de modes dôemploi qui tous convergent vers une finalit®, augmenter la productivit® et la 

rentabilit® en sôappuyant, notamment, sur une conception de lôhomme comme mati¯re, capital, 

ressource dont les potentialit®s doivent °tre mises au service de lôorganisation. Le New public 

management « sert désormais de vernis scientifique pour légitimer les processus de 

« modernisation » des organisations publiques.73 » 

Le vent gestionnaire souffle ! Moyen privilégié par le capitalisme néolibéral pour servir et 

atteindre lôefficacit®, le souffle gestionnaire se diffuse dans le monde du travail, d®versant avec lui 

une batterie dôoutils et de méthodes qui conduisent les conduites des individus (on parlera plus tard 

à ce sujet de dispositifs de gouvernementalité). « Lôempire du management », pour reprendre une 

fois encore les termes de Pierre Legendre, déploie son emprise, faisant des hommes et des choses 

des objets de gestion, des objets pour la gestion, au service de lôefficacit®. Bien sûr, la diffusion à 

 
70 On pourra, au sujet de cette notion dôethos du service public, se rapporter aux ouvrages de Jean-Michel Eymeri-

Douzans. 
71 La question dôune articulation entre New public management (quôon traduira par ç nouvelle gestion publique ») et 

RGPP semble faire lôobjet dôun consensus parmi les observateurs. Les avis divergent en revanche sur lôimportance 

quôil convient dôaccorder ¨ son taux de p®n®tration (ç Une question controversée est cependant celle de savoir si la 

RGPP est le point dôaboutissement de la p®n®tration du New public management dans lôadministration fran­aise » F.-

L. Lafarge et M. Le Claine, « La révision générale des politiques publiques », op. cit., p. 753.), question qui débouche 

à son tour sur celle de lôimportance de son expansion dans la soci®té toute entière, et sur laquelle les positions divergent 

également. Lôanalyse des mouvements et d®placements (physiques) des id®es sugg¯re que, si une r®elle porosit® entre 

la sphère du privé et celle du public existe bel et bien, elle est plutôt favorable ¨ la premi¯re. Côest pour cette raison 

quôil nous a sembl® pertinent de parler de tournant gestionnaire, tournant qui, on va le voir, draine avec lui tout un 

monde de notions, dôoutils et de mani¯res de voir. 
72 P. Legendre, Dominium Mundi. Lôempire du management, Paris, Mille et une nuits, 2007, 95 p. 
73 « Sous lôimpulsion donn®e par Ronald Reagan aux £tats-Unis et Margaret Thatcher en Angleterre dans les années 

quatre-vingt, le new public management a inspir® lôensemble des institutions internationales (FMI, Banque mondiale, 

OMC, OCDE). Les institutions européennes et les gouvernements des pays « développés » ont été des relais 

extr°mement puissants de cette doctrine qui va influencer les gouvernements de droite comme de gauche. Elle sôest 

banalisée au point de devenir lôid®ologie dominante de notre temps et de se r®pandre dans lôensemble de la soci®t®. » 

V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la colère, op. cit., p. 164. 
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large ®chelle dôun ensemble dô®nonc®s performatifs74 nôentra´ne pas m®caniquement la disparition 

des différences objectives qui distinguent la sphère du privé de celle du public. Néanmoins un 

brouillage des fronti¯res sôaccomplit sous nos yeux, qui îuvre souterrainement ¨ lôexpansion 

(extension) des logiques du privé au sein de la sphère publique, dans une sorte de continuum75. 

Mais rentrons à présent plus précisément dans le « bric-à-brac » des procédés, méthodes et outils 

de la nouvelle gestion publique.  

Les principes de la nouvelle gestion publique sont investis du devoir de faire face à un État 

caractérisé (jusquô¨ la caricature) par son archaïsme, ses rigidités et pesanteurs, sa lourdeur, sa 

lenteur et son inertie, desquels découle une inefficacité néfaste et coûteuse pour la société. Ces 

principes chercheront donc à tordre le coup à ces supposés attributs par la mise en îuvre dôun 

ensemble de propositions76. Lôapplication de la nouvelle gestion publique ¨ la RGPP se traduira 

par les objectifs suivants77 : 

a. r®duire le co¾t que repr®sente lôaction publique en externalisant certaines de ses t©ches (ç en 

dehors du noyau dur des tâches régaliennes ») ; b. introduire « une exigence dôç efficience 

productive è ¨ tous les niveaux de lôorganisation » ; c. substituer la « culture client » à « la culture 

de lôusager » ; d. instiller une « compétition en interne » et une « concurrence en externe » comme 

facteurs dô®mulation ; e. « affecter les moyens en fonction des résultats » ; f. introduire 

conjointement « un management par objectif » et une évaluation de longue et de courte durée ; g. 

« mettre en place un système individualisé des performances » ; h. encourager les mobilités ; i. 

restructurer lôarchitecture des organisations, tendre vers la responsabilisation dans lôhorizontalit®. 

Et Vincent de Gaulejac de synthétiser son propos par les mots suivants : « les inspirateurs du new 

public management vont introduire la culture managériale dans les services publics, fondée sur 

lôapproche client, la concurrence, le management par objectifs, la comptabilit® analytique, 

lôaffectation des budgets par enveloppes globales, lô®valuation chiffr®e des r®sultats, la gestion des 

ressources humaines, lôavancement au m®rite, la d®marche qualit®.78 » 

Si lôon reprend point par point chacune de ces propositions, on peut, par un jeu de miroir, 

avancer les propositions suivantes : a/aô. ce qui annonce lôaccentuation des privatisations d®j¨ en 

cours ; b/bô. ce qui laisse ¨ penser que les agents ®taient ¨ ce jour improductifs ; c/cô. ce qui modifie 

profondément les relations aux autres, poussant les usagers à se voir eux-mêmes comme des 

clients ; d/dô. ce qui, ¨ nôen point douter, favorise conjointement le corporatisme, lôindividualisme 

et lô®goµsme ; e/eô ce qui, dans une logique de r®duction des moyens ne manquera pas de nuire ¨ la 

possibilit® m°me dôatteindre les r®sultats ; f/fô. ce qui accentue la pression sur les agents et détériore 

 
74 « Depuis trois décennies le mode de pensée managérial, son vocable et ses techniques se sont diffus®s ¨ lôensemble 

de lôunivers social : univers professionnel tous secteurs confondus, mais, ®galement, sph¯re du priv® et de lôintime. Un 

ensemble assez réduit de signifiants-maîtres tels que ï intérêt, projet, objectif, évaluation, performance, résultat, 

efficience, communication, individualisation, modernisation, concurrence, excellence, autonomie, investissement, 

réactivité, employabilité, adaptabilité ï d®limitent et organisent de mani¯re de plus en plus h®g®monique tout lôespace 

du pensable, du désirable et du praticable. La séparation, ou du moins les tensions fécondes, entre les univers relevant 

du marchand et du non marchand, du public et du priv®, de la sph¯re de lô®thique et de celle du calcul se trouvent, 

sinon abolies, du moins virtualisées. » F. Liégard et G. Marguerie, Avant-propos, in Extension du domaine du 

Management. Genèse, conquêtes et résistances, LôHarmattan, Mana, NÁ 17-18, 2011, p. 12. 
75 « La nouvelle mission de lô£tat converti au n®olib®ralisme est pr®cis®ment, par des lois dites de modernisation ð 

dont le New Public Management est une pièce maîtresse ð de faire en sorte que chaque secteur (éducation, santé, 

justiceé) fonctionne comme des march®s locaux concurrentiels au sein dôun march® global, avec la m°me finalit® et 

les m°mes outils que ceux qui sont ¨ lôîuvre dans les grandes entreprises internationalis®es. » F. Liégard et G. 

Marguerie, Extension du domaine du Management. op. cit., p. 13.  
76 « [La RGPP] entend constituer une r®ponse ¨ ce quôun discours aujourdôhui h®g®monique d®signe comme une 

« crise » des services publics, devenus financièrement insoutenables à force de gaspillages, inhumains par leurs 

rigidités et ingouvernables à mesure que se sédimentaient des logiques hiérarchiques et organisationnelles 

centripètes. » F. Gélédan, « Le management au secours des services publics ? », op. cit, p. 1. 
77 Le passage qui suit reprend, dans ses grandes lignes, un sous-chapitre puisé dans Les raisons de la colère (Les 

principes de la nouvelle gestion publique), de V. de Gaulejac, principalement les pp. 146-148. 
78 V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la colère, op. cit., p. 148. 
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les collectifs ; g/gô. ce qui participe au délitement du lien social, et sôoppose frontalement ¨ lôethos 

du service public ; h/hô. ce qui ne favorise pas le sentiment dôappartenance ; i/iô. ce qui modifie 

conjointement les rapports quôentretiennent les individus ¨ la hi®rarchie mais aussi ¨ eux-mêmes. 

Pour compl®ter ce tableau qui reste sch®matique et lacunaire, il faudrait sôappesantir sur la 

conception de lôhomme qui sous-tend une telle panoplie de dispositifs. En effet, le New public 

management, ¨ travers les outils quôil dispense et les discours qui accompagnent leur introduction 

et leur mise en îuvre, v®hicule une conception de lôhomme qui a peu de rapports avec lôesprit du 

service public. Cette conception théorique (ou paradigme) est celle dôun homme con­u et assimil® 

à la notion de « capital humain » (dont on attribue la conception à un des économistes de la nouvelle 

école de Chicago, Théodore William Schultz). Selon cette théorie, chaque individu est assimilé à 

un capital. Ce capital, chacun a la possibilité de le faire fructifier, ce en mobilisant les ressources 

qui sont ¨ sa disposition ¨ lôext®rieur, mais aussi, ¨ lôint®rieur de lui-même. « Dans toutes les 

dimensions de son existence, chaque personne doit se considérer comme un centre potentiel 

dôaccumulation de richesse mon®taire, ¨ lôinstar de lôentreprise capitaliste.79 » Ainsi, chacun est 

convi® ¨ devenir lôentrepreneur de lui-même, chaque individu est enjoint à voir en lui une (sa) 

source de profit80. Ce paradigme de lôhomme est homologue dôun autre paradigme dominant de 

l'économie néo-classique, l'homo îconomicus81 , individu théorique, donc, dont tous les 

comportements sont sous-tendus par une recherche de maximisation des profits escomptés posée 

sous le rapport coût-bénéfice, individu qui vise cette maximisation sur des marchés par le moyen 

de sa rationalité limitée, individu qui, « une fois passée la période de formation, ne connaît d'autres 

influences que celles auxquelles il consent82 », mais aussi, individu désaffilié, désencastré du 

social, autonome, libreé seul. Lôimportant est pour nous ici de rappeler que ce ç monstre 

anthropologique83 è ajust® au froid calcul ®goµste sô®carte en tous points de lôesprit public. 

Cependant, il nous faut aussi pr®ciser, dans le m°me temps, que lôintroduction de ces dispositifs 

qui portent la marque dôune telle conception de lôhomme conduit les individus ¨ se comporter en 

sôalignant sur le mod¯le (ou paradigme de lôhomme) cristallis® en chacun dôeux. On comprend, 

par-là, que les outils de la nouvelle gestion publique auront peu de chances de ne pas produire 

dôeffets sur ceux qui d®sormais se trouvent enjoints de les utiliser dans leurs pratiques quotidiennes. 

 

Très tôt, les décideurs ont vu dans les nouvelles technologies de lôinformation et de la 

communication (NTIC) le moyen dôatteindre un des objectifs inscrit au programme de la RGGP, 

r®pondre au mieux aux attentes et aux besoins des usagers. ê titre dôexemple : chargé, en 2011, par 

le gouvernement dôune mission portant sur « la rationalisation des sites internet de lô£tat », Franck 

Riester, ¨ qui fut confi® le pilotage dôun groupe dôexperts du num®rique, remettait au gouvernement 

un rapport contenant 25 propositions dôactions pour am®liorer la relation num®rique de 

lôadministration avec les usagers. Pour Franck Riester, « lôenjeu, côest avant tout de faire du 

num®rique un alli® de lôadministration, qui doit justement nous permettre de proposer une offre de 

service public moderne et performante, répondant le mieux possible aux attentes des usagers. Si je 

devais présenter la vertu de ces propositions, je parlerais de décloisonnement et de complémentarité 

des services des administrations au profit des citoyens. Il ne sôagit donc pas de r®volution, mais 

 
79 V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la colère, op. cit., p. 153. 
80 «Cette idéologie repose sur un postulat de base qui lui confère à la fois sa simplicité et sa cohérence : lôhomme est 

un calculateur qui est guidé dans toutes ses conduites par la poursuite de son intérêt égoïste. » P. Dardot, « Quôest-ce 

que la rationalité néolibérale ? » in Lôappel des appels. Pour une insurrection des consciences, Paris, Mille et une nuit, 

2009, p. 293. 
81 Pour une analyse historique détaillée du concept d'homo îconomicus, voir P. Demeulenaere, homo îconomicus. 

Enquête sur la constitution d'un paradigme, Paris, PUF, 1996, 288 p. mais aussi, C. Laval, Lôhomme ®conomique. 

Essai sur les racines du néolibéralisme, Paris, Gallimard, 2007, 396 p., ou encore T. Andréani, Un être de raison. 

Critique de l'homo îconomicus, Paris, Editions Syllepse, 2000, 246 p. 
82 T. Andréani, Un être de raison. op. cit., p. 11. 
83 P. Bourdieu, Les structures sociales de l'économie, Paris, Seuil, 2000, p. 256. 



33 

dô®volution des services de lôadministration utilisant au mieux les technologies de 

lôinformation.84 » Quôil sôagisse de ç fournir un accès lisible, simple et cohérent pour les services 

en ligne de lôadministration è, dôç offrir davantage de services personnalisés » ou encore de 

« donner la parole aux usagers afin dôam®liorer le service public85 », les TIC sont perçues comme 

des moyens au service dôune finalit® affichée. On va voir, dans ce qui suit, à travers une analyse 

des discours qui justifient leur déploiement, que le statut accordé aux (N)TIC va se transformer 

qualitativement ; de fonction de moyen elles se feront finalité en soi, nécessité. 

  

 
84 « La rationalisation des sites internet de lô£tat (mission Riester) 03/08/2011 », Interview de Franck Riester, pilote 

du groupe dôexperts du num®rique charg® du programme de simplification des d®marches administratives. 

https://www.fonction-publique.gouv.fr/fonction-publique/modernisation-fonction-publique-28 
85 F. Riester, Idem. 
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CHAPITRE 4 
 

La modernisation de lôaction publique (MAP) 
 

 

Avec lôarriv®e au pouvoir de Fran­ois Hollande, la MAP (modernisation de lôaction publique) 

succ¯dera ¨ la RGPP. R®forme de lô£tat, baisse des d®penses publiques et am®lioration des services 

publics restent ¨ lôordre du jour. La MAP oscille entre rupture affich®e et continuit® dans les 

modalit®s de mise en îuvre de la modernisation de lô£tat et de ses services. Côest le 1er octobre 

2012 quôest officiellement lanc®e la MAP dans le cadre dôun s®minaire gouvernemental. Au cours 

du premier comit® interminist®riel de modernisation de lôaction publique (CIMAP de décembre 

2012) le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, appelle de ses vîux lôav¯nement dôun ç État 

stratège » (« £tat strat¯ge qui (é) trace les perspectives, pour permettre au pays de relever le d®fi 

de la compétition économique » J.-M. Ayrault) organisé autour de cinq grands chantiers, la 

simplification de lôadministration (qui se double dôune volont® de rapprocher lôadministration des 

citoyens), lôacc®l®ration de la transition num®rique, la mesure de la qualit® du service, lôint®gration 

des agences et des op®rateurs rattach®s ¨ lô£tat et lô®valuation de toutes les politiques publiques sur 

lôensemble du quinquennat86. 

 

4.1. Entre continuités et ruptures 

Continuité. Amélioration de la qualité des services publics dans un cadre budgétaire toujours 

plus contraignant, volont® de d®gager de nouvelles ®conomies budg®taires, resserrement dôint®r°t 

sur lô®valuation des politiques publiques (le CIMAP se réunira tous les trois mois) dans un souci 

dôam®liorer leur efficacit®, recherche accrue dôefficience de lôaction publique et de lôensemble de 

lôadministration. Lôinvocation de la r®duction des d®penses publiques comme moyen de 

l®gitimation de la mise en place des r®formes indispensables sôinscrit dans le droit fil des politiques 

précédentes87. À la mi-novembre 2012, avec la formule « Nous devons être capables de faire mieux 

en dépensant moins », François Hollande reprenait à son compte le « dépenser moins et mieux » 

 
86 « Le second CIMAP, r®uni le 2 avril 2013 (30 d®cisions), insiste sur lôimportance de la d®marche ®valuative, appel®e 

à contribuer au redressement des finances publiques, vingt-sept ®valuations ayant ®t® dôores et d®j¨ lanc®es. (é) Le 

troisième CIMAP du 17 juillet 2013 dresse pour sa part un bilan très positif de la MAP : non seulement les « réformes 

structurelles è seraient bien engag®es (é) mais encore lôaction publique serait d®sormais « plus simple et plus 

ouverte è (é) Le quatri¯me, et dernier, CIMAP du 18 d®cembre 2013 est ax® sur cette exigence [que François 

Hollande indiquera quelque temps plus tard, le 7 janvier 2014, dans ses vîux adress®s aux corps constitu®s] que : 

« réformer lô£tat, côest le rendre plus efficace. Pour °tre efficace, lô£tat doit d®penser moins. ». » J. Chevallier, « La 

« modernisation de lôaction publique è en question, £cole nationale dôadministration, ç Revue française 

dôadministration publique », 2016/2 N° 158, pp. 589. 
87 Voir ce que nous avons dit à ce sujet dans La Révision générale des politiques publiques à propos de la réduction de 

la dette hiss®e au rang dôimp®ratif en soi, socle légitime au principe des réformes.  
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de son pr®d®cesseur ¨ lô£lys®e. Voil¨ pour le cadre g®n®ral, qui reste donc très marqué par la 

volont® de r®duire les d®penses de lô£tat (le pr®sident de la R®publique sôest engag® ¨ r®duire les 

d®penses publiques de 50 milliards dôeuros en 5 ans) dans lôoptique permanente de modernisation 

des services publics88. Contrairement à ce qui avait été annoncé, les inflexions de la MAP portent 

en effet la marque dôun retour en force de lôimp®ratif budg®taire. 

Entre continuité et rupture. Le souhait dôune simplification des d®marches administratives ®tait 

déjà présent sur la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy. Le changement de méthode affiché 

quant à la mobilisation des agents, changement ax® sur la responsabilisation et lôadh®sion des 

agents est lui aussi à nuancer, car la notion de responsabilisation des acteurs était déjà présente 

dans la LOLF, mais aussi dans la RGPP ; on voit, par l¨ que lôempreinte du New public 

management ne faiblit pas. Si nouveautés il y a, elles résident plutôt dans une accentuation de 

lôengouement pour le mouvement dôouverture des donn®es (open data), lô£tat « réaffirmant le 

principe de gratuité de la réutilisation des données publiques, en collaboration avec les collectivités 

locales (é) Ce principe de gratuité sera également étendu, toujours « en concertation », aux 

délégataires de service public, à la sphère sociale, et aux autorités administratives indépendantes. 

89 » Il sôagit donc bien dôune v®ritable extension du mouvement de lôopen data90. Une extension, 

une ouverture, une volonté de transparence, mais aussi, un changement dans les relations attendues 

entre citoyens (°tre ¨ lô®coute des usagers) et lô£tat ¨ travers les services publics ; « lôimplication 

des citoyens, des usagers et des agents dans la conception des politiques publiques et lô®laboration 

des services publics sera favorisée »91. Lôappel aux NTIC à des fins de modernisation des services 

publics nôa pourtant pas attendu la MAP, ¨ titre dôexemple lôadministration num®rique est d®j¨ 

pr®sente dans la RGPP. Lôappel aux NTIC nôest donc pas le propre de la MAP. Mais ce qui change, 

côest lô®ventail de leurs applications, lôusage quôon en fait, mais aussi ce que lôon attend dôelles. 

Les ruptures. La stabilisation des effectifs et la fin du non remplacement dôun d®part sur deux ¨ 

la retraite pour les agents comptent, ¨ nôen point douter, parmi les décisions marquantes prises par 

le gouvernement. À cela il faut ajouter un nouveau souffle donné au dialogue social. En effet, ici, 

la rupture tient plutôt à la méthode, qui prône davantage de concertation, une plus grande 

sollicitation de lôadh®sion des agents (malgr® les nuances que lôon vient dôapporter) et plus de 

concertation avec les instances syndicales et les associations représentant les collectivités. 

La MAP sôinscrit dans une sorte de passage oblig® des r®formes de la gestion publique. Cette 

nouvelle « version » de la modernisation contient son lot de mesures qui, pour les unes, prolongent 

les précédentes, pour les autres, entérinent des ruptures, pour les autres encore préfigurent des 

accentuations. Nous voudrions, dans un premier temps, porter notre attention sur ce qui peut 

appara´tre comme lôun des plus grands dénominateurs communs ¨ lôensemble de ces r®formes, le 

souci constant dôefficacit®. Par la suite, nous porterons notre regard sur lôimportance prise par les 

nouvelles technologies de lôinformation et de la communication (NTIC) au sein des processus de 

modernisation. 

 

 
88 On aurait pu jeter ici, mais aussi, beaucoup plus t¹t, un regard analytique sur cette notion centrale quôest la 

modernisation. Mais il nous a sembl® plus opportun de lôaborder sur la fin de ce texte introductif (voir État-plateforme, 

État moderne ?), là où nous serons en mesure de la combiner avec les différents composants du noyau dur imaginaire 

que nous cherchons à faire apparaître au fil de ces lignes. 
89 A. Voyard et R. Mazon, « La modernisation de lôaction publique se veut moins brutale que la RGPP, AFP, publié le 

18/12/2012. https://www.lagazettedescommunes.com/143952/la-modernisation-de-laction-publique-se-veut-moins-

brutale-que-la-rgpp/ 
90 Le 7 décembre 2012, le gouvernement nommera Henri Verdier à la tête de la mission Etalab, mission créée pour 

favoriser la mise ¨ disposition des donn®es publiques, qui relance le projet dôopen data un temps mis en sommeil. 
91 On pourra ¨ ce titre se reporter ¨ lôarticle dôAlexandra Garabige, ç La participation des usagers et des agents dans 

une collectivité locale : entre innovation et permanence du mod¯le dôadministration publique è, La Revue de lôIRES, 

2012/4, n° 75, pp. 93-115. « Le glissement de la notion dôadministr® ¨ celle dôusager est dôailleurs r®v®lateur de cette 

transformation du mod¯le administratif, qui dôobjet passif reconnaît ce dernier en sujet actif et volontaire. » p. 93. 
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4.2. Lôefficacit® comme moyen et fin 

Dans le registre des continuit®s donc, la notion dôefficacit® tient une place importante. On lôa 

déjà abordée sous différentes facettes, pour la LOLF, sous lôangle de lôefficacit® des d®penses 

publiques et de lôefficacit® politique, pour la RGPP, en ®voquant un souci grandissant de recherche 

dôefficacit® ï une fois encore ï des politiques publiques, mais aussi ¨ propos dôefficacit® 

managériale. On pourrait dire que cette notion clé des politiques de modernisation fonctionne 

comme un module qui se décline en diff®rentes orientations en m°me temps quôelle se pr®sente 

comme une finalité en soi ; recherche dôefficacit® de ceci, de cela pour atteindre lôefficacit®. Ce 

terme, ¨ lôapparition r®currente, fait bien partie des attributs de ce noyau imaginaire que nous 

cherchons ¨ faire ®merger. Et ce terme prend toute son importance d¯s lors quôon le rapporte ¨ cet 

autre trait dôunion entre la RGPP et la MAP quôest la formule ç faire mieux avec moins ». Cette 

formule ¨ lôint®rieur de laquelle sôarticulent les registres quantitatif (économie de moyens) et 

qualitatif (am®lioration du service public) ressemble, ¨ sôy m®prendre, ¨ un oxymore92. Ici, faire 

mieux avec moins revient ¨ combler le d®sir dôefficacit®. Mais ce miracle peut-il être atteint ? Si 

oui, avec quelles incidences sur la temporalité du geste productif (cadences, délais, etc.), avec 

quelles ®volutions quant ¨ la nature de lôinvestissement au travail93, mais aussi, avec quels effets 

(sur les agents, par exemple), en mobilisant quelles ressources, avec quelles modalités 

dôaccompagnements manag®riaux, etc. ? Et surtout, jusquôo½ est-il permis dôenvisager de r®duire 

les co¾ts tout en conservant la possibilit® objective dôune am®lioration des services ? Les registres 

que nous venons dô®num®rer ¨ grands traits, temporalit® du geste, nature de lôinvestissement, 

ressources, modalit®s manag®riales ne peuvent sô®tirer ¨ lôinfini. Il y a donc fort ¨ parier que des 

points de rupture puissent être atteints, soit, que la poursuite de lô®conomie de moyens nôentra´ne 

avec elle le contraire de ce quôelle est cens®e atteindre, lôam®lioration des services. Et côest le 

surinvestissement des ressources qui retarde ce point de bascule, ce point de rupture, côest ce 

surinvestissement qui, tel un prestidigitateur, donne lôillusion, pour un temps, que le paradoxe 

batailleur dôune r®duction-amélioration peut être dépassé ou r®solu. Quoi quôil en soit, gardons d¯s 

¨ pr®sent ¨ lôesprit que cette formule-devise, « pour °tre efficace, lô£tat doit d®penser 

moins » (François Hollande 7/01/14), invite les agents à faire comme si94 cela était possible. 

 

  

 
92 « Côté syndical, justement, la méfiance est déjà de mise. La MAP est une «RGPP déguisée», estime-t-on chez Force 

ouvrière. Pour Baptiste Talbot, secrétaire général de la CGT Service public, «il nôy a rien de nouveau sous le soleil, 

on reste dans une politique dôaust®rit®. La concertation ne se suffit pas à elle-même, il  faut des résultats. Lôaccent mis 

sur la qualité du service est dilatoire : pour économiser 60 milliards dôeuros, il  faudra des mesures drastiques. Il  peut 

y avoir des gains dôefficacit® ici ou là, mais avec des moyens en baisse, comment faire mieux ?» D. Albertini, « La 

RGPP est morte, vive la MAP ! », Libération - 18 décembre 2012 
93 La mobilisation de la notion de challenge est ici f®conde, qui permet de comprendre comment lôinjonction ¨ la 

r®ussite de lôimpossible ®choit aux agents, faisant dôeux les responsables de celle-ci à charge, donc, pour eux de 

transformer lôoxymore apparent en objectif personnel ¨ atteindre. 
94 Le comme si renvoie à la nécessité dans laquelle peuvent se retrouver les individus de faire semblant, de devoir faire 

abstraction dôun pan du r®el, et, ainsi, dô°tre en mesure de pouvoir naviguer dans un champ ouvert (on parlera alors de 

territoire de r®alit®) par le d®ni, le refoulement ou lôillusion. 
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4.3. De la légitimité du déterminisme techniciste 

Venons-en à notre second point. Les liens entre modernisation (ici, des services publics) et 

numérisation (rendue possible par les NTIC) ne sont pas simples à démêler. Commençons par une 

évidence : la modernisation a chronologiquement pr®c®d® lôarriv®e des NTIC95. Lôintention 

modernisatrice est donc premi¯re, historiquement parlant. Partons ¨ pr®sent dôun constat : de la 

RGPP, à la MAP, puis, plus tard, avec Cap 22, les gouvernements se sont montrés toujours plus 

d®sireux dôintroduire les NTIC dans leurs r®formes. Un des attributs différentiels de la MAP réside 

pourtant dans lôimportance du num®rique96 pour ceux qui sont ¨ lôorigine des r®formes, et cette 

« importance è atteste du statut quôils conf¯rent aux techniques ainsi quô¨ la connaissance quôils 

ont des potentialit®s quôelles offrent97. Et il est crucial de comprendre que le statut quôon leur 

accorde est li® au pouvoir quôon leur conf¯re, qui détermine à son tour la place et le rôle qui leur 

seront octroy®s dans lôambition r®formatrice. ê titre dôexemple, si lôon accorde aux techniques un 

pouvoir surd®terminant, et que lôon poursuit lôobjectif de revitaliser la d®mocratie, on cherchera à 

mettre en place les TIC dès lors quôon les considère aptes à atteindre cette fin. 

Cette fa­on dôagencer causalement les choses, de voir dans un outil technique la cause qui 

produit un effet porte un nom. On parle à ce propos de déterminisme technologique ou de 

déterminisme techniciste. Ce mode de pensée consiste à avancer que les outils-techniques 

déterminent les comportements. « Plus généralement on dira que ce mode de raisonnement conduit 

à penser que, de leur seule existence, des outils-techniques sont en mesure, à eux seuls, de produire 

des effets historiques majeurs. Ce mode de pens®e traverse les esprits et le temps. ê titre dôexemple, 

on peut le trouver ¨ lôîuvre chez un auteur comme Marx qui a pu écrire : « Le moulin à bras vous 

donnera la société avec le suzerain ; le moulin à vapeur, la société avec le capitalisme industriel.98 » 

Ce ¨ quoi, parmi dôautres, Jean-Claude Michéa, rétorquera que « les deux exemples donnés par 

Marx, dans Misère de la philosophie, sont particulièrement malheureux. Le moulin à eau 

(perfectionnement évident du moulin à bras) a, en effet, été inventé en Asie Mineure au Ier siècle 

avant notre ¯re (é). Quant ¨ la machine ¨ vapeur, on sait quôelle a ®t® con­ue et mise au point, 

sous le nom dô®olipyle, vers le d®but du IIe si¯cle, par H®ron dôAlexandrie. Ces deux d®couvertes 

nôont cependant jamais engag® les soci®t®s antiques sur la voie du f®odalisme ou du capitalisme. 

(é) Lôid®e de ç déterminisme technologique è ne pr®sente donc un certain sens quô¨ lôint®rieur 

des sociétés qui ont choisi le mode de développement capitaliste, et encore, pour autant que les 

individus se résignent massivement à intérioriser les conséquences de ce choix.99 » Alors que le 

 
95 Il sôagit bien des nouvelles technologies, car si on sôinscrit dans la longue dur®e, on voit que les techniques sont 

consubstantielles au processus dôhominisation (voir, par exemple, d'Andr® Leroi-Gourhan, Le geste et la parole. 

Technique et langage) et donc, bien ®videmment, ant®rieures ¨ ce quôon d®signe par modernisation. 
96 « Lôadministration num®rique. La feuille de route de lôadministration num®rique comprend une dizaine de mesures 

assez générales : associer les offres numériques à des offres de présence territoriale ; appliquer la charte internet de 

lô£tat ; mettre en réseau les bases de connaissances « métiers » ; publier une doctrine dôidentification, 

dôauthentification et de s®curisation ; proposer de nouveaux services, notamment sur le téléphone mobile ; réaffirmer 

et étendre le principe de gratuité de la réutilisation des données publiques (open data) ; développer la transparence de 

lôaction publique et lôimplication des citoyens ; renforcer la ma´trise et la coh®rence des syst¯mes dôinformation ; 

moderniser et mutualiser les infrastructures techniques ; cr®er un magasin dôapplications partag®es du service public ; 

faciliter lôutilisation, le partage, la s®curisation et lôarchivage des données de références. » M. Le Clainche, « La 

modernisation de lôaction publique (MAP) nôest pas la poursuite de la RGPP è, £cole nationale dôadministration, 

« Revue fran­aise dôadministration publique, 2013/1 nÁ 145, p. 206. 
97 ê titre dôexemples, mais ce ne sont là que des exemples parmi une infinité de possibles, les propositions, contenues 

dans la MAP, envisageant de se tenir ¨ lô®coute des administr®s, de voir en eux des forces de propositions, ou encore, 

de partir de leurs besoins afin de chercher à les satisfaire, pourraient voir le jour dans un esprit étranger aux potentialités 

contenues dans les NTIC, mais il y a objectivement plus de chances que ces propositions apparaissent d¯s lors quôon 

entretient avec elles un rapport de familiarité. 
98 K. Marx, Misère de la philosophie, « Deuxième observation », Paris, Coll 10/18, p. 414. 
99 J.-C. Michéa, Lôempire du moindre mal. Essai sur la civilisation lib®rale, Paris, Champs essais, 2010, p. 70. 
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déterminisme techniciste considère, en raisonnant de façon mécanique, linéaire et univoque, que la 

technique induit par elle seule des comportements spécifiques, les analyses historiques, 

anthropologiques et sociologiques montrent que pour penser lôimpact, bien réel des techniques, il 

convient de les insérer dans un contexte sociétal, il convient de prendre en compte le terreau dans 

lequel elles sôins¯rent et sur lequel elles sôappliquent. Reste ¨ savoir si les conditions avanc®es par 

Jean-Claude Michéa (hégémonie dôun syst¯me et int®riorisation par chacun de ses finalit®s) ne sont 

pas en passe dô°tre r®unies, ce qui, donc, conf¯rerait ¨ ce mode de pens®e une l®gitimit® certaineé 

Il est à cet égard intéressant de se pencher, de la RGPP à la MAP, sur le choix des termes qui 

accompagnent lôintroduction des TIC dans la production des services publics, qui est r®v®lateur de 

lôimportance (au sens qualitatif et quantitatif) quôon leur accorde. Vecteur de modernisation100, 

outil îuvrant ¨ la facilitation de lôaccomplissement des démarches administratives, mais aussi, et 

avant cela, outil de transformation et objet de ce qui est transformé (les services eux-mêmes via la 

num®risation), outil porteur dôun nouvel essor de la démocratie, levier de lôam®lioration de 

lôefficacit® et de la qualité des services, qualité des services qui repose sur le développement de 

lôadministration ®lectronique101, conçue comme objectif en soi, collecteur de données, diffuseur de 

donn®es, dôexploitation des donn®es102, moyen dôacc¯s aux donn®es produites, vecteur de 

transformation de lôaction publique103, démocratie internet, socle pour une France numérique104 ou 

encore une République numérique105é transparence, neutralit® et accessibilit® comptant parmi les 

principes fondateurs de cette num®risation des services de lô£tat ; tout lôimaginaire relatif au 

pouvoir quôon accorde aux TIC se trouve condens® dans ces propositions, propositions qui 

sôaffichent au grand jour dans les r®formes insuffl®es par la RGPP et qui se poursuivent et se 

renforcent avec la MAP. 

Vecteur, levier, moyen, support, socle, mais aussi parfois, objectif en soi, le statut accordé aux 

TIC évolue. Nombreux sont les éléments qui jouent sur cette palette évolutive de représentations, 

nous nôen retiendrons que deux. Pour comprendre ces variations, on peut les rapporter ¨ la 

 
100 Sur la période 2004-2007, « lôobjectif de ce plan [ADministration ELEctronique (ADELE)], dot® dôun budget de 

1,8 milliards dôeuros, est de faire de lôadministration ®lectronique un levier de la modernisation de lô£tat. » « Du 

PAGSI à la transformation num®rique de lô£tat », le 7 novembre 2018. Disponible sur : https://www.vie-

publique.fr/actualite/dossier/reforme-etat/du-pagsi-transformation-numerique-etat.html 
101 « Le d®ploiement de lôadministration ®lectronique constitue un objectif ¨ part enti¯re » de la RGPP « Le système 

dôinformation (SI) vient en support de la plupart de ces orientations [qui visent à faciliter les démarches 

administratives]. Dématérialisation, simplification et logique de guichet unique sont les trois principes clés de la mise 

en îuvre de lôadministration ®lectronique dans le cadre de la RGPP. A. Bordet, ç Le bilan de la RGPP en matière 

dôadministration ®lectronique » Disponible sur : http://www.geae.fr/bilan-rgpp-en-matiere-administration-

electronique/ 
102 Tel est le r¹le d®volu ¨ lôAGD (Administrateur G®n®ral des Donn®es), de coordonner lôaction des administrations 

« en mati¯re dôinventaire, de gouvernance, de production, de circulation et dôexploitation des donn®es », mais aussi 

dôorganiser ç la meilleure exploitation des données et leur plus large circulation è. Le blog dôEtalab. Un service du 

premier ministre. https://www.etalab.gouv.fr/administrateur-general-des-donnees 
103 En 2015, « lôaccent est mis sur lôapprofondissement du ç Choc de simplification » et surtout sur la transition 

num®rique, ®rig®e en vecteur privil®gi® de modernisation. Ces deux orientations se retrouvent dans les vîux du 

Président de la République des 20 janvier 2015 et 19 janvier 2016 : la simplification serait « lôardente obligation de 

notre temps è et il conviendrait dôç aller pleinement vers la révolution numérique », non seulement pour faciliter les 

démarches administratives, mais encore pour revivifier la d®mocratie par lôouverture des donn®es publiques. » J. 

Chevallier, « La « modernisation de lôaction publique », op. cit. p. 592. 
104 « En 2008, le plan « France numérique 2012 è prend le relais dôADELE en mati¯re dôadministration ®lectronique. 

Il vise notamment ¨ accroitre lôaccessibilit® des sites Internet publics, ¨ d®velopper le paiement en ligne, ¨ am®liorer 

lôinterop®rabilit® entre administrations et à ouvrir les données publiques (open data). » « Du PAGSI à la transformation 

num®rique de lô£tat », op. cit. 
105 Adopté par le conseil des ministres le 9 décembre 2015, le projet de loi « Pour une République numérique » « pose 

le principe dôune ouverture par d®faut [des données publiques] et pr®voit la cr®ation dôun service public de la donn®e. » 

J. Chevallier, « La « modernisation de lôaction publique », op. cit. p. 597. 

https://www.vie-publique.fr/actualite/dossier/reforme-etat/du-pagsi-transformation-numerique-etat.html
https://www.vie-publique.fr/actualite/dossier/reforme-etat/du-pagsi-transformation-numerique-etat.html
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connaissance que lôon a des potentialit®s que contiennent les techniques106 ; gageons que celles-ci 

ne se développent plus vite que celle-là. Lôouverture du champ des possibles de leurs applications 

(soit, des actions quôil devient envisageable dôentreprendre) d®pend donc, pour partie, au moins, 

de la connaissance quôont les politiques (les d®cideurs) des potentialit®s quôelles contiennent. On 

voit donc, ici, que ce nôest pas tant la technique qui ouvre par elle-même le champ possible de ses 

applications que la conscience que lôon a (ou pas) des potentialit®s quôelle renferme. Ce qui est une 

façon de pondérer le raisonnement de type d®terminisme techniciste quôon vient dô®voquer. Mais 

il est une variable dôune autre nature, tout ¨ fait capitale, qui p¯se lourd dans le processus ï peut-

être ï en cours  dôautonomisation r®elle de la technique, la concurrence. Côest en effet le « jeu » de 

la concurrence qui va pousser ¨ lôutilisation des techniques ; « Si nous ne les mettons pas en place, 

dôautres le feront. Nous ne pouvons rester en retard. » Cet engrenage mimétique va dans le sens 

de cette autonomisation. Et lôid®e sôimpose alors dôune forme dôin®luctabilit® du d®ploiement des 

TIC, qui renforce ¨ son tour, puisquôil semble en attester, la croyance en une autonomisation r®elle 

de celles-ci. Ce phénomène de la concurrence conduit à porter un regard sombre sur des notions 

telles que la volonté, la liberté et le libre arbitre, car il contraint à accepter, sans résistance possible, 

lôimplantation des TIC107. 

 

4.4. De quelques promesses contenues dans les NTIC 

Difficile de trancher dôun geste quant ¨ la r®alit® de lôautonomisation de la technique. En prenant 

appui sur quelques exemples significatifs tir®s de lôhistoire r®cente ¨ lôint®rieur du processus de 

modernisation des services publics108, nous voudrions nous donner les moyens dôinterroger le bien 

fondé de quelques relations implicites, de ces relations m®caniques qui sô®tablissent entre les 

techniques et ce quôon attend dôelles109. Chacun de ces exemples est porteur dôune promesse, une 

promesse contenue dans les techniques, une promesse quôadvienne un ç effet historique majeur » 

dont les techniques seraient à elles seules la cause110. Ces exemples qui sont autant de promesses 

contenues dans les NTIC, en voici quelques-uns parmi les plus significatifs : promesse dôun temps 

lib®r®, promesse dôune simplification des tâches (administratives, mais aussi, et plus largement, de 

lôaccomplissement du travail lui-m°me), promesse dôune revivification de la d®mocratie, de plus 

grande fluidit® des relations, dôam®lioration des ®changes, de libert® individuelle, de progr¯s, mais 

aussi, promesse dô®conomie (de r®duction des d®penses notamment). Et, parmi ces exemples 

significatifs, nous ne nous pencherons que sur ceux qui nous semblent essentiels dôaborder pour 

une meilleure compréhension de notre propos111. Nous aborderons ainsi successivement les 

 
106 Les NTIC se perfectionnent sans cesse, pratiquement à notre insu. Ne cesse de cro´tre le nombre dôapplications ¨ 

travers lesquelles est conduit et déjà balisé notre rapport au réel. Les NTIC deviennent incontournables. 
107 Quelles que soient les « raisons », les « intentions » qui poussent les décideurs à accélérer la transition numérique 

via les TIC, il nous incombera, dans un premier temps, de décrire la réalité de leur diffusion dans les espaces de travail, 

puis, dans un second temps, dôen montrer, dans la (leur) pratique, les effets sur les agents ; voir, respectivement, dans 

la seconde partie, Réalités vécues, puis Virtuelles réalités. 
108 Soucieux de concentrer notre propos sur la MAP, nous réduirons ici les techniques aux seules technologies de 

lôinformation et de la communication. 
109 Nous nôenvisageons ni ne pr®tendons être en mesure de traiter, ne serait-ce que dans leurs grandes lignes, des 

probl¯mes dôune infinie complexit®. Notre objectif, plus r®aliste et op®rationnel se cantonnera ¨ se saisir de ces 

th®matiques afin dôinterroger, dans un m°me mouvement, la r®alit® de lôautonomisation de la technique, mais aussi 

lôimplicite qui sous-tend les réformes. 
110 En fait, la croyance dans le fait que les techniques pourraient être à elles seules porteuses de promesse(s) atteste 

d®j¨ du fait quôon les consid¯re comme d®sencastrées du social, comme autonomisées à son égard. 
111 En ce qui concerne les autres exemples que nous nôaborderons pas : la lecture de deux ouvrages, lôun de Nicole 

Aubert, Le culte de lôurgence. La soci®t® malade du temps, lôautre de G®rard blanc et Denis Ettighoffer, Le Syndrome 

de Chronos, nous permettra ais®ment de nous convaincre que les fruits tant attendus dôun temps lib®r® par les NTIC 

nôont pas apport® avec eux la promesse des fleurs ; en ce qui concerne la simplification des tâches, nous nous 



41 

questions relatives à la revivification de la démocratie et à la réduction des dépenses. Chacun de 

ces points mériterait des traitements complexes. Nos compétences nous poussent à la modestie. 

Allons donc ¨ lôessentiel. 

Avec les TIC, qui rendent possible lôouverture des donn®es112, la déterritorialisation avance à 

grands pas, dans une explosion de moyens. Bien que structurée en amont, la diffusion des données 

ouvre sur lôinfini. Cette infinit® des donn®es impose donc aux utilisateurs, à ceux qui naviguent 

dans cet oc®an dôinfini, de faire des choix, et des choix dôautant plus restrictifs que le volume des 

données est illimit®. Sur quelles bases, sur quels principes, sur quelles connaissances sô®tablissent 

ces choix individuels ? Les algorithmes interviennent à ce stade, ils orientent dans des directions 

par mémorisation-addition des orientations précédentes, poussant, bien involontairement, les 

utilisateurs à se tourner vers eux-mêmes (ou dans un entre-soi) dans une sorte de tautologie 

autoréférentielle. Constat : lôacc¯s illimit® ¨ une infinit® de donn®es ne sôaccompagne pas 

m®caniquement dôune rencontre avec lôalt®rit®, avec une ouverture ¨ la diff®rence. Il est m°me fort 

envisageable, quô¨ lôinverse, lôinjonction implicite ¨ opter de fa­on draconienne pour des choix 

subjectifs ne sôaccompagne dôune forme de recroquevillement autour dôopinions partag®es, 

autorisant par là tous les délires possibles113. À moins de se cantonner aux sentiers de pensées 

ouverts par le déterminisme techniciste, on ne peut affirmer que lôacc¯s illimit® aux donn®es 

entra´nera m®caniquement avec lui une revitalisation de la d®mocratie, pas plus quôon ne peut 

avancer, avec la m°me assurance, quôil conduira, tout aussi m®caniquement, ¨ son contraire, le 

totalitarisme. Mais ce que lôon peut dire, sans prendre trop de risques, côest que des articulations 

implicites du type TIC-démocratie, versus opacité-totalitarisme, ou encore TIC-modernisation, 

versus opacité-archaµsme ne peuvent °tre consid®r®es comme vraies quô¨ condition dôomettre de 

prendre en compte le fait, pourtant bien r®el, que lôouverture des donn®es ne peut signifier acc¯s 

de tous à tout ; dans lôabsolu, cela est possible, dans la r®alit® pratique cela ne lôest pas114. 

Venons-en ¨ la seconde (dans lôordre dôexposition) promesse contenue dans les NTIC, constante 

parmi les constantes, la réduction des dépenses. Pour aborder, bien que très schématiquement ce 

point, il va nous falloir relier deux processus pos®s sur la rampe de lôautonomisation, et, pour 

commencer, répondre à une question : pourquoi sô°tre pos® avec tant dôinsistance la question du 

statut quôune soci®t® (ses repr®sentants et d®cideurs en t°te) accorde ¨ la technique ? Parce que, en 

fonction des r®ponses apport®es ¨ cette question, que lôon consid¯re la technique comme prise dans 

ce tout quôest la soci®t®, ou, quô¨ lôoppos®, on consid¯re que la technique sôest autonomis®e (ce qui 

attesterait de la victoire de ce type de raisonnement qualifié de déterminisme techniciste), on voit 

que, dôun bout ¨ lôautre des repr®sentations quôon sôen fait (soit, du statut quôon lui accorde), ce 

nôest pas la m°me soci®t® qui se dessine. Pour le dire de fa­on sch®matique, d¯s lors que lôon 

avance que la technique est prise dans un tout qui lôenserre et la d®passe, on consid¯re 

conjointement que la soci®t® produit de la technique et que les usages quôon en fait d®pendent des 

individus, donc, de la société elle-m°me, alors que si lôon penche en faveur du d®terminisme 

techniciste, on est plus enclin ¨ penser que côest la technique qui détermine la société et structure 

 
contenterons dô®couter lôexp®rience dont t®moignent les agents que nous interrogerons ; concernant cette autre grande 

th®matique quôest le progr¯s dans ses relations avec les techniques, on a beaucoup parl® de mythe du progr¯s, et vu 

dans celles-là le moyen par lequel les hommes connaîtraient le bonheur sur terre. Ainsi, la notion de progrès a-t-elle ï 

aussi ï servi de paravent ¨ la mise en place de syst¯mes et de r®formes fa­onn®s par toutes sortes dôid®ologies, on 

pourra ¨ ce titre se reporter ¨ lôun des ouvrages de Dominique Lecourt, Lôavenir du progr¯s. 
112 En 2014, « le gouvernement pr®sente son projet pour faire du num®rique lôinstrument de la transformation de lô£tat. 

(é) Un administrateur g®n®ral des donn®es est institu® pour animer et impulser la politique dôouverture des donn®es 

au sein des administrations de lô£tat. » « Du PAGSI ¨ la transformation num®rique de lô£tat », op. cit. 
113 Le délire cimenté dans et par un entre-soi est lôexpression extr°me de la possibilit® offerte, ¨ lôint®rieur de lôinfinie 

diffusion des données, de trouver, par cumul de restrictions des choix, des semblables, une communauté de même. 
114 Mise sur Youtube le 30 ao¾t 2017, la pr®sentation dôEtalab par Laure Lucchesi (qui en est la directrice) ne compte, 

2 ans et quatre mois plus tard, que 426 vues. « À quoi sert Etalab ? ». Disponible sur : 

https://www.youtube.com/watch?v=UULzFjRSiM4 

https://www.vie-publique.fr/th/glossaire/gouvernement.html
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conjointement les ð mani¯res de faire et dô°tre des ð individus qui la composent. Et côest ¨ ce 

stade que les précisions (sous forme de restriction) apportées par Jean-Claude Michéa115 revêtent 

tout leur intérêt. Souvenons-nous que dans le chapitre que nous avons consacré à la LOLF, il nous 

a été donné, à propos de la rationalité en finalité, de mettre en évidence un type particulier de 

glissement : après avoir été conçue comme un moyen pour atteindre des fins (production de 

services publics), la dimension monétaire est devenue progressivement fin en soi (objectif, 

réduction des dépenses publiques). La succincte réflexion que nous avons conduite à propos du 

statut de la technique a permis de faire apparaître un glissement homologue, de moyen, de levier 

au service de quelque chose, la technique (ici, les TIC) est progressivement devenue nécessité et 

finalit® en soi (la num®risation pour la num®risation). Si lôon juxtapose ¨ pr®sent ces deux formes 

de glissements (qui renvoient à ces deux processus ï peut-être ï en voie dôautonomisation), o½ lôon 

voit quôargent et technique passent du statut de moyen ¨ finalit® en soi, on comprend alors que 

devrait se réaliser ï mais dans le registre des choses de la logique, il faudrait dire, se réalisera ï ce 

qui potentiellement peut se faire dans la mesure où (à la condition exclusive que) cela est (sera) 

b®n®fique dôun point de vue ®conomique. Dans ces conditions, il devient alors envisageable de 

penser que lô£tat voit dans les TIC le moyen qui lui permettrait de réduire les dépenses publiques 

soit, via le mouvement dôopen data, de laisser, ¨ la soci®t® civile et au priv®, le soin de produire par 

eux-mêmes des services. 

  

 
115 Là où il pose les conditions qui, selon lui, pourraient être en mesure de (re)-donner toute sa pertinence à ce type de 

raisonnement. 
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CHAPITRE 5 
 

Le comité action publique 2022 (CAP 22), 

vers un État-plateformeé 
 

 
« Plut¹t que de chercher lôexhaustivit®, nous avons donc pris le parti dôidentifier les principaux verrous qui 

freinent la transformation publique. Nous avons la conviction que les réformes que nous préconisons, 

notamment sur la fabrique du service public lui-même, permettront de créer une administration plus agile, plus 

adaptable, ancr®e dans le monde contemporain et capable dôadopter une d®marche dôam®lioration 

permanente. Nous militons pour un mod¯le dôadministration o½ les managers seront plus autonomes et plus 

libres de prendre des décisions, les agents véritablement forces de proposition, un service public qui utilisera 

pleinement toute lôopportunit® que repr®sente le num®rique tout en restant proche des usagers, sur le terrain, 

 ̈leur ®coute. Nous encourageons un mod¯le dans lequel lôinnovation, la prise de risque seront valoris®es et 

soutenues. Pour mettre en îuvre ce nouveau mod¯le, nous plaidons notamment pour un renouvellement du 

contrat social entre lôadministration et les agents publics dans un dialogue social rénové et appelons  ̈

moderniser fortement la gestion des ressources humaines. Dans ce nouveau modèle, la société sera pleinement 

partie prenante de la conception, de lô®laboration et de la production du service public. La logique de défiance 

encore trop présente laissera la place au principe de confiance entre tous les acteurs, privés et publics, agents 

et managers, usagers et administrations, État et collectivités territoriales. Nous souhaitons redonner aux 

citoyens le pouvoir de connaitre leurs services publics avec la transparence totale des résultats, le pouvoir de 

lô®valuer, le pouvoir de participer ¨ sa conception et  ̈sa production. Le secteur privé a également son rôle  ̈

jouer dans lôex®cution du service public. » 

Comité Action Publique 2022 

 

Avec CAP 22 (Comit® Action Publique 2022), nous posons notre regard sur lôhistoire en train 

de se faire qui, dôune certaine fa­on, impose une focalisation dôint®r°t sur les objectifs affich®s. 

Histoire récente, certes, mais qui ne signifie pas nécessairement nouveauté ni rupture ; les réformes 

annoncées prolongent les politiques antérieures, tout en opérant des accentuations. Et ces 

accentuations sont probablement ¨ rapporter ¨ lôimportance toujours grandissante que prennent, 

dans les esprits, les techniques, ici, tout particuli¯rement, les technologies de lôinformation et de la 

communication. Considérées à la fois comme cause, levier, moyen (au service de la modernisation) 

et fin en soi (« La priorité donnée à la transformation numérique des administrations, avec pour 

objectif, 100 % de services publics dématérialisés à horizon 2022116 »), les TIC tendent à 

sôautonomiser, ¨ se d®sencastrer du tout soci®tal. Du coup, côest ¨ partir dôelles que les r®formes 

sont re-pensées117. Le processus qui conduit à une autonomisation ð réelle ou fantasmée ð de la 

 
116 « Action Publique 2022 : pour une transformation du service public », Mis à jour le 30 octobre 2018, Source : 

https://www.gouvernement.fr/action/action-publique-2022-pour-une-transformation-du-service-public 
117 Nombreuses sont les traces qui, dans les discours tenus par les politiques, attestent de lôimportance quôils accordent 

au pouvoir surdéterminant des techniques. ê titre dôexemple : « Édouard Philippe a lancé le 13 octobre 2017, le 

programme "Action Publique 2022" aux côtés de Gérald Darmanin et de Mounir Mahjoubi. Ce programme ambitieux 

vise à repenser le modèle de l'action publique en interrogeant en profondeur les m®tiers et les modes dôaction publique 
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technique tend à donner raison au déterminisme techniciste. Ainsi, ce sont toutes les thématiques 

propres ¨ la sociologie du travail et des organisations (mais pas seulement) quôil convient ou 

conviendrait de repenser. Rapport au travail, sens que les individus donnent à leur action, types de 

relations entre agents et usagers, identité de métier, le métier lui-même, les tâches à accomplir, ce 

quôon entend par qualit® de service, mais aussi, par travail, nature de la contribution des agents ¨ 

la société, éthos du service public, etc. toutes ces réalités (qui sont autant de thématiques pour la 

recherche) se trouvent chamboulées dès lors que la numérisation est conçue à la fois comme levier, 

moyen et finalité en soi118. De même que peuvent être repensées, et pour les mêmes raisons, les 

manières dont on peut solliciter les usagers, envisager, ou pas, leur participation bref, réinventer 

les relations entre État et citoyens, ou encore, et plus globalement, les services publics eux-mêmes. 

De proche en proche, ce qui devient objet du changement, matière à transformer pour la technique 

nôest autre que lô£tat lui-m°me, la conception quôon sôen fait ; et, avec cette tendance à 

lôautonomisation de la technique se profile lô£tat-plateforme119. 

Au cours de ce chapitre, nous nous emploierons, dans un premier temps, à décrire les grandes 

lignes du programme Action Publique 2022, puis, dans un second, nous ferons émerger les 

caractéristiques majeures de lô£tat-plateforme. Cette description nous permettra de mettre le doigt 

sur les promesses contenues dans cette notion en m°me temps quôelle nous permettra dôen faire 

ressortir les objectifs (affichés ou sous-jacents), les idéaux poursuivis ainsi que les dangers 

potentiels. Les deux volets de cette pr®sentation nous offriront lôoccasion de ponctuer notre propos 

de commentaires, analyses, réflexions et questionnements sur les notions parmi les plus essentielles 

qui accompagnent ces transformations en cours. Nous analyserons alors des notions telles que la 

confiance, la co-production, lôouverture des donn®es, la transparence ou encore le profilage, mais 

nous serons aussi conduits ¨ faire un focus sur ces vecteurs de modernisation de lôaction de lô£tat 

que sont les laboratoires dôinnovation publique (labs). Lô®ventail des possibilit®s objectives 

contenues dans les techniques emporte avec lui son lot de promesses. On continuera donc 

dôinterroger, sous diff®rents angles, la pertinence et la r®alit® de ce mode particulier de 

raisonnement quôest le d®terminisme techniciste. 

 

5.1. Prolongements et accentuations 

Avant de rentrer dans une pr®sentation d®taill®e de cette version de lô£tat plac® sous le regard 

surdéterminant du numérique, penchons-nous dès à présent sur les caractéristiques majeures des 

r®formes entam®es sous la pr®sidence dôEmmanuel Macron ; prolongements dans lôaccentuation 

disions-nous, jugeons-en. « Dans une circulaire datée du 26 septembre 2017, le premier ministre a 

précisé la feuille de route gouvernementale en matière de réforme des administrations et des 

politiques publiques, intitulée « Action publique 2022 ». Cette circulaire fixe les grandes 

orientations et définit la méthode120. Parmi les trois objectifs prioritaires définis par le premier 

 
au regard de la révolution numérique qui redéfinit les contours de notre société. » Idem. 
118 Nous reprendrons ces pistes de réflexions dans le chapitre Virtuelles réalités en nous appuyant sur les expériences 

vécues des agents. 
119 « Lô£tat-plateforme contraste en effet avec la conception traditionnelle de lô£tat, tant en ce qui concerne son 

organisation, ses missions et son rapport ¨ la soci®t®. Il laisse entrevoir la figure dôun £tat souple, agile, flexible, 

soucieux dôefficacit® et f®ru dôinnovation, servant de point dôappui et de relais aux initiatives citoyennes. Et cette vision 

ne saurait manquer dôavoir une port®e plus large, en travaillant en profondeur lôarchitecture ®tatique. » J. Chevallier, 

« Vers lô£tat-plateforme ? è, Revue fran­aise dôadministration publique nÁ 167, 2018, pp. 627-638. 
120  « Outre la révision des politiques publiques, le programme Action publique 22 comprend cinq chantiers 

transversaux : simplification administrative et amélioration de la qualité de service ; transformation numérique ; 

rénovation du cadre des ressources humaines ; organisation territoriale des services publics ; modernisation de la 

gestion budgétaire et comptable. » Programme Action publique 2022 - Circulaire du Premier ministre, 26 septembre 

2017. Lôensemble des propositions rapport®es ci-dessous donne une id®e de lôenvergure du projet gouvernemental. 
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ministre, deux reprennent des th®matiques classiques en mati¯re de r®forme de lô£tat : « Améliorer 

la qualité des services publics en développant la relation de confiance entre les usagers et les 

administrations, et en travaillant prioritairement sur la transformation numérique ; offrir aux agents 

publics un environnement de travail modernisé en les impliquant pleinement dans la définition et 

le suivi des transformations ». Le troisième objectif prioritaire revendique une approche budgétaire 

assumée, ce qui était moins ouvertement le cas pour la « modernisation de lôaction publique » entre 

2012 et 2017 : « accompagner rapidement la baisse des dépenses publiques avec un engagement 

ferme : r®duire de trois points la part de la d®pense publique dans le PIB dôici 2022 ».121 » 

R®sumons. Si elle reste ¨ lôordre du jour, la recherche dôune am®lioration de la qualit® des 

services publics devra passer par le d®veloppement dôune relation de confiance ; dôun autre c¹t®, 

la modernisation de lôenvironnement de travail des agents sôaccompagnera de leur implication ; la 

recherche dôune baisse chiffrée des dépenses publiques est explicite. Nous ne reviendrons pas 

davantage sur ce plus grand d®nominateur commun, fil rouge des r®formes quôest la recherche 

dôune diminution des d®penses. Pourtant, il est essentiel de pr®ciser ¨ nouveau que lôoxymore qui 

consiste à articuler réduction des dépenses publiques et modernisation des services publics déplace 

sur les agents la tâche toujours plus impossible qui consiste à essayer de le résoudre ou de le 

d®passer. Cette recherche dôune diminution des d®penses sôaccompagnant dôailleurs de son lot 

dôobjectifs, « suppression de 120 000 emplois publics dont 50 000 dans la fonction publique 

dô£tat122 è, mais aussi, refonte des missions de lô£tat, r®duction du p®rim¯tre de ses activit®s, soit, 

autant dôobjectifs avanc®s dont a déjà dit, notamment à propos de la RGPP, quôils nôavaient pas 

apporté les fruits économiques escomptés. 

Concernant les deux premiers objectifs (amélioration de la qualité des services et modernisation 

de lôenvironnement), quelques commentaires sôimposent. Action publique 2022 envisage de 

solliciter les usagers afin que ceux-ci puissent sôexprimer sur lô®valuation de la qualit® des services. 

Ce point est en soi int®ressant, qui montre la possibilit® dôun glissement vers un usager-client123. 

 
Dans les parties 2 et 3 du rapport gouvernemental ð intitulé « Action publique 2022. Service public. Se réinventer 

pour mieux servir. Nos 22 propositions pour changer de modèle » ð, parties portant toutes deux lôintitul® ç Changer 

de modèle », on peut voir déclinées les propositions suivantes : « Proposition 1 : Refonder lôadministration autour de 

la confiance et de la responsabilisation ; Proposition 2 : B©tir un nouveau contrat social entre lôadministration et ses 

collaborateurs ; Proposition 3 : Investir dans le numérique pour offrir un service public augmenté, plus efficient et qui 

réinvente ses relations avec les usagers ; Proposition 4 : Assurer le « dernier kilomètre » du service public dans un 

monde numérique ; Proposition 5 : R®duire le renoncement aux soins, am®liorer lôesp®rance de vie en bonne sant® et 

d®sengorger lôh¹pital ; Proposition 6 : Retarder lôentr®e dans la d®pendance et mieux prendre en charge les personnes 

concernées ; Proposition 7 : Simplifier la vie des personnes en situation de handicap et celle de leurs proches ; 

Proposition 8 : Réduire les inégalités et placer la France dans les 10 meilleurs systèmes éducatifs mondiaux ; 

Proposition 9 : Augmenter et am®liorer lôaccueil dans lôenseignement sup®rieur en diff®renciant lôoffre ; Proposition 

10 : Mettre le demandeur dôemploi en capacit® de construire sa recherche dôemploi ; Proposition 11 : Se loger mieux 

à moindre coût ; Proposition 12 : Simplifier les dispositifs sociaux au titre de la solidarité nationale et mieux 

accompagner ceux qui en ont le plus besoin ; Proposition 13 : Réduire les délais de jugement ; Proposition 14 : Assurer 

lôex®cution de la totalit® des peines dôemprisonnement ferme dans les d®lais, tout en supprimant la surpopulation 

carcérale ; Proposition 15 : Simplifier et diminuer le coût du dispositif de recouvrement des prélèvements obligatoires ; 

Proposition 16 : Aller vers une société « zéro cash » pour simplifier les paiements tout en luttant mieux contre la fraude 

fiscale ; Proposition 17 : Concentrer lôoffre audiovisuelle publique sur le soutien ¨ la cr®ation et lôinformation ». La 

partie 4 du rapport intitulée « Éviter les dépenses publiques inutiles » contient, elle, cinq propositions : Proposition 

18 : Supprimer les doublons et am®liorer le partenariat entre lô£tat et les collectivit®s territoriales ; Proposition 19 : 

Renforcer la coh®rence de lôaction publique territoriale ; Proposition 20 : Mettre un terme à toutes les interventions 

publiques dont lôefficacit® nôest pas d®montr®e ; Proposition 21 : Mutualiser davantage lôachat public et d®velopper 

les externalisations et, Proposition 22 : Faire payer directement lôusager de certains services publics ». 
121  V. Champeil-Desplats, F. Edel, A. Fouilleron, S. Hennette-Vauchez, J.-F. Monteils, J.-L. Pissaloux et 

D. Supplisson, « Chronique de lôadministration è, lô£NA Chroniques, Revue fran­aise dôadministration publique 

n° 164, 2017, p. 904-905. 
122 Vie publique. Au cîur du d®bat public. Parole dôexpert. La r®forme de lô£tat, op. cit. 
123 On pourra se rapporter ¨ lôarticle de Michel Chauvière, « Usagers, rapports sociaux dôusage et sciences sociales », 

postface, rapport pour la MIRE, 1992. 
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Mais là non plus, pas de nouveauté. Dans un article datant de 1993, on pouvait déjà lire la chose 

suivante : « Ainsi, la caractéristique distinctive de la phase actuelle de « modernisation de lô£tat » 

ou de « renouveau des services publics » est-elle dans les discours et en partie dans les faits, une 

réévaluation de lôusager, parfois requalifi® en client, pour mieux accentuer la proximit® avec les 

figures de la relation de service marchande, et la distance avec lôancien statut dôassujetti.124 » Mais, 

ici, pour Cap 2022, la recherche dôune qualit® de service est articulée à un autre levier, la confiance 

(entre usagers et service de lô£tat), et la co-production va apparaitre dans ces réformes comme un 

moyen susceptible de la restaurer. Cette id®e dôune coproduction nôest pas non plus nouvelle ¨ 

proprement parler125. La question de savoir ce sur quoi peut porter la co-production des services 

publics par les usagers est donc essentielle ! 

Quels sont ces domaines, quelles sont les marges de manîuvre, quels moyens sont ¨ ð leur ð 

disposition, comment sôassurer que les pr®conisations (propositions) seront suivies (produiront des 

effets réels), mais aussi, et sur un autre plan de questionnement, comment sôassurer que chacun 

dispose à la fois des moyens et des compétences techniques nécessaires à ladite co-production, sans 

parler de la possibilit® m°me de disposer du temps (et de lô®nergie) n®cessaires ¨ lôexercice, et, sur 

un autre plan encore, plus général celui-ci, comment imaginer pouvoir concilier propositions et 

revendications individuelles (celles de lôusager) avec notion de service public ? Côest ici 

quôintervient le num®rique. Les potentialit®s contenues dans le num®rique peuvent en effet jouer 

sur lô®tendue des objets de la co-production, sur les mani¯res dôy participer, sur lôavenir et le 

contrôle des propositions. Si les TIC ne résolvent pas toutes les difficultés soulevées par cette 

injonction à la co-production (dans une logique de rapprochement entre les usagers et les 

administrations), elles contiennent néanmoins, potentiellement en tout cas, les ressources 

techniques susceptibles de pouvoir y répondre. 

En ce qui concerne la modernisation des environnements de travail, second objectif prioritaire 

(dans lôordre dôapparition) des grandes orientations de CAP 22, il est tout ¨ fait envisageable de 

consid®rer que cette modernisation sôeffectue au moyen du num®rique, dont a dit quôil absorbait 

des pans toujours plus importants du réel. Et cette extension du numérique ne touche pas 

simplement les agents, mais aussi les usagers. Rappelons en effet à ce sujet une des promesses 

électorales du candidat Emmanuel Macron, qui prévoyait que « dôici 2022, 100 % des démarches 

administratives pourront être effectuées depuis Internet è (¨ lôexception toutefois des originaux des 

documents dôidentit®). 

Il est en outre intéressant de se pencher sur le registre des éléments (les au-nom-de-quoi) 

invoqués par le gouvernement afin de justifier ces « nouvelles » r®formes de lô£tat et des services 

publics. Retenons pour ce faire un fragment particulièrement parlant : « Pourquoi126  ? La 

transformation de l'action publique est un impératif pour répondre aux transformations profondes 

qui traversent notre société et bouleversent les m®tiers et les modes dôaction publique : lôirruption 

du num®rique, le d®veloppement des nouveaux usages collaboratifs, lô®volution des attentes des 

usagers vers plus de proximit®, le d®veloppement et l'usage de lôintelligence artificielle, 

l'optimisation de l'utilisation des données de masses. Avec le lancement du programme "Action 

Publique 2022", en octobre 2017, le Gouvernement a pour objectif de bâtir un nouveau modèle de 

conduite des politiques publiques qui prenne en compte la révolution digitale et ses nouveaux 

 
124 P. Strobel, « Lôusager, le client et le citoyené », op. cit. 
125 Dans lôarticle cit® ci-dessus (datant, rappelons-le, de 1993), il est déjà fait mention de cette notion de co-production, 

lôauteur y apportant d®j¨ quelques b®mols qui m®ritent notre attention : « Cette approche en termes de coproduction 

est critiquable : lôusager coproducteur est une repr®sentation commode pour le service public ; elle lui permet à la fois 

de lôint®grer ð à moindre frais ð sur un modèle conforme à la rationalité productive ; et en même temps de contenir 

voire de nier « sa comp®tence unique, quôaucun producteur ne peut lui contester (é) pr®cis®ment celle dôusager, côest-

à-dire dô®valuateur de la valeur dôusage du produit sur laquelle il est seul ¨ pouvoir se prononcer. » » J. T. Godbout, 

« Co-production et repr®sentation de lôusager » in « La relation service dans le secteur public », RATP/DRI/Plan 

urbain, 1991 cité par Pierre Strobel, « Lôusager, le client et le citoyené », op. cit. p. 42. 
126 Pourquoi poursuivre les trois principaux objectifs que nous venons dô®voquer ? 
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usages. Les agents publics, les usagers des services publics, les contribuables doivent tous 

bénéficier de cette transformation numérique de l'administration.127 » Ici, le numérique est compris 

¨ la fois comme cause ¨ lôorigine de(s) transformations de la société mais aussi comme moyen 

(outil, levier) permettant dôagir (soit, ici, de r®former) sur ce que ces transformations (soci®tales) 

auront ¨ leur tour transform® (les services de lô£tat). Le num®rique transforme donc la soci®t®, 

transformations qui imposent ¨ lôaction publique de se transformer et aux individus de transformer 

leurs usages au moyen du num®rique. Il y a dans ce type dôencha´nements causatifs quelque chose 

qui relève de la circularité et de la tautologie. Mais parler de circularité est trompeur, car ce 

« raisonnement è a une porte dôentr®e, la technique. Côest en effet ¨ partir dôelle, et en vertu du 

caract¯re dôautonomie surplombante quôon lui conf¯re, que se d®roulent et sôencha´nent les 

®l®ments causatifsé et lôhomme de devoir sôy plier ; o½ lôon retrouve un principe dôin®luctabilit®, 

inéluctabilité des transformations humaines engendrées par les perfectionnements techniques, mais 

aussi in®luctabilit® dôune transformation de lô£tat lui-m°me qui va conduire, sous lôemprise de la 

technique (ici, principalement, du num®rique), ¨ lôimaginer sous les atours dôun £tat-plateforme128, 

conception qui, comme on va le voir, poursuit des objectifs affichés, contient implicitement des 

promesses mais comporte aussi quelques dangers. 

 

5.2. État-plateforme et Etalab 

La r®volution num®rique a eu dôimportants effets de reconfiguration des organisations dans le 

capitalisme contemporain. Ont ainsi vu le jour, sous la forme de plateformes en ligne, des acteurs 

devenus rapidement ultra-dominants. Ces plateformes facilitent les échanges, donnent accès à des 

services multiples et des biens variés, à des prix ultra concurrentiels. Ce mouvement de 

« plateformisation » des organisations ne touche pas, ne touche plus exclusivement le secteur privé. 

Tel un souffle, il pousse les organisations publiques à prendre pour modèle ces nouvelles 

configurations. Soucieux de revitaliser la démocratie (désireux de tendre vers une horizontalisation 

des ®changes), dôaccro´tre lôaccessibilit® des sites Internet publics, de d®mat®rialiser les procédures 

administratives, de travailler ¨ lôinterop®rabilit® des donn®es entre les diff®rents services de 

lôadministration, dôouvrir les donn®es publiques, de faciliter leur r®-utilisation, de doter les citoyens 

et les entreprises priv®es de ressources, lô£tat cherche à se métamorphoser en État-plateforme. On 

doit ¨ Tim O'Reilly, entrepreneur et essayiste Irlandais, dôavoir d®fini cette notion129. Mais cette 

notion dô£tat-plateforme sôest introduite en France suite ¨ la r®daction, par Nicolas Colin et Henri 

Verdier, dôun ouvrage intitul® Lô©ge de la multitude130, ouvrage dont le dernier sous-chapitre 

sôintitule Vers un État plateforme ? « Lôid®e centrale de lôouvrage (é) est quôavec la r®volution 

num®rique les flux dôintelligence et de cr®ativit® se situent d®sormais davantage ¨ lôext®rieur quô¨ 

lôint®rieur des organisations, dans ce quôils appellent la ç multitude » : leur transformation en 

 
127 « Action Publique 2022 : pour une transformation du service public », op. cit. 
128 Le num®rique devient un instrument de transformation de lô£tat. Notons que cette notion dô£tat-plateforme est 

ant®rieure ¨ lôarriv®e dôEmmanuel Macron ¨ la pr®sidence de la R®publique. ç Une nouvelle stratégie technologique 

de lô£tat est mise en place via le r®seau interminist®riel de lô£tat (RIE) et le projet dit de "lô£tat plateforme". Un d®cret 

du 1er ao¾t 2014 place les diff®rents syst¯mes dôinformation (SI) minist®riels sous la gouvernance du Premier ministre 

en cr®ant un syst¯me dôinformation unifi® de lô£tat (socle mat®riel et logiciel commun). » « E-administration : du 

PAGSI au programme Action publique 2022 » Source : https://www.vie-publique.fr/eclairage/18925-e-

administration-du-pagsi-au-programme-action-publique-2022 
129 « Tim O'Reilly oppose deux modèles d'État, l'État comme distributeur automatique dans lequel les citoyens ne 

peuvent rien faire d'autre que venir chercher leurs billets ou l'État comme bazar dans lequel un ensemble d'acteurs de 

la société civile utilisent les ressources mises à disposition par lôÉtat (la plateforme) pour développer des services pour 

les citoyens. La métaphore du distributeur automatique est empruntée au politologue Donald Kettl et celle du bazar à 

l'ouvrage dô£ric Raymond La Cathédrale et le bazar. » Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/État_plateforme 
130 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude. Entreprendre et gouverner apr¯s la r®volution num®rique, Paris, 

Armand Colin, 2012 (2015 pour la seconde édition), 302 p. 
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plateforme permettrait aux organisations de « capter la puissance créatrice de la multitude », en 

sôattachant ¨ valoriser le potentiel de créativité des individus.131 » 

Lô£tat-plateforme apparaît ainsi comme un grand gestionnaire de flux, il collecte et diffuse132. 

Côest ¨ cet endroit que la notion dôopen data, dôouverture des donn®es, prend tout son sens133. 

Notons que ce souci dôouverture des donn®es ne date pas de CAP 22. Ce qui est certain, en 

revanche, côest que ce mouvement nôa eu de cesse de sôamplifier au cours des deux quinquennats 

qui ont pr®c®d® lôarriv®e dôEmmanuel Macron ¨ la pr®sidence134. En France, côest la mission 

Etalab, créée par décret le 21 février 2011, qui va donner corps à ce processus de mise à disposition 

des données provenant de lôadministration. Etalab a îuvr® d¯s sa création en faveur dôune politique 

de renforcement et dô®largissement de lôouverture des donn®es publiques135. Plac®e sous lô®gide 

des services du Premier ministre, cette mission est devenue progressivement un des plus importants 

porte-voix de la notion dô£tat-plateformeé au moins dans un premier temps. 

 

« Spécialiste de la numérisation des services publics136 : En 2012, le tout nouveau patron de la 
mission Etalab, qui sôappelait Henri Verdier, môa appel®. On sôest rencontr® en d®cembre. Et côest 
ce qui a commencé le début de ma mission avec Etalab. (é) ê ce moment-l¨, on ne parle pas dô£tat-
plateforme, mais de multitude. (é) Donc je me rends compte quô¨ ce moment-l¨ côest quelquôun, 
Verdier, qui essaye de faire vivre ce concept de multitude, et ensuite je crois quôil y a eu plein de 
malentendus sur ce que recouvre les notions de multitude. (é) Il y a beaucoup de combats dôid®es 
là-dedans. (é) En fait, quôest-ce quôil y a dans cette id®e de multitude ? Verdier et Colin sôinspirent 
beaucoup dôun auteur am®ricain qui sôappelle Tim OôReilly. Côest Tim OôReilly qui définit la 
première fois the State of the platform, mais ce nôest pas exactement la m°me chose. Côest-à-dire quôon 
a importé un concept qui était né aux États-Unis, et en France, quand ils importent ce concept, ils 
lui adjoignent la notion de multitude, qui nôest pas pr®sente chez Tim OôReilly. Du coup, ça crée un 
truc un petit peu diff®rent. Mais pour moi, le probl¯me ce nôest pas de dire que lô£tat-plateforme 
côest un concept am®ricain quôon a import® en France. Parce quôen fait ils ont rajout® une autre 

 
131 Telle est la lecture quôen fait Jacques Chevallier dans un remarquable article déjà mentionné, « Vers lô£tat-

plateforme ? », op. cit., p. 628. 
132 Pour Nicolas Colin et Henri Verdier, le caractère inéluctable (irrépressible) de la transformation de lô£tat en £tat-

plateformme se laisse entrevoir à travers un syllogisme : - prémisse majeure : « Lôadministration doit (é) garantir la 

meilleure qualité de service possible à ses administrés » ; - prémisse mineure : « Or (é) en mati¯re de services, une 

plateforme bat toujours une application » ; - conclusion : « Lô£tat plateforme sôimpose parce quôil est plus efficace de 

donner leur chance à cent initiatives que de tout miser sur une seule. » N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, 

op. cit., p. 245. 
133 Sur cette thématique complexe on pourra, entre autres choses, se reporter à trois articles : Maxime Boul, 

« Réflexions sur la notion de donnée publique è, £cole nationale dôadministration, ç Revue fran­aise dôadministration 

publique », 2018/3 N° 167, pp. 471-478 ; Barbara Ubaldi, « Lôadministration ®lectronique, support de lôinnovation 

dans les services publics è, £cole nationale dôadministration, ç Revue fran­aise dôadministration publique », 2013/2 

N° 146, pp. 449-464 ; Robert Salais, « Gouvernance, quantification et droit. ê propos dôAlain Supiot, La gouvernance 

par les nombres. Cours au collège de France (2012-2014) », La Découverte, « Revue Française de Socio-Économie », 

2016/2 N° 17, pp. 185-191. 
134 « Lôacc®l®ration de la transition num®rique figure parmi les trois grands chantiers lanc®s ¨ lôissue du premier Comit® 

interminist®riel pour la modernisation de lôaction publique (CIMAP) en d®cembre 2012. La feuille de route m°le des 

chantiers transversaux, le d®veloppement dôune nouvelle offre de services, lôouverture des donn®es administratives et 

la modernisation des syst¯mes dôinformation. » A. Bordet, « Le bilan de la RGPP en mati¯re dôadministration 

électronique » op. cit. 
135 « Initi®e par la cr®ation dôune mission Etalab charg®e de la cr®ation dôun portail unique interminist®riel des donn®es 

publiques, data.gouv.fr, et de la coordination de la politique dôouverture des donn®es des administrations de lô£tat, la 

politique dôOpen Data a trouv® son point dôorgue dans la loi pour une R®publique num®rique adopt®e le 16 octobre 

2016 dont lôexpos® des motifs fait figurer, parmi ses objectifs, de « renforcer et ®largir lôouverture des donn®es 

publiques. » V.-L. Benadou, « Lôextension du domaine de la donn®e », op. cit. p. 12. En 2012 Henri Verdier a été 

nomm® directeur dôEtalab. 
136 Ce spécialiste fait partie des personnes que nous avons interrogées. 
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dimension avec la notion de multitude. Lôid®e de la multitude est de te dire : il nôy a pas de raison 
pour quôil nôy ait pas plus de talents ¨ lôext®rieur quô¨ lôint®rieur de lôorganisation. Donc, dans lôid®e 
dô£tat-plateforme, il y a cette id®e de redistribuer la capacit® dôagir. Mais ¨ qui je la redistribue cette 
capacit® dôagir ? Donc, est-ce que je donne de la capacit® dôagir aux agents, est-ce que je redonne de 
la capacit® dôagir au priv® o½ est-ce que je redonne de la capacit® dôagir ¨ la soci®t® civile ? Dans tous 
les cas, il y a cette idée de redistribuer de la capacit® dôagir. Mais côest toujours la question de savoir 
¨ qui je redistribue du pouvoir dôagir. (é) On ®tait dans une ®quipe, quand je travaillais l¨-dessus, 
qui ®tait tr¯s politis®e. (é) Le spectre politique ®tait assez large.  
Enquêteur : Et quôest-ce qui vous unissait alors ? 
Spécialiste de la numérisation : Cô®tait la conviction que ces outils-là étaient des outils de 
redistribution du pouvoir, mais je pense quôon nô®tait pas dôaccord avec ceux qui allaient être les 
destinataires de cette redistribution du pouvoir. (é) Mon point de vue, ¨ cette ®poque-l¨, cô®tait de 
dire : voil¨ il y a trois familles de lôopen data, il y a la famille lib®rale, il y a la famille lib®rale libertaire 
et il y a la famille participative. Et la famille lib®raleé Lôune des cl®s côest la relation ¨ lôacteur public. 
Donc, la famille lib®rale elle, elle voit dans lôopen data un moyen dôam®lioration de la performance 
des services publics. Des services publics mais aussi de la démocratie plus généralement. Par exemple, 
ça ne peut pas faire de mal que les députés rendent compte de leurs frais. Donc là je vais plutôt 
môint®resser ¨ la transparence, mais la transparence dans une dimension plut¹t active, côest-à-dire, 
r®duction de lôasym®trie de lôinformation. (é) La deuxi¯me famille côest la famille lib®rale libertaire, 
celle que je d®couvre compl¯tement. Et ¨ lô®poque, en France, côest lôIFRAP, bien de droite, bien, 
bien de droite, lib®rale libertaire de droite, droite (é) avec plut¹t une forme de d®fiance vis-à-vis de 
lôacteur public, côest-à-dire que lôopen data doit servir ¨ armer un combat id®ologique contre lô£tat 
tout-puissant. (é) Et l¨, il y a un de mes coll¯gues qui me dit : « Lô£tat est une ®toile morte dont la 
lumière nous parvient encore, et moi je suis là pour hâter le moment où on va se rendre compte que 
côest une ®toile morte. » Et la troisi¯me famille, côest la famille participative qui, elle, ¨ lô®poque est 
représentée par la fondation Internet nouvelle génération, la FING, et on était pas du tout dans 
lôid®e de dire ni m®fiant ni d®fiant, mais on ®tait dans lôid®e de dire : ouvrons la participation. Et 
cô®tait ­a aussi lôid®e de multitude. (é) Donc, quôest-ce quôon va ouvrir comme donn®es ? Donc, la 
question sur laquelle portait les divergences cô®tait : on va ouvrir les données, mais quoi et, pour qui ? 
(é) Aujourdôhui, la seule pens®e strat®gique quôil y a côest celle de la d®mat®rialisation, côest-à-dire, 
quôune bonne d®marche est une d®marche d®mat®rialis®e. Et ­a fait 15 ans quôon raconte les m°mes 
choses, mais lô£tat-plateforme était une manière de proposer une autre vision que cela. Donc dans 
tous les cas pas simplement une dématérialisation. 
Enquêteur : Donc lôid®e de coproduction a ®t® abandonn®e ? 
Spécialiste de la numérisation : Oui, elle a été méchamment abandonnée. » 
 

Les diff®rends id®ologiques qui opposent ces trois familles dôopen data relativement au tandem 

crucial et ®pineux savoir/pouvoir vont, si lôon en croit ce spécialiste de la numérisation, ancien 

membre actif au sein dôEtalab, agir comme des freins à lôouverture des donn®es ; on voit par là que 

le d®terminisme techniciste marque le pas, que les prises de positions lôemportent, qui délimitent 

le champ des applications possibles. Ces différends pourraient porter ombrage à la mise en place 

de lô£tat-plateforme tel quôil a pu °tre pens® dans son articulation à la multitude. Cinq années plus 

tard, en 2017, dans la bouche de Laure Lucchesi, présidente actuelle dôEtalab, les notions dô£tat-

plateforme et de multitude nôapparaissent pas ; il nous faut le noter sans quôen lô®tat on puisse en 

conclure quoi que ce soit. 

 

« Laure Lucchesi : Je dirige Etalab qui est un service du premier ministre qui contribue à la 

transformation numérique de l'action publique. Chez Etalab on le fait sur deux volets, d'abord avec 

plus d'ouverture, c'est le volet open, on fait en sorte que l'action publique soit plus ouverte. Plus 
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ouverte, qu'est-ce que ça veut dire ? ¢a veut dire qu'elle soit ¨ la fois plus transparente et quôen 

ouvrant et en partageant des donn®es, de l'information sur lôaction de l'£tat, l'£tat rende des 

comptes, rende l'action publique plus compréhensible aux citoyens, qu'elle soit également plus 

ouverte à la participation des citoyens, des usagers du service public, donc, que les usagers 

puissent évaluer, donner leur satisfaction, et eux-mêmes, éventuellement, proposer des 

améliorations sur le service public, parce que ce que permet le numérique aussi, c'est aussi de 

mobiliser l'intelligence collective, donc il n'y a pas que les experts qui peuvent avoir des 

propositions à formuler. Donc ça permet beaucoup plus d'interactions. Et sur la participation des 

citoyens à la décision et à l'action publique on a beaucoup de consultations qui sont menées, 

ouvertes en ligne sur des plateformes sur lesquelles les citoyens, les associations et les entreprises 

aussi d'ailleurs peuvent participer et contribuer ¨ lô®laboration de la d®cision publique. ¢a c'est 

le volet ouverture. Et puis le deuxième axe sur lequel nous on travaille beaucoup, c'est de faire en 

sorte que cette action publique soit plus fondée sur les données, donc l'État produit des données 

dans ses systèmes d'informations, donc il y a des données qui concernent les usagers qui sont des 

données à caractère personnel, qui là, ne sont pas partagées, qui peuvent être utilisées pour 

concevoir de meilleurs services publics, mais celles-là ne sont pas partagées. Mais il y a beaucoup 

de données, des données statistiques, des données géographiques qui peuvent être ouvertes et 

partagées à tous, pour que des innovateurs, des développeurs, des entreprises inventent eux aussi 

des nouveaux services publics qui viennent prolonger en fait ce que fait l'État, et puis on utilise 

aussi ces donn®es pour prendre de meilleures d®cisions. (é) Donc ça, c'est une autre partie, 

utiliser les données pour mieux construire les politiques publiques, mieux les évaluer, mieux les 

piloter. Donc, l'ouverture et la donnée, ce sont deux grands axes sur lesquels travaille Etalab. Le 

numérique change aussi beaucoup la façon de l'État de conduire son action, c'est-à-dire qu'il peut 

être plus agile, plus travailler dans des tunnels de développement notamment en matière 

informatique. Donc tout ça change la façon dont l'action publique est menée.137 » 

 

Lôouverture des donn®es sôimpose, ou plut¹t, elle se justifie dans une logique de don et de 

contre-don (mais comment se construit lôaccord sur lôobjet et les destinataires de lô®change ?), sorte 

de transposition à la relation citoyen-État de cette formule magique du management contemporain 

(tr¯s r®pandue dans le priv®) quôest la relation gagnant-gagnant. « Après la révolution numérique, 

rendre des comptes aux citoyens et ¨ leurs ®lus, côest en effet mettre les donn®es ¨ leur disposition 

et les laisser les manipuler, les traiter et les interpréter par eux-mêmes.138 è Mais lôouverture des 

donn®es est propuls®e par un autre argument de l®gitimation qui coupe court dôembl®e ¨ toute 

critique possible : nouvel or noir ¨ lô¯re num®rique139, lôouverture des donn®es est ð présentée 

comme un levier ð apte à stimuler la croissance, et lôon sait, depuis le rapport Rueff-Armand 

jusquô¨ la ç Commission Attali » (mais aussi avant et après, bien entendu), que tout facteur 

susceptible de relancer la croissance économique se voit hisser au rang dôin®vitable n®cessit®, de 

bienfait. Notons, à ce propos, que la précision, ou nuance, quôapportent Nicolas Colin et Henri 

Verdier ¨ cette id®e qui consiste ¨ voir dans lôouverture des donn®es un facteur de croissance 

économique devrait mériter toute notre attention. Écoutons-les : « chacun sait désormais que les 

donn®es sont un peu lôor noir de lô®conomie num®rique (ou plus pr®cis®ment que la multitude qui 

utilise ces données est le nouvel or noir de cette économie) é140 » La question, soulevée, reste 

 
137  Source : "À quoi sert Etalab ?" - Laure Lucchesi. Retranscription effectuée à partir du lien : 

https://www.youtube.com/watch?v=UULzFjRSiM4  
138 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 247. 
139 « Notre monde est ainsi devenu le monde des donn®es. Dôapr¯s lôOrganisation des Nations Unies (ONU), plus de 

donn®es ont ®t® cr®®es en 2011 que dans toute lôhistoire de lôhumanit®. Mati¯re premi¯re du XXIe siècle, présentée 

parfois comme le p®trole, que lôon extraie, raffine, puis distribue, la data est le moteur de lô®conomie. » A. Basdevant 

et J.-P. Mignard, LôEmpire des donn®es. Essai sur la soci®t®, les algorithmes et la loi, Paris, Don Quichotte éditions, 

2018, p. 10. 
140 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 248. 
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entière : ce nouvel or noir, sont-ce les données, ou les hommes, ou les hommes devenus données ? 

Lôouverture des donn®es publiques peut aussi compter sur un autre argument penchant en sa faveur, 

elle favoriserait lôam®lioration de la performance des services num®riques ; « les informations du 

secteur public constituent une source importante de connaissance et dôinnovation dans le secteur 

privé et contribuent à la création de services numériques plus performants au bénéfice des citoyens 

et des entreprises partout en Europe. »
141À ces éléments de poids favorables à la diffusion de ces 

données, il faut en ajouter encore un. Une fois structurées et gérées par un État-plateforme, elles 

permettraient de lutter contre les monopoles de ces géants du Net que sont les GAFAM (Google, 

Apple, Facebook, Amazon et Microsoft) ou, dans une vision à la fois plus nuancée et réaliste, de 

reprendre du terrain en jouant dans le jeu de ces grands. 

 

« Enquêteur : Comment définissez-vous cette notion dô£tat-plateforme ? 
Chef du service participation citoyenne et usages numériques142 : Moi je dirais, en tout cas, que côest 
un concept qui a été popularisé par Henri Verdier, qui a promu ce concept de lô£tat-plateforme 
notamment dans le cadre de la strat®gie dôouverture des donn®es publiques et qui vise ¨ faire en sorte 
que lô£tat propose des plateformes de services, un peu comme peuvent le faire les GAFA, ces grandes 
plateformes numériques que sont Google, Amazon etc., et donc, côest proposer lô®quivalent dans le 
domaine public pour lô£tat, et faire en sorte quôon puisse consommer des services num®riques via 
des plateformes dô£tat. (é) Ces grandes plateformes ont déjà collecté beaucoup de données sans 
demander lôavis de lô£tat, et donc aujourdôhui, certaines plateformes en savent plus que 
lôadministration dô£tat. En fait, les GAFAM ont une connaissance très fine de nos usages, de nos 
habitudes bien plus importante que celle quôa lô£tat. Et justement, ce que dit Henri Verdier côest : 
reprenons du pouvoir. Côest un sujet politique. Et donc, reprenons du pouvoir sur des donn®es. 
Enquêteur : Mais je comprends bien cette idée de ne pas se laisser grignoter par les GAFAM. Mais je ne 
comprends pas en quoi la collecte des donn®es par lô£tat et la mise en open data de ces données pourraient 
permettre dôaugmenter le pouvoir de lô£tat vis-à-vis de ces GAFAM. 
Chef du service : Côest en fait le fait dôavoir des donn®es de qualit®, des donn®es de confianceé Il y 
a quand même un problème de confiance vis-à-vis de ces GAFAM aujourdôhui. Et si lô£tat produit 
des donn®es de qualit® avec la confiance dont dispose lô£tat, on aura plus confiance que si cô®tait des 
données collectées et gérées par de grandes plateformes, et justement, et en particulier en termes de 
services. 
Enquêteur : Donc lô£tat, pour affaiblir le pouvoir des GAFAM, injecte, lui aussi, des donn®es, en pariant sur 
le fait que nôimporte qui peut sôen servir. Côest ­a ? 
Chef du service : Oui tout à fait. » 

 

Considérée(s) comme un moyen susceptible de servir un processus dôaccumulation du capital, 

les donn®es, ou plut¹t, leur diffusion, devient un enjeu majeur pour lô®conomie. Mais, notons que, 

si lôouverture des donn®es est pr®sent®e comme consubstantielle ¨ lô£tat-plateforme, il ne sôensuit 

pas que celle-là fasse de celui-ci un producteur de services. Lôhypoth¯se selon laquelle lô£tat-

plateforme offrirait ð par la mise à disposition des données (open data) quôil collecte ð ̈  dôautres 

(société civile, entreprises privées) la possibilité de produire des services qui lui incomb(ai)ent 

jusquô¨ pr®sent, trouve même une forme de confirmation en creux dans la bouche de Nicolas Colin 

et Henri Verdier : « Il restera toujours des services ne pouvant pas être ainsi livrés à la puissance 

de la multitude. Ce sont par exemple les services développés sur des données stratégiques, sur des 

donn®es personnelles ou ceux que les entreprises priv®es nôauront pas voulu aborder, faute de 

rentabilité prévisible. » Envisagé de la sorte, lô£tat-plateforme se déchargerait de la seule 

 
141 Voir lôarticle 86 du RDPD et d®claration du Conseil de lôUnion europ®enne du 9 octobre, RLDI, NÁ 142, 1er 

novembre 2017. 
142 Propos recueillis aupr¯s dôune personne que nous avons interrogée. 
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production des services rentablesé au b®n®fice du priv®, ne prenant ¨ sa charge que ceux qui 

souffrent dôun manque de ç rentabilité prévisible ». Cette dernière remarque nous permet de 

renouer avec la proposition émise à la fin du chapitre consacré à la MAP, tout en précisant le 

propos. Là où nous avancions que risque de se réaliser ce qui techniquement peut se faire dans la 

mesure o½ cela peut °tre b®n®fique dôun point de vue ®conomique, il faut rajouter, sans que lô£tat 

en soit nécessairement le bénéficiaire. Cette mani¯re dôenvisager les choses est on ne peut plus 

congruente avec une d®finition de lô£tat-plateforme quôil est donn® ¨ tout un chacun de pouvoir 

consulter sur le Net : « L'État plateforme est une conception de lô£tat comme une plateforme 

mettant à disposition de la société civile et des acteurs privés des ressources (ou infrastructures) et 

laissant à la société civile et aux acteurs privés la liberté de développer des biens et des services 

finaux à l'aide de ces ressources.143 » 

 

5.3. Open data et transparence 

Revenons un instant sur ce concept dôopen data en t©chant de lôarticuler, cette fois, ¨ un des 

principes fondateurs de la num®risation des services publics, principe qui lôaccompagne dans son 

déploiement, la transparence. Transparence de qui, de quoi, transparence pour qui, pour quoi ? 

Lôopen data consid¯re que lôinformation est publique et dôint®r°t g®n®ral ¨ quoi fait rempart le 

Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) soucieux de préserver la confidentialité 

des acteurs144. Enjeu majeur au milieu de ces forces, la protection des données à caractère personnel 

se déplace sur le champ de bataille juridique. Contenant les potentialités inscrites dans les outils, 

les mesures juridiques servent de rempart au déterminisme techniciste. Bien que transformée et 

modifi®e sous le coup de lô®volution des techniques de production des données, la loi de 1978 ï 

qui confère aux individus un pouvoir sur le destin de leurs données ï résiste telle un garde-fou à 

« lôextension du domaine de la donn®e145 ». Mais la multiplication des outils de production, de 

 
143 Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/État_plateforme 
144 « Les données ouvertes ou open data sont des données numériques dont l'accès et l'usage sont laissés libres aux 

usagers. Elles peuvent être d'origine publique ou privée, produites notamment par une collectivité, un service public, 

un collectif citoyen ou une entreprise. Elles sont diffusées de manière structurée selon une méthode et une licence 

ouverte garantissant leur libre accès et leur réutilisation par tous, sans restriction technique, juridique ou financière. » 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Données_ouvertes « Lôopen data est notamment d®fini par trois crit¯res essentiels qui 

sont la disponibilit®, la r®utilisation, la distribution et la participation universelle. Lôacc¯s ¨ ces données ouvertes est 

totalement libre de droits, au même titre que leur exploitation. » « RGPD et open data : est-il possible de concilier les 

deux ? » Disponible sur : https://donnees-rgpd.fr/traitement-donnees/concilier-rgpd-open-data/. Dôun autre côté, si 

lôon peut dire, la RGPD, oppose un cadre l®gislatif relatif au traitement des donn®es personnelles. ç La loi informatique 

et libertés définissait déjà les principes, reprécisés au niveau européen par le RGPD, à respecter lors de la collecte, du 

traitement et de la conservation des donn®es personnelles (é) « La loi Lemaire et lôarticle L.312-1-2 du code des 

relations entre le public et lôadministration semblent avoir anticip® les principes pr®conis®s par le RGPD en imposant 

que les données à caractère personnel doivent, avant leur mise à disposition, être traitées de manière à occulter les 

mentions à caractère personnel. » Les principes clés du traitement de la donnée personnelle, 16/09/2017. Disponible 

sur : https://donnees-rgpd.fr/traitement-donnees/principes-cles-traitement-donnee-personnelle/ 
145 « La loi de 1978 avait établi dans les articles 3 et 4 les définitions fondatrices déterminant le régime juridique de la 

loi relative ¨ lôinformatique, aux fichiers et aux libert®s. Lôarticle 4, ¨ vrai dire, ne mentionnait pas la notion de 

« données è personnelles mais sôint®ressait aux informations nominatives envisag®es comme « les informations qui 

permettent, sous quelque forme que ce soit, directement ou non, lôidentification des personnes physiques auxquelles 

elles sôappliquent. » (é) Côest ¨ lôoccasion de la transposition de la directive de 1995 en droit fran­ais par la loi du 6 

août 2004 que la loi de 1978 modifiée a intégré la notion de données à caractère personnel définie comme : « toute 

information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée « personne 

concernée ») ; est réputée être une « personne physique identifiable » une personne physique qui peut être identifiée, 

directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, des 

données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité 

physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale » V.-L. Benadou, « Lôextension du 

domaine de la donnée », Idem. 
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collecte, de captation, de diffusion et de traitement des données impose au droit des réajustements 

constants. Ici vient se greffer un nouvel élément qui penche en faveur du déterminisme techniciste, 

les rythmes singuliers à travers lesquels évoluent et se transforment les techniques et le juridique ; 

savoir qui sortira vainqueur de cette course poursuite est un enjeu de taille, car il y va de la 

possibilité même de préserver le caractère confidentiel des données. Le regard des spécialistes 

invite pourtant, et dôores et d®j¨, ¨ la prudence. En effet, ç lôessentiel des experts consid¯re illusoire 

la possibilit® dôune anonymisation ç totale » des données, en dépit même des efforts que pourraient 

entreprendre les acteurs économiques. En effet, la difficulté tient ¨ ce que lôanonymisation en 

« amont » de la donnée par celui qui la collecte et la traite ne garantit nullement que, par 

recoupement, il ne soit néanmoins pas possible, en aval, de ré-identifier la personne en 

question.146 » On voit ce que la notion de transparence a de relatif et dôambigu. De relatif, car les 

données doivent être encadrées et structurées en amont de leur diffusion, et il en va de même pour 

leur accessibilit®. Dôambigu, car ces op®rations emp°chent difficilement, ¨ en croire les m°mes 

spécialistes, la possibilité de ré-identifier a posteriori les personnes. Cette notion de transparence 

a aussi un caractère fluctuant. En effet, la complexification des systèmes techniques qui cherchent 

à préserver le caractère personnel des données risque aussi dôintroduire des d®s®quilibres au sein 

même de ceux qui pourraient en tirer profit ; « la mise en place de tels m®canismes peut sôav®rer 

extrêmement coûteuse et engendrer des ruptures concurrentielles favorisant les acteurs 

économiques puissants au détriment des plus petites structures. » Ce qui revient à dire que 

transparence ne rime pas avec concurrence libre et non faussée ! 

Mais lôanonymisation des donn®es ¨ caract¯re personnel nôest peut-être après tout, et dans une 

certaine mesure, quôun probl¯me dôarri¯re-garde, la sophistication des algorithmes (en mesure de 

simuler la réalité ou encore de prédire ð avec plus ou moins dôexactitude ðlôapparition dôun 

événement147) îuvrant souterrainement ¨ lô®dification de profils. La CNIL appelle ç profilage », 

toute forme de traitement automatisé de données à caractère personnel consistant à utiliser ces 

données à caractère personnel pour évaluer certains aspects personnels relatifs à une personne 

physique, notamment pour analyser ou prédire des éléments concernant le rendement au travail, la 

situation économique, la santé, les préférences personnelles, les intérêts, la fiabilité, le 

comportement, la localisation ou les d®placements de cette personne physique. (é) Un traitement 

de profilage repose [donc] sur lô®tablissement dôun profil individualis®, concernant une personne 

en particulier : il vise ¨ ®valuer certains de ses aspects personnels, en vue dô®mettre un jugement 

ou de tirer des conclusions sur elle.148 » Voilà pour une définition officielle qui a une valeur 

juridique. En informatique, « le profilage de personnes désigne l'exploitation de données 

numérisées sur un ensemble d'individus149 pour établir différents profils de ces individus, et prédire 

le comportement de chacun en vue de leur proposer un contenu personnalisé, généralement à 

caractère commercial, particulièrement susceptible de les intéresser. Ce type de profilage est régi 

en Europe depuis 2018 par le RGPD.150 è D®cid®ment, le diable se niche dans les d®tails. Si lôon 

sôen tient ¨ ces deux d®finitions, on est en droit dôen d®duire que, dans le cadre de la d®finition 

propos®e par la CNIL, le profilage devrait °tre interdit puisquôil sô®difierait sur la base de donn®es 

à caractère personnel. Si maintenant on jette un regard en direction de la seconde proposition, qui 

ne peut pr®tendre au statut de d®finition officielle, on sôaper­oit, quô®tabli sur lôexploitation de 

 
146 V.-L. Benadou, « Lôextension du domaine de la donn®e », op. cit., p. 10. « Ni lôorigine m®canique des donn®es, ni 

le caract¯re massif des donn®es trait®es nôoffre de garantie absolue contre la possibilit® dôune r®-identification des 

personnes (é) la r®-identification résulte précisément du croisement de données et le fait que les protections opérées 

en amont aient ®t® respect®es ne signe pas lôimpossibilit® de r®-identification », Idem p. 17 et p. 13. 
147 On pourra se reporter ici à deux ouvrages, celui de Gaspard Koenig, La fin de lôindividu. Voyage dôun philosophe 

au pays de lôintelligence artificielle et celui dôAur®lie Jean, De lôautre c¹t® de la Machine. Voyage dôune scientifique 

au pays des algorithmes. 
148 Source : https://www.cnil.fr/fr/profilage-et-decision-entierement-automatisee 
149 Côest nous qui soulignons. 
150 Source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Profilage 
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donn®es recueillies sur un ensemble dôindividus, dont on peut tr¯s bien imaginer quôelles fussent 

anonymisées, le profilage pourrait alors passer à travers les mailles de la censure verrouillée par le 

droit. Quôest-ce qui pourrait bien empêcher en effet lô®dification de profilages sur la base de 

données anonymes ? Et, sur la base de ces profilages, de produire des services ajustés ? 

Le terme de transparence est, on le voit, récurrent dans le vocabulaire qui accompagne les 

transformations en cours de lô£tat. ç Ses promoteurs (il sôagit des promoteurs de lôopen data) 

proposent une administration plus transparente et une vie démocratique revivifiée par la possibilité, 

pour les citoyens, de se pencher eux-m°mes sur le co¾t, les modalit®s, les r®sultats et lôimpact des 

politiques publiques.151 » Ce terme est clé. Mais que valent les promesses sur lesquelles il est censé 

ouvrir ? La notion de transparence sôarticule ici ¨ la question de lôopen data, dont on a dit quôelle 

imposait, ¨ qui veut se frayer un chemin dans lôinfinit® des donn®es, de proc®der par restrictions 

successives. Alors que le terme de transparence évoque un rapport dôimm®diatet® aux donn®es 

(donn®es dont on a vu quôelles r®sultaient dôun acte de construction), la pratique, elle, se caractérise 

par la n®cessit® dôop®rer des choix, de fonctionner par restriction et soustraction. Une conclusion 

sôimpose dôembl®e : la transparence est un leurre ! Un leurre qui porte la marque dôune id®ologie 

pour laquelle la seule invocation de ce mot se traduit par, est synonyme (dô)une ®galit® pour tous 

dôacc¯s ¨ toutes les donn®es ; encore une fois, dans lôabsolu, si chacun disposait des compétences 

techniques requises pour lôexercice (ici, par exemple du traitement de données sélectionnées), du 

mat®riel, des moyens, du temps, de lô®nergie, la notion de transparence pourrait avoir un sens (une 

pertinence théorico-pratique), mais, face à la réalité des pratiques, elle fond comme neige au soleil. 

La transparence, vecteur dô®galit® dôacc¯s aux donn®es, est homologue à la croyance en une égalité 

des chances devant le savoir transmis par lôinstitution scolaire. Il nôest sans doute pas n®cessaire 

ici de rappeler que des travaux comme ceux quôont pu r®aliser Pierre Bourdieu et Jean-Claude 

Passeron152 ont montr® ¨ lôenvi quelle fonction remplissait ce leurre de lô®galit® des chances dans 

les reproductions sociales notamment. Avec la transparence promue et proclamée par les porte-

paroles de lô£tat-plateforme, le citoyen, devenu informaticien, spécialiste du traitement des 

données, devient le grand vainqueur dans la conversion des données. Et Nicolas Colin et Henri 

Verdier de conclure : « La richesse des nations européennes est dans leur multitude : ces centaines 

de millions de citoyens connectés, équipés, éduqués, actifs et créatifs, prêts à créer une valeur 

consid®rable qui, par un effet de bouclage, pourra ensuite °tre redistribu®e dans lôensemble de 

lô®conomie.153 è Lôusager-client invité à devenir un collaborateur actif ð on pourrait rajouter, 

collaborateur engag® dans un projet commun (¨ travers lôobjectif de produire des services publics 

de qualité) ð, cette phraséologie permet de voir réapparaitre la rhétorique du management 

contemporain dans la bouche des repr®sentants de lô£tat et de ceux dont ils sôinspirent. 

 

5.4. Les labs, op®rateur dôune m®tamorphose 

La circulation de cette rh®torique dans le champ du fonctionnement de lô£tat et de ses services 

est particulièrement visible dans les propos tenus par ceux qui îuvrent ¨ sa modernisation, et qui, 

 
151 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 247. « Cette démarche participative rompt avec le procédé 

« top-down è qui avait pour d®faut dôimposer aux agents des mesures inadéquates pensées par les technocrates et 

d®montre une volont® croissante de lô£tat de ç transformer le fonctionnement de la démocratie » avec lô®mergence du 

concept de Civic tech, qui rassemble les technologies et dispositifs basés sur la technologie numérique visant à 

renforcer la participation démocratique ; côest le cas des Gov tech, gage de lôempowerment des citoyens dans la prise 

de décisions du gouvernement à travers des plateformes dédiées. » F. Inacio, K. Lafole et F. Mougamadou, « La 

généralisation des outils numériques et la relation usagers-administration ». Disponible sur : http://oppec.fr/la-

generalisation-des-outils-numeriques-sur-la-relation-usagers-administration 
152 On pense notamment à deux ouvrages, Les héritiers. Les étudiants et la culture, et La Reproduction. Éléments pour 

une théorie du syst¯me dôenseignement. 
153 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 265. 

http://www.culturemobile.net/system/files/pdf/culture_mobile_visions_clement_mabi.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/debats/numerique-transforme-t-participation-citoyenne
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pour cela, cherchent à stimuler la contribution et lôengagement des agents ; la montée en puissance 

des laboratoires dôinnovation publique (labs) en atteste. Depuis décembre 2016, la direction 

interministérielle de la transformation publique (DITP) accompagne le déploiement de 12 labs sur 

lôensemble du territoire154. Les labs poursuivent plusieurs objectifs. Ils peuvent avoir vocation à 

résoudre des problèmes internes (donc, spécifiques au lab, qui seront expérimentés puis, 

g®n®ralis®s) ou externes, en facilitant la mise en îuvre de projets port®s par diff®rents acteurs du 

territoire. Il sôagit dôimaginer de nouvelles politiques publiques, de moderniser le fonctionnement 

de lôadministration, dôacc®l®rer la transformation de lôaction publique, de produire des solutions 

adapt®es aux attentes des usagers en sôappuyant sur et en libérant les potentialités créatrices des 

managers et des agents. Les labs, ou plutôt, ceux qui en sont les concepteurs, désirent que les agents 

qui y participent deviennent les op®rateurs de la transformation des administrations et dôeux-

mêmes. Dans leur fonctionnement et leur structuration, les labs sont probablement proches des 

organisations « holacratique » et/ou « sociocratique155 è, qui sôopposent en tous points ¨ la 

structuration classique de lôorganisation bureaucratique156. Libération des potentialités étouffées, 

mise en synergie des talents dans lôhorizontalit®, figure de lôentrepreneur de soi-même, proximité, 

écoute, confiance, transparence, co-production, co-construction, co-participation, co-

responsabilité, agilité, flexibilité, innovation, incubateur dôintelligence collective, disruptif, etc. sôil 

fallait décerner une médaille de la répétition de la liturgie du management contemporain, il y a fort 

¨ parier que le discours qui accompagne les labs lôobtiendrait certainement. 

La notion de dispositif de gouvernementalit®, telle quôelle a pu °tre ®labor®e par Michel 

Foucault, peut nous °tre dôune grande utilit® afin de saisir ce qui se joue dans ces espaces-temps de 

mise en-commun. Partons des objectifs affichés. « Ce type de dispositifs mise sur un temps long 

pour acculturer progressivement les agents.157 » ; les labs se font « outil de transformation 

 
154 « La direction interministérielle de la transformation publique (DITP) coordonne le programme Action Publique 

2022 en lien avec les minist¯res. Anim®e par une nouvelle vision de la transformation de lôaction publique, elle porte 

des projets interministériels ou accompagne des projets ministériels  ̈fort impact. Accélérateur de la transformation 

publique, elle apporte son savoir-faire pour que les administrations et leurs agents deviennent entrepreneurs de leur 

transformation. Mettre lôusager au centre, lib®rer la capacit® dôaction et de cr®ativit® des managers et agents, faire 

simple, être transparent sur les résultats et faire confiance sont ses engagements. Elle aide les administrations  ̈

imaginer des solutions nouvelles, sortir du cadre, lib®rer lô®nergie publique, pour transformer lôaction publique et 

construire un service public plus efficace, plus juste, plus adapt® aux besoins des usagers. » « Les laboratoires 

dôinnovation publique è, Bilan et r®f®rentiel dô®valuation, avril 2019, modernisation.gouv.fr, Direction 

interministérielle de la transformation publique (DITP) 
155 « L'holacratie (holacracy en anglais) est un syst¯me d'organisation de la gouvernance, fond® sur la mise en îuvre 

formalis®e de lôintelligence collective. Op®rationnellement, elle permet de disséminer les mécanismes de prise de 

décision au travers d'une organisation fractale d'équipes auto-organisées. Elle se distingue donc nettement des modèles 

pyramidaux top-down. » Disponible sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/Holacratie. « La sociocratie est un mode de 

gouvernance partagée qui permet à une organisation, quelle que soit sa taille ð d'une famille à un pays ð, de 

fonctionner efficacement selon un mode auto-organisé caractérisé par des prises de décision distribuées sur l'ensemble 

de la structure. Son fondement moderne est issu des th®ories syst®miques et date de 1970. La sociocratie sôappuie sur 

la liberté et la co-responsabilisation des acteurs. Dans une logique dôauto-organisation faisant confiance ¨ lôhumain, 

elle va mettre le pouvoir de lôintelligence au service du succès d'objectifs communs. Cette approche permet donc 

dôatteindre ensemble un objectif partag®, dans le respect des personnes, en pr®servant la diversit® des points de vue et 

des apports de chacun, ceci en prenant appui sur des relations interpersonnelles de qualité. » Disponible sur : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sociocratie 

156 « Lôid®al bureaucratique dôordre est le fruit dôune vieille r°verie : la cr®ation dôun monde où chacun serait à sa place 

et o½ les rapports humains entre chefs et subordonn®s feraient lôobjet dôun c®r®monial pr®cis. Aussi toute la 

bureaucratie sôexprimera-t-elle sus le visage de lôensemble administratif ayant pour socle des normes et des r¯gles 

impersonnelles de fonctionnement auxquelles tous les membres de lôorganisation (quel que soit leur niveau) doivent 

normalement se conformer. » Pour des informations complémentaires, on pourra poursuivre la lecture de ce fragment : 

voir E. Enriquez, Les jeux du pouvoir et du d®sir dans lôentreprise, Paris, Desclée de Brouwer. col. Sociologie clinique, 

1997, p. 33-34. 
157 G. Ginibrière, Innovation publique : Les agents au centre du jeu, 13/09/2019. Disponible sur : 

https://www.lagazettedescommunes.com/637312/innovation-publique-les-agents-au-centre-du-jeu/ 
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culturelle è. Il sôagit de faire des individus les agents de la diffusion et de la propagation de 

nouvelles manières de faire, de sentir, de penser et dôagir158 qui ont cours au sein de ces espaces-

temps. Sôappuyant sur les participants, îuvrant ¨ la mise en synergie de leurs potentialit®s 

contenues, ces pratiques visent ¨ transformer les participants de lôint®rieur afin que ceux-ci 

deviennent, une fois revenus en poste, les acteurs de la transformation de leur administration ; ils 

sont pensés comme ceux par qui restructuration, réorganisation et renouvellement des services 

publics peuvent advenir. Par capillarit®, essaimage, diffusion, lôethos public est appel® ¨ sa propre 

m®tamorphose. Transform® depuis le haut, via le New public management, lô®thos public lôest donc 

aussi depuis « le bas » via les labs, ceux qui y participent étant appelés à transformer la grande 

machine administrative de lôint®rieur en se transformant eux-mêmes. Mais les labs visent plus 

encore ! Il sôagit aussi de sôappuyer sur les utilisateurs, et, ainsi, de faire en sorte, quôavec les agents 

(de la fonction publique), tous « deviennent acteurs et collaborateurs », ce qui nôest pas sans 

rappeler le souhait, clairement exprimé dans la sphère privée, de voir disparaître les antagonismes 

au sein des organisations, en invitant les individus à se faire force de proposition ; o½ lôon voit 

réapparaître une fois encore lôid®e dôun continuum ou, plus pr®cis®ment, celle dôune dilution du 

public par diffusion des logiques du privé. 

En apparence, les labs semblent relever davantage dôun processus dôacculturation159 que du rite 

de passage160 ; mais ce point reste discutable161é Quoi quôil en soit, on peut avancer que ce qui 

est requis de la part des individus sôaccomplit dans le cadre de pratiques normalisatrices ¨ la fois 

instituantes et constituantes162. 

 
158 « Voilà donc un ordre de faits qui présentent des caractères très spéciaux : ils consistent en des mani¯res dôagir, de 

penser et de sentir, ext®rieures ¨ lôindividu, et qui sont dou®es dôun pouvoir de coercition en vertu duquel ils sôimposent 

à lui. » É. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, Paris, Payot, coll. Petite Bibliothèque, 2009, p. 37. 
159 « Dôune mani¯re minimaliste, presque simpliste, le terme dôacculturation peut se d®finir comme une formule 

d®crivant lôensemble des ph®nom¯nes et des processus qui accompagnent la rencontre entre deux cultures diff®rentes. » 

C. Courbot, « De lôacculturation aux processus dôacculturation, de lôanthropologie ¨ lôhistoire. Petite histoire dôun 

terme connoté », Hypothèses 2000/1 (3), pp. 121-129. 
160 « Tout rite de passage, explique van Gennep, comporte trois temps : préliminaire, liminaire (c'est-à-dire « sur le 

seuil ») et postliminaire. D'un autre point de vue - celui de l'acteur -, on dira : séparation (de l'état ou du lieu antérieur), 

marge (entre deux), et agrégation (à un nouvel état). » N. Journet, Les rites de passage, janvier 2001. Disponible sur : 

http://www.scienceshumaines.com/index.php?lg=fr&id_article=1079. « Tous les rites de passage ont quelque chose 

en commun, c'est qu'ils visent à régler magiquement le franchissement d'une limite magique ». P. Bourdieu, Le sens 

pratique, Paris, Editions de Minuit, 1980, p. 349. Lô®preuve du rite est cens®e ç renforcer lôidentit® de lôindividu et 

lôancrage dans la culture ». Ce qui caractérise le rite c'est de séparer le sacré du profane, par le rite, des limites 

infranchissables sont créées entre les groupes et les individus qui les représentent. Le rite de passage renforce ainsi 

lôidentit® du groupe et offre la reconnaissance. 
161 M°me si lôon peut trouver quelques analogies entre logique des labs et rites de passage (il sôagit, par exemple, de 

chercher à déconstruire les habitudes : « Il nôy a pas de secret : pour innover il faut sortir de sa routine. Côest en dôautres 

mots ce quôaffirme la DITP (Direction interministérielle de la transformation publique, ex-SGMAP) en préambule de 

son manifeste pour lôinnovation publique : « Les méthodes classiques des administrations prouvent souvent leurs 

limites par leur caractère bureaucratique et « top down è. Lôinnovation publiqueé appelle ¨ la déconstruction de ces 

habitudes [souligné par nous]*1 », ou encore, de transformer [souligné par nous] les individus afin, quôune fois 

revenus dans leur organisation, ils la transforment à leur tour ; « diffuser par cercles concentriques une culture de 

lôinnovation au sein des administrations*2 »), il nous semble que la notion dôacculturation est plus apte ¨ rendre compte 

de lôid®e dôune confrontation des cultures ¨ lôint®rieur de ces espaces. Sources respectivement cit®es : *1 : Innovation 

publique France Strat®gie lance son propre Labô Disponible sur :  https://www.strategie.gouv.fr/actualites/innovation-

publique-france-strategie-lance-projet-lab et *2, op. cit., https://www.lagazettedescommunes.com/637312/innovation-

publique-les-agents-au-centre-du-jeu/ 
162. « Nous entendons ici par pratiques normalisatrices, toute pratique professionnalisée qui, même au sein de collectifs 

institutionnels, reste toujours médiatisée par la relation inter-humaine, dont la fonction principale consiste à établir ou 

rétablir une norme. Cette norme peut s'inscrire dans un champ donné spécialisé de la pratique ou de la culture (sexualité, 

mani¯re de table, politesse, discipline militaire, orthographe, syntaxe, di®t®tique é), nous dirons alors que cette 

pratique est instituante. Cette norme peut être plus globale et viser le système de la personnalité, nous dirons alors que 

cette pratique est éducatrice (Cf. S. Masoch, La Vénus à la fourrure, (Présentation de G. Deleuze), Paris, Editions de 

Minuit, 1967, 276 p.) ou constituante. » J. Réault, « La spécialisation "névrose ethnique" ? L'exemple des professions 

http://www.modernisation.gouv.fr/qui-sommes-nous/5-actions-pour-comprendre-la-ditp
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Mais si les mots font beaucoup, ils ne font pas tout ! La répétition presque incantatoire de la 

rhétorique dominante163 suffit-elle à transformer les êtres164 ? Il est bien difficile de se prononcer 

sur le pouvoir réel de transformation des êtres qui vivent ces expériences. Reprenant à leur compte 

les dispositifs managériaux des entreprises privées (mots, outils, méthodes), les labs risquent aussi 

dôh®riter de certains de leurs travers. ê titre dôexemple, laisser ¨ penser aux agents quôils pourraient 

°tre ¨ lôinitiative de profonds changements organisationnelsé changements pourtant d®j¨ 

échafaudés par leurs lointains supérieurs hiérarchiques. À cela on pourrait ajouter que la propension 

à penser que les individus seraient en mesure, grâce à leurs propriétés intrinsèques, de transformer 

leurs environnements de travail, fait peu de cas de la force des structures et, plus largement, des 

conditions de travail, sur les mani¯res dô°tre, de penser et de sentir desdits individus. 

Lôextrait dôentretien qui suit nous montre que la r®p®tition ç des arguments » ne suffit pas à 

administrer la preuve de la r®ussite dôune volont® pourtant affich®e de transformation des °tres. 

 

« Rédacteur en chef, Acteurs publics : Est-ce que vous avez le sentiment quôil y a une dimension 

prétexte, ou est-ce quôon arrive quand même à faire changer les cultures, ou est-ce quôil y a 

dôautres facteurs qui doivent °tre retravaill®s pour avoir un r®el impact sur les organisations, ou 

est-ce quand on revient dans les organisations, une fois quôon a fait les sessions de formations, eh 

bien, la vie reprend le dessus en quelque sorte ? 

Responsable de la mission innovation au secrétariat général des Ministères économiques et 

financiers : La vie reprend le dessus, oui, et heureusement, mais la vie devient lôinnovation. Moi, 

jôen veux pour preuve que, dôabord que, lorsque les gens vivent une exp®rience ¨ BercyLab165, eh 

bien lorsquôils sortent, ils ne sont plus les m°mes. Alors, vous allez me dire : « Ah bon, comment 

ça, ils ne sont plus les mêmes ? Et dôabord, côest vous qui le dites », euh bien moi, jôen veux pour 

preuve deux choses. Côest quôon a mis en place des formations flash, des ateliers utiles. En fait, 

vous avez une heure entre midi et deux, eh bien, venez tester une technique dôinnovation, venez 

tout simplement apprendre comment jôoptimise la prise de décision en utilisant le post-it, etc. Et 

puis, ­a, on lôa ouvert ¨ inscription, et d¯s les premi¯res heures dôouverture, cô®tait complet, et 

complet de gens qui nô®taient pas dans notre ®cosyst¯me, quôon ne connaissait pas. Ensuite, on a 

ouvert une formation ¨ la facilitation, cette formation, d¯s lôouverture, elle ®tait compl¯te aussi. 

Ensuite, on lance un ®v®nement chaque ann®e, qui est Bercynov, qui est lôoccasion pour les 

collaborateurs de venir rencontrer les collaborateurs qui ont emmené des innovations. On a eu 

1 400 personnes, on sôest retrouv®s compl¯tement d®bord®s par lôengouement. Donc, ­a veut dire 

quôaujourdôhui, lôinnovation, certes, elle sôincarne dans les limbes et dans les lieux, mais 

aujourdôhui, elle sort et elle irradie. On est tous conscients, parce quôon le vit et parce quôon le voit, 

quôil faut se transformer dans nos administrations. Mais je vais encore donner un exemple. On a 

toujours dans le principe du laboratoire hors les mursé un jour la secr®taire g®n®rale est passée 

dans ces grands halls du ministère, ces trucs très austères, qui ont trente ans maintenant, et a dit : 

 
de normalisation. A propos de l'îuvre de Georges Devereux et de l'ethnopsychanalyse. Confluences », Revue du 

CFCTS, Nantes, Mai 1987, p. 10. 
163 Voici, à titre dôexemple, choisi au hasard dans la fourmili¯re des pr®sentations des labs, un extrait qui contient à lui 

seul comme, en condensé, les mots clés de la mise en scène : « Cheffe de projet BercyLab : Pourquoi nous avons mis 

en place BercyLab ? Pour accompagner la transformation de nos Minist¯res, faire ®merger une culture de lôinnovation, 

et transformer les pratiques professionnelles pour plus de collaboratif et dôagilit®. BercyLab est entre autres un outil 

pour la transformation culturelle, un outil au service du faire autrement. Les participants qui viennent vire une 

expérience BercyLab d®calent leur regard sur leurs pratiques, changent de posture pour plus dô®coute, de bienveillance, 

de prise dôinitiative, de co-construction et de co-responsabilité, et adoptent de nouveaux principes de travail, comme 

le droit ¨ lôerreur, le l©cher prise, lôouverture sur son ®cosyst¯me, le prototypage et le test. » BercyLab, le laboratoire 

dôinnovation du Secr®tariat g®n®ral, retranscription (2ô30ôô ¨ 3ô23ôô). Disponible sur : 

https://www.dailymotion.com/video/x66al7g 
164 On pourrait se reporter à ce propos ¨ la notion dôint®gration d' ç un temps liturgique » ; voir, par exemple, C. Suaud, 

La vocation, Conversion et reconversion des prêtres ruraux, Paris, Les Editions de Minuit, 1978, pp. 83-88. 
165 Laboratoire dôinnovation au service des directions des Ministères économiques et financiers. 
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« Côest pas possible, il faut de la convivialit®, il faut quôon soit capable de travailler autrement et 

ailleurs. » Donc, on a fait quoi ? On a créé des espaces de convivialités, on a créé des espaces 

nomades, et on a donn® lôoccasion aux gens de travailler ailleurs que dans leur bureau, de faire des 

mini-r®unions dans les halls, et pourquoi pas dôaller travailler avec des chefs dôentreprises qui 

attendaient un rendez-vous. On a cr®® quelque chose. Dôabord, ­a a ®tonn®, les agents ®taient 

surpris de ­a (é) Et aujourdôhui, tout ­a, ­a a g®n®r® quelque chose, ­a a g®n®r® du partage, ­a a 

g®n®r® de la r®action, et puis ­a a g®n®r® de lôusage, et on ne pourrait pas revenir en arrière. Et ce 

que je veux dire, côest que, finalement, lôinnovation, côest tout ­a. Côest une succession de petites 

choses qui dépassent largement les murs de BercyLab.166 » 

Les labs îuvrent, en sôappuyant sur les agents, mais aussi sur les usagers, à la diffusion de 

lôesprit des r®formes de CAP 22. Les labs jouent alors dans deux directions167 : ils travaillent à 

satisfaire les intérêts privés, individuels, tout en brouillant les frontières entre service public et 

société civile. Paradoxalement, cet appel à la mobilisation de chacun et de tous risque aussi de 

porter atteinte aux séparations nécessaires au maintien de la figure du citoyen dans la cité ; « « Pour 

unir dans une même dynamique gouvernants et gouvernés ! è (é) [la gouvernance] se présente 

comme un élargissement de la démocratie par une meilleure participation de la société civile, alors 

m°me quôelle est en train de d®truire le seul espace o½ les individus peuvent acc®der ¨ la 

démocratie : en devenant citoyens et en cessant dô°tre de simples repr®sentants dôint®r°ts 

particuliers.168 » Il est à ce propos révélateur de noter que les discours qui accompagnent la mise 

en îuvre et le d®ploiement des labs ne font quôexceptionnellement r®f®rence ¨ la chose publique. 

Poser quôil y a quelque chose dôind®cidable quant ¨ lôimportance quôon peut accorder aux labs de 

pouvoir transformer des agents ne signifie pas, on le voit, quôil faille en n®gliger la port®e. 

Dôailleurs, les initiatives et dispositifs, en grande partie inspir®s du management privé, fusent, qui 

conduisent immanquablement lôethos du service public ¨ se m®tamorphoseré vers un £tat-

plateforme ; « Ne reste plus quô¨ ç embarquer è toute lôinstitution dans le projet.169 » 

 

5.5. État-rhizome 

Mais cette repr®sentation dôun £tat comme plateforme impose quelques ruptures avec celle de 

lô£tat actuel. Selon Nicolas Colin et Henri Verdier, ces ruptures sont de trois ordres : « rupture 

philosophique è, abandonner une vision transcendante de lô£tat, ç organisationnelle », accepter le 

principe de la multitude, et « opérationnelle », en finir avec les lourdeurs et cloisonnements 

administratifs170. Ce qui se profile ð et est souhaité par les auteurs ð est un £tat quôon pourrait 

qualifier dô£tat rhizomorphe, ou État-rhizome171. Souterrain, affleurant de toute part, sans centre, 

 
166 Semaine de lôinnovation publique. D®bat : comment les laboratoires dôinnovation publique dopent 

la transformation publique, 20/11/2018, retranscription (10ô50ôô à 13ô52ôô). Disponible sur : https://www.acteurspubl

ics.fr/webtv/emissions/semaine-de-linnovation-publique/debat-comment-les-laboratoires-dinnovation-publique-

dopent-la-transformation-publique 
167  « Un Living Lab est un laboratoire dôinnovation ouverte. Lôutilisateur est plac® au centre du dispositif afin 

dôimaginer, d®velopper et cr®er des services ou des outils innovants qui r®pondent aux esp®rances et n®cessit®s de tout 

un chacun [souligné par nous]. Les Living Labs participent donc ¨ lôarriv®e dôun nouveau syst¯me dôinnovation o½ les 

personnes ne sont plus de simples utilisateurs, mais deviennent acteurs et collaborateurs. » Source : 

https://www.echosciences-grenoble.fr/communautes/le-master-cst/articles/les-living-labs 
168 D.-R. Dufour, Le Divin Marché. La révolution culturelle libérale, Paris, Denoël, 2007, p. 161. 
169 « Une ç core team è sôest form®e aux m®thodes de cr®ation dôun Lab avec les MOOCs de la DITP. Des agents 

volontaires ont entrepris une « learning expedition » au Centre de recherche interdisciplinaire et une première synthèse 

de lôidentit® du Labô circule d®j¨. Ne reste plus quô¨ ç embarquer è toute lôinstitution dans le projet. » Source : 

https://www.strategie.gouv.fr/actualites/innovation-publique-france-strategie-lance-projet-lab 
170 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 250-251. 
171 On pourra se reporter ¨ lôouvrage de Gilles Deleuze et Félix Guattari, Capitalisme et Schizophrénie 2. Mille 

Plateaux, et, plus particuli¯rement, ¨ lôintroduction, dans laquelle les auteurs d®finissent, ¨ travers quatre principes, les 
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constamment malléable, agile, évoluant en permanence, captant et rediffusant une multitude de 

donn®es, conduisant flux et ®changes, sans cloisonnement ni r®tention, facilitant lôhyperconnexion, 

avec pour seul et unique niveau la toile horizontale des relations, ici, des interconnexions, 

constamment modifiable par les éléments-ferments qui le constituent (ici, la multitude) via les 

relations quôils ®tablissent, fluide, r®ticulaire, sans fin pr®d®termin®e. Et au cîur de cet État-

rhizome, un citoyen ð en ð réseau qui rappelle à lui seul (il lui fait écho) la figure moderne de 

lôentreprise telle quôelle se donne ¨ voir dans les fantasmes des organisateurs du monde du travail. 

« L'image type de l'entreprise moderne est aujourd'hui un cîur svelte entour® d'une n®buleuse de 

fournisseurs, de sous-traitants, de prestataires de services, de personnels intérimaires permettant de 

variabiliser les effectifs, d'entreprises amies. On dira qu'elle travaille en réseau172 » ; citoyen 

entrepreneur de lui-m°me acteur dôun £tat-rhizome. Sachant que ledit État est pétri par les valeurs, 

les méthodes et le langage du management contemporain, en un mot, par ses dispositifs de 

gouvernementalité173, il semblerait plus appropri®, plut¹t que de parler dôextension-expansion de 

lô£tat, de parler de diffusion de la logique du march® ¨ lôensemble de la soci®t®. 

Quôon nous permette ici de reprendre dans sa totalit® un passage capital de Lô©ge de la multitude, 

ouvrage par lequel se diffuse dans les esprits, rappelons-le, cette conception dôun £tat-plateforme ; 

on comprendra mieux pourquoi cette expansion risque aussi de mener à sa dilution. « Lô£tat 

plateforme est une promesse de création de valeur et de valorisation du tissu économique français. 

Il suffit de consid®rer la puissance de prescription dont dispose lô£tat, le caract¯re incontournable 

de ses services ð garantissant ainsi des d®bouch®s aux meilleures applications d®velopp®es ¨ lôaide 

de ses ressources ð, la capacité de la puissance publique à inspirer confiance aux citoyens. Des 

centaines de sociétés, start-up audacieuses ou grandes entreprises expérimentées, se précipiteront 

sur les ressources dôune administration devenue plateforme pour rendre aux citoyens des services 

en son nom. La valeur résultante sera inestimable. Plus décisif encore sera le passage à 

lôhorizontalit® de lô®conomie num®rique. Les premi¯res soci®t®s utilisant les ressources de 

lôadministration, surtout les grandes entreprises, se borneront à se substituer ¨ lôadministration, 

rendant peu ou prou les mêmes services quôelle avec un design am®lior®. Les suivants tenteront 

dôinnover et, m®nageant plus de libert® ¨ leurs designers, inventeront une nouvelle mani¯re 

dôop®rer les services publics, fond®e sur lôhorizontalit®, les interactions de pair-à-pair, lô®conomie 

de la contribution qui est au fondement de la création de valeur après la révolution numérique. 

Nous verrons alors sôinventer sous nos yeux des services publics sans administration, auto-

organisés par des communautés de citoyens prenant leur part de leur opération par leurs 

contributions et leurs interactions. Ces services publics seront probablement moins coûteux que 

ceux qui, aujourdôhui, occupent des milliers de m¯tres carr®s de bureau et emploient des dizaines 

de milliers de fonctionnaires. Ils seront ainsi une forme de réponse à la raréfaction des ressources 

dans lôadministration.174 » ê ce stade, parler dôun grand continuum entre les sph¯res publiques et 

marchandes est déjà en de­¨ de la r®alit® souhait®e, ce nôest pas suffisant. Le terme plus approprié 

ð qui est aussi employé ð est bien celui de substitution ; lô£tat-rhizome, partout, risque bien de 

nô°tre plus nulle part. Et cette vision du monde prend tout son sens ¨ lôint®rieur dôun cadre de 

rationalité politique que traduisent les formules qui, de Jean Gandois à Ernest-Antoine Seillière, 

« Ce sont les valeurs de l'entreprise qui doivent féconder la société française », ou de Nicolas 

Sarkozy, « lôentreprise France », à la « startup nation è dôEmanuel Macron, inclinent à voir dans 

lôentreprise la matrice organisationnelle de la société. ê ceci pr¯s que côest lô£tat, ici, qui se fait 

lôagent de lôorganisation de ce mod¯le de soci®t®. 

 
propriétés du rhizome : « principe de connexion et d'hétérogénéité », « principe de multiplicité », « principe de rupture 

assignifiante » et « principe de cartographie et de décalcomanie ». 
172 L. Boltanski et È. Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 1999, p. 116-117. 
173 Voir ce que nous avons dit ¨ ce propos de la diffusion au sein de lô£tat et de ses services du New public management. 
174 N. Colin et H : Verdier, Lô©ge de la multitude, op. cit., p. 253-254. Nous avons souligné, en italique, les mots et 

formules qui nous semblent révélateurs. 
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CHAPITRE 6 
 

Reprise et questionnements 
 

 

Après avoir décrit et analysé le contenu des réformes de la modernisation de la fonction 

publique, il nous faut à présent faire ressortir les traits caractéristiques du noyau dur imaginaire (on 

a aussi parlé de cartographie mentale) qui leur est propre, soit, dresser le tableau des pensées et 

impensées qui les structurent et dont elles se font les dépositaires, contribuant ainsi à les perpétuer 

et à les fortifier. Il nous sera alors possible de décrire avec précision le cadre de rationalité politique 

¨ lôint®rieur duquel elles voient le jour. Ensuite, et apr¯s avoir d®clin® les effets de ces r®formes, 

nous t©cherons dôappr®cier le caract¯re de modernit® de lô£tat-plateforme. 

Quôon nous permette encore une fois dôinsister sur ce point : la mise en évidence des attributs 

de ce noyau dur imaginaire ï à la fois institué et instituant ï est, nous semble-t-il, essentielle si lôon 

veut pouvoir poser des problèmes sans se les laisser poser, être force de propositions, sans se les 

laisser imposer a priori , apporter des solutions, sans que le champ des possibles envisageables soit 

par avance délimité. Le dévoilement des attributs de ce noyau dur imaginaire invite à porter le 

regard dans deux directions : il peut faciliter le décryptage de ce qui structure les propositions de 

réformes du côté de ceux qui les produisent, mais il invite aussi ¨ lôintrospection. Il sôagit donc 

pour nous de porter une attention toute particulière aux conditions qui donnent accès aux territoires 

de réalité propres aux champs de la production des réformes. 

 

6.1. Un noyau imaginaire institué 

Finalité en soi, la modernisation des services publics est recherchée à travers la mise en place 

de réformes ; dans un raisonnement qualifié de rationnel en finalité, les réformes sont donc pensées 

comme le moyen permettant dôatteindre cet objectif vis® quôest la modernisation. Ces r®formes 

®manent, v®hiculent et perp®tuent (dô)un noyau imaginaire dont voici les principaux composants : 

 

Le social au service de lô®conomique 

- désencastrement de lô®conomique ¨ lô®gard du social ; assujettissement du social ¨ lô®conomique ; 

invocation dôinjonctions de la sph¯re ®conomique, injonctions ®rig®es en principe de justification 

des réformes ; 

- lôefficacit® comme principe dôaction et finalit® en soi ; 

- am®lioration de lôefficacit® des services (publics) comme moyen au service dôobjectifs financiers. 
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Moteurs et freins à la croissance 

- la concurrence comme moteur de lôexpansion ®conomique, moteur de la croissance ; 

- point aveugle non interrogé, la croissance comme bien et fin en soi, finalité absolue du souhaitable 

et du désirable ; 

- casser les obstacles qui pourraient porter atteinte à la libre expression de la concurrence ; 

- casser les rigidités structurelles (et organisationnelles) et subjectives (psychiques) considérées 

comme des obstacles ¨ lôefficacit® et ¨ la mise en îuvre des r®formes ; 

- les dépenses publiques comme obstacles à la croissance, réduire celles-l¨ pour quôaugmente celle-

ci ; 

- évolution conjointe de la dette et des dépenses publiques ; 

- la r®duction des d®penses publiques comme principe dôaction et finalit® en soi, r®duction devenue 

fondement de la légitimité des réformes ; 

- inversement, la seule invocation de la dette devient synonyme de n®cessit® dôune r®duction des 

dépenses, sorte de réflexe mental. 

 

La logique mimétique 

- le priv® comme gage et mod¯le dôefficacit® ; 

- passer dôune logique de moyens ¨ une logique de r®sultats (performance et responsabilit®) ; 

appliquer ¨ la gestion de lô£tat les r¯gles, m®thodes, outils, manières de voir en vigueur dans les 

entreprises privées ; introduire la logique du marché dans la production de services publics (New 

public management) ; 

- déploiement des sciences de gestion hissées au rang des sciences de la nature. 

 

La suprématie du chiffre 

- transformation du réel en données (transsubstantiation) ; appréhension quantificatrice du monde ; 

hégémonie de la rationalisation par le calcul (mathématisation du réel tous azimuts) ; dissolution 

du réel dans la mesure ; 

- la production de chiffres comme finalité en soi (objectifs quantifiés) ; 

- convertir les hommes (agents) à la conversion du réel en données ; 

- il est toujours possible dôam®liorer quantitativement et qualitativement le geste productif ; 

- possible et souhaitable de faire ï toujours ï plus avec ï toujours ï moins, mais aussi, mieux avec 

ï encore ï moins. 

 

Le règne des techniques (TIC) 

- la technique comprise successivement comme, cause, levier, fin en soi et promesse, et, 

progressivement, comme tout cela à la fois ; vers une autonomisation de la techniqueé 

- les ®volutions techniques cl®, de lôefficacit® et des succ¯s ®conomiques ; 

- les individus doivent sôadapter aux ®volutions des techniques ; 

- dôo½ il ressort lôid®e dôune in®luctabilit® des transformations humaines assujetties aux 

perfectionnements des techniques. 

 

Neutralité du pouvoir 

- croyance en une forme dôimpersonnalit® ï au principe ï de la décision ; pouvoir axiologiquement 

neutre ; 

- le pouvoir dans la p®dagogie (lôapparition du politique p®dagogue, ®ducateur) ; 

- le chiffre consid®r® comme reflet du r®el permet de faire lô®conomie de la confrontation des 

arguments ; gouvernance sans sujet ; déraison du chiffre sans raison des mots. 

 

Les composants caractéristiques de ce noyau dur imaginaire sont à la fois lôîuvre et le produit 

de schèmes cognitifs qui organisent, avant même toute volonté intentionnelle, la manière dont le 
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monde est structur® et per­u. Si lôon en dressait la liste, on pourrait voir apparaître ce que Pierre 

Bourdieu appelait un « schéma synoptique des oppositions pertinentes175 ». Ici, au fondement des 

réformes, mais aussi, de leurs justifications implicites, on trouverait alors les couples suivants : 

économique versus social, moderne versus archaïque (dépassé), avenir versus passé, croissance 

versus dépense publique, client versus usager, agile (souple) versus rigide, mouvement versus 

immobilisme, adaptation versus stagnation, léger versus lourdeur, ouvert versus fermé, etc. Ces 

sch¯mes, couples dôimpens®s, syst¯mes de classements intériorisés, structurent le pensable ; il 

suffit quôun de ces mots soit prononc® pour que lôautre apparaisse comme son ombre, son contraire 

et, avec lôapparition de son envers, de son pendant, la pensée et le discours de se déployer dans des 

directions univoques. Les composants de ce noyau dur imaginaire colonisent littéralement les 

esprits. Sous-tendant la production des réformes, ils débouchent aussi sur des dispositifs qui les 

renforcent à leur tour. Chacun des termes, chacune des notions, chacun des concepts, chacune des 

associations constitutifs de ce noyau imaginaire m®ritent donc dô°tre pos®s comme objet pour quôil 

devienne possible de les interroger quant à leur bien fondé. 

 

6.2. Un cadre de rationalité instituant 

Les réformes portées par ce noyau imaginaire prennent sens et deviennent intelligibles une fois 

quôon les a rapport®es au cadre de rationalit® politique ¨ lôint®rieur duquel, elles voient le jour, se 

déploient et produisent leurs effets. Le « soubassement idéologique à ces restructurations176 è nôest 

autre que le néolibéralisme177. Essayons dô°tre concis. 

Par « n®olib®ralisme, et sur les traces dôauteurs tels que Pierre Dardot et Christian Laval, on 

entendra une « « raison du monde è qui a pour caract®ristique dô®tendre et dôimposer la logique du 

capital ¨ toutes les relations sociales jusquô¨ en faire la forme m°me de nos vies.178 » Le 

néolibéralisme cherche à étendre la logique du marché comme mode de régulation et de 

comportement. « Le néolibéralisme est précisément le déploiement de la logique du marché comme 

logique normative, depuis lô£tat jusquôau plus intime de la subjectivit®.179 » Ici, le marché est pensé 

 
175 P. Bourdieu, La domination masculine, Paris, Seuil, 1998, p. 17. 
176 S. Halimi, Avant-propos, Lô£tat d®mantel®. op. cit., p. 15. 
177 Ou, pour lôexposer ¨ la mani¯re dôAlain Bihr, on pourrait dire que les choix et d®cisions politiques qui donnent 

naissance à ces réformes sont « parfaitement cohérents avec le paradigme néolibéral » voir La novlangue néolibérale, 

op. cit., p. 106. Quôil nous soit permis ici dôillustrer ce propos en empruntant ¨ Pierre Bourdieu deux extraits qui 

montreront toutes les affinités entre certains des composants majeurs de ce noyau dur imaginaire que nous avons mis 

en avant et le néolibéralisme. Relativement à ce que nous avons qualifi® de d®sencastrement de lô®conomique ¨ lô®gard 

du social : « le programme néo-lib®ral tend globalement ¨ favoriser la coupure entre lô®conomie et les r®alit®s sociales, 

et à construire ainsi, dans la réalité, un système économique conforme ¨ la description th®orique, côest-à-dire une sorte 

de machine logique, qui se présente comme une chaîne de contraintes entraînant les agents économiques. » Puis, 

relativement à ces autres composants que sont la concurrence et la réduction des dépenses publiques respectivement 

per­ues comme des moteurs de lôexpansion ®conomique : lôutopie n®o-libérale « suscite une formidable croyance (é) 

chez ceux qui en tirent leurs justifications dôexister, comme les hauts fonctionnaires et les politiciens qui sacralisent le 

pouvoir des march®s au nom de lôefficacit® ®conomique, qui exigent la lev®e des barri¯res administratives ou politiques 

capables de gêner les détenteurs de capitaux dans la recherche purement individuelle de la maximisation du profit 

individuel institué en modèle de rationalité, qui veulent des banques centrales indépendantes, qui prêchent la 

subordination des £tats nationaux aux exigences de la libert® ®conomique pour les ma´tres de lô®conomie, avec la 

suppression de toutes les réglementations sur tous les march®s, ¨ commencer par le march® du travail, lôinterdiction 

des d®ficits et de lôinflation, la privatisation g®n®ralis®e des services publics, la r®duction des d®penses publiques et 

sociales. » Extraits choisis dans P. Bourdieu, Contre-feux, Paris, Liber-Raisons dôagir, 1998, p. 110 et pp. 114-115. 
178 P. Dardot et C. Laval, Ce cauchemar qui nôen finit pas, op. cit., p. 10. « Le néolibéralisme est la raison du 

capitalisme contemporain ». P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde. Essai sur la société néolibérale, 

Paris, La Découverte, 2009, 498 p. Par raison on entendra une norme dôexistence adoss®e ¨ des principes de 

justification et des dispositifs de gouvernementalité. 
179 P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 21. 
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comme le modèle des rapports humains, comme ce qui va leur donner leur forme et leurs 

orientations, leurs directions. « Le néolibéralisme peut [ainsi] se d®finir comme lôensemble des 

discours, des pratiques, des dispositifs qui déterminent un nouveau mode de gouvernement selon 

le principe universel de la concurrence.180 » Il est une manière spécifique de gouverner, soit, de 

conduire la conduite des hommes, dans leurs rapports aux choses et vis-à-vis dôeux-mêmes en 

posant la concurrence comme norme et principe dôaction. Le n®olib®ralisme côest aussi une certaine 

vision de lôhomme, une certaine repr®sentation qui pense et r®duit lôhomme ¨ un homme 

®conomique. Lôid®ologie n®olib®rale postule et voit en lôhomme un homo îconomicus, être 

rationnel, calculateur, visant à maximiser son profit, pouss® quôil est par la poursuite de son int®r°t 

égoïste181. 

Il ne sôagit pas, dans lôapproche n®olib®rale, de viser la disparition de lô£tat, mais bien plut¹t de 

voir en lui « le levier de la transformation de toute la société. Cette transformation [qui] consiste à 

étendre la logique du marché au-del¨ du march®, ¨ toutes les sph¯res de lôexistence humaine.182 » 

Bien s¾r, cette volont® dôexpansion de la logique du marché cherchera à affaiblir, contourner ou 

encore à détruire tout ce qui pourrait venir lui faire obstacle. Et côest lô£tat qui va se charger de la 

besogne. « Le programme politique néolibéral vise à faire céder les unes après les autres les digues 

sociales, culturelles et institutionnelles qui r®sistent ¨ lôextension des rapports marchands et au 

renforcement des pouvoirs des propri®taires dans lôentreprise et dans la soci®t®.183 è Lô£tat va ainsi 

se faire lôagent de la destruction de ce qui pourrait venir faire obstacle ¨ cette volont® de mise en 

place dôune concurrence g®n®ralisée. « Lôextension de la logique du march® ¨ tous les rapports 

sociaux implique par cons®quent dô®riger la concurrence en norme sociale g®n®rale.184 » Ce qui est 

au cîur du néolibéralisme, est la volont® de mettre en place des r¯gles susceptibles dôorganiser, de 

faciliter et de stimuler la concurrence. Et le gouvernement néolibéral de se faire le garant et le 

gardien de cette concurrence tous azimuts. Les règles sont donc perçues comme nécessaires au bon 

fonctionnement de la concurrence185. Mais on voit alors, quôinstaurant cette logique du march® ¨ 

lôensemble de la soci®t®, lô£tat est aussi appel® ¨ se transformer lui-même. « ê lôintervention de 

création et de maintien du marché répond donc une intervention « en interne » consistant en une 

autotransformation de lô£tat dans le sens dôune soumission ¨ la logique du march®.186 è Côest en 

ce sens que nous pouvions parler plus haut dôune forme particuli¯re de continuum qui voit se 

r®pandre les logiques du priv® au sein m°me de lô£tat. 

 
180 P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 6. 
181 On pourra se reporter ¨ lôouvrage de Christian Laval Lôhomme ®conomique. Essai sur les racines du n®olib®ralisme, 

op. cit. 
182 P. Dardot, « Quôest-ce que la rationalité néolibérale ? » in Lôappel des appels, op. cit., p. 298. « Lôune des grandes 

nouveautés du n®olib®ralisme ne tient pas ¨ un illusoire retour ¨ lô®tat naturel du march®, mais ¨ la mise en place 

juridique et politique dôun ordre mondial de march® dont la logique implique non pas lôabolition, mais la transformation 

des modes dôaction et des institutions publiques dans tous les pays. Le tour de passe-passe idéologique qui fait 

« dispara´tre lô£tat » de la scène masque surtout sa transformation effective en une sorte de « grande entreprise » 

entièrement pliée au principe général de compétition et orient®e vers lôexpansion, le soutien et, dans une certaine 

mesure, la r®gulation des march®s. Non seulement lô£tat nôa pas disparu, non seulement il sôest mis plus que jamais au 

service des entreprises, mais il sôest mu® en un gouvernement de type entrepreneurial. » (P. Dardot et C. Laval, La 

nouvelle raison du monde, op. cit. p. 7. 
183 P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 11. Le néolibéralisme vise par là à « façonner 

politiquement une société économique de marché » C. Laval, Lôhomme économique. op. cit., p. 329. 
184 P. Dardot, « Quôest-ce que la rationalité néolibérale ? », Idem. 
185 « Le n®olib®ralisme est (...) apparu dans lôhistoire comme une tentative de refonder le lib®ralisme contre lôid®ologie 

naturaliste du laisser-faire. » P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 8. Selon cette idéologie 

(lôid®ologie naturaliste du laisser-faire), on consid¯re, dôun c¹t®, que le march® existe en soi (quôil est naturel), et, 

conjointement, quôil suffirait de laisser ce marché livré à lui-même (on parle de marché autorégulateur) pour « obtenir 

équilibre, stabilité et croissance. » P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 7. Contrairement à 

une id®e tr¯s r®pandue, le n®olib®ralisme sôoppose donc ¨ cette id®e dôun march® autor®gulateur, il sôoppose donc ¨ 

lôid®ologie du laisser-faire. 
186 P. Dardot, « Quôest-ce que la rationalité néolibérale ? » in Lôappel des appels, op. cit., p. 299. 
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6.3. Traits saillants des effets des réformes 

Reste à présent à faire la liste des effets engendr®s par ces r®formes qui sôinscrivent dans ce 

cadre de rationalit® politique sp®cifique quôest le n®olib®ralisme. Ces r®formes qui promeuvent la 

modernisation des services publics ont eu de nombreux effets : 

- réduction du périmètre de lôintervention de lô£tat, abandon de certaines missions ; 

morcellement des activit®s, privatisation de grands secteurs dôactivit® (®nergie, 

télécommunication, transports187 , etc.), transfert dôactivit®s vers les collectivit®s 

territoriales ; 

- privatisation du public, ouverture de marchés publics et ouverture du public au marché, 

partenariat public-privé, externalisation des missions du service public vers le privé 

(transferts dôactivit®s), sous-traitance et délégation de services publics ; 

- invasion des logiques de rentabilité ; logique de lôobjectif chiffr®, r®duction du travail ¨ une 

logique comptable, mise en concurrence généralisée (public-privé, entre ministères, entre les 

services et à lôint®rieur des services) ; 

- changements perpétuels, restructurations et réorganisations constantes, fusion et 

suppression de services ; 

- suppression au nom de lôefficacit®, des crédits alloués, coupe dans les crédits publics, 

diminution des moyens, augmentation de la charge de travail ; 

- suppression, toujours, au nom de lôefficacit®, des postes, réduction des effectifs, plans de 

départs volontaires ; non remplacement dôun d®part sur deux ¨ la retraite ;  

- m®tamorphose de lô®thos du service public, autonomisation par le haut des prises de 

décision (Université, Hôpital, Justice, etc.), transformation des parcours de recrutement et 

des trajectoires des équipes ministérielles, passages par les grandes écoles de commerce, 

élargissement du recours au contrat de droit privé, recours aux contractuels, développement 

de la rémunération au mérite, d®veloppement des laboratoires dôinnovation publique (labs) ; 

- ouverture au marché des données (open data), num®risation du rapport ¨ lôautre (usager, 

hiérarchie).  

 

Comment qualifier ces effets des r®formes sur lô£tat lui-même ? Quels sont les mots qui collent 

le mieux à la chose ? Affaiblissement, délitement, déconstruction, dilution (dans le privé), 

dissolution, destruction ou, pour les plus nuancés, reconfigurationé eu ®gard ¨ ce que nous avons 

mis en évidence, le terme de démantèlement188 nous semble le plus approprié. On voit par là que 

le terme de réforme est porteur de toutes les ambivalences. Ce terme permet en effet de jouer sur 

deux tableaux, sorte de module structurant dôun double langage. Annonciateur dôune promesse de 

progrès, il produit en même temps des effets qui sô®cartent des annonces189. Le terme de réforme 

 
187 « Depuis 1997, les échanges au niveau européen ont produit en France une forme dôacculturation de la notion de 

service public, notamment dans le domaine des SPIC. Les textes de la Commission européenne précisent le cadre 

politique (marchand) de ces dernières et introduisent la concurrence comme régulateur (énergie, transports publics, 

poste...). » F. Clerc, « Pour un renouvellement de la r®flexion sur le service public dô®ducation ». Disponible sur : 

http://educationetdevenir.fr/IMG/pdf/Problematique_Colloque_2011_FC.pdf 
188 « Étymologiquement, « démanteler » consiste à d®molir les murailles, les fortifications dôune ville ou dôune place 

forte. Parler du « d®mant¯lement de lô£tat » revient à décrire les mille processus par lesquels des domaines complets 

dôactivit®, historiquement soustraits aux logiques marchandes, sont progressivement reversés dans le jeu concurrentiel 

du march®. (é) Lô£tat est en cours de d®mant¯lement lorsque, pierre ¨ pierre, les protections qui entouraient les 

missions de « service public » sont démontées. » S. Halimi, Avant-propos, Lô£tat d®mantel®. op. cit., p. 15. 
189 « « Réforme » est donc bien le plus inadéquat des termes, scientifiquement mais aussi politiquement. La notion 

m°le en effet subrepticement deux niveaux dôaction : les perspectives éthérées des occupants des positions au sommet 

de lô£tat dôune part, les faits et gestes quotidiens de ceux qui doivent sôen accommoder avant de faire avec dôautre 
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est une pièce maîtresse du mode capitaliste de production qui ne peut se reproduire quôen se 

transformant ; « la réforme est le mode de permanence propre au capitalisme.190 » Les distorsions 

entre les promesses contenues dans les réformes et les formes de leur matérialisation imposent aux 

individus (politiques, agents, usagers, citoyens) de grands écarts mentaux ; où nous retrouvons191 

tous ces comme si qui sont autant de manières de naviguer entre les mots qui habillent les réformes 

et les réalités vécues de leur application. 

 

6.4. État-plateforme, État moderne ? 

Si lôon croise ¨ pr®sent ce que lôon vient de dire au sujet des composants de ce noyau dur 

imaginaire, substrat des r®formes et des effets quôelles produisent, ¨ ce qui constitue le cadre de 

rationalité néolibéral qui les porte et dans lequel ils et elles sôinscrivent, plusieurs questions 

viennent ¨ lôesprit : quôest-ce qui fait la modernit® dôun gouvernement n®olib®ral ? ; les réformes 

qui visent la modernisation des services publics ont-elles atteint leur but ? ; peut-on donc qualifier 

de moderne ce qui est qualifié de la sorte ? ; en quoi consiste la modernité des effets induits par ces 

réformes ? Ce faisceau de questionnements sôentrecroise en un point, la modernité. Mais la volonté 

de modernisation des services publics de lô£tat contient un point aveugle. Devenu principe de 

l®gitimit® en soi, ®rig® en imp®ratif cat®gorique et principe de justification, lôimp®ratif de 

modernisation de lô£tat192 refoule lôinterrogation sur ce quôest la modernit®. Mais quôentend-on au 

juste par là ? 

La notion de modernité renvoie ¨ une foule dô®l®ments disparates. On a coutume de voir dans 

lôesprit des Lumi¯res son moment dô®closion193. Moment dô®mancipation des esprits. Sapere aude 

 
part. La notion de « réforme è confond insidieusement le regard vers lôavenir, promesse de toutes les esp®rances, et le 

coup dôîil r®trospectif qui compare les réalisations aux annonces. Elle rend structurellement possible, à partir de cette 

double matrice, tous les « doubles langages è en orchestrant la r®organisation permanente dôun ç double discours » ; 

et, par exemple, lôaccommodement simultan® des mots dôordre les plus contradictoires, la suspension de lôaction 

gouvernementale et la poursuite de la remise en ordre entreprise. » B. Lacroix, « Le nouveau désordre collectif : 

marché, liberté, autorité », Lô£tat d®mantel®. op. cit., p. 308. Nota. On sait comment, dans le champ syndical aussi, 

cette notion autorise toutes les ambivalences. Non seulement, elle permet de jouer sur plusieurs tableaux mais, et de 

façon encore plus caricaturale, elle permet de faire passer, par associations cognitives propres au champ de la 

repr®sentation, pour r®trogrades ceux qui dôembl®e sont pr®sent®s comme des syndicats contestataires parce quôils ne 

seraient pas r®formistes, sans quôil y ait eu dôaccord pr®alable sur ce quôon entend par r®forme. Côest ce processus ¨ la 

fois tacite et insidieux qui conduit les pouvoirs en place à considérer comme des interlocuteurs légitimes ceux qui, 

estampillés ð notamment parmi les syndicats ð comme réformistes, sont en fait ð déjà ð implicitement acquis aux 

dogmes néolibéraux. 
190 A. Bihr, La novlangue néolibérale, op. cit., p. 289. 
191 Voir le chapitre consacré à La Modernisation de lôaction publique. Le « comme si » va devenir une pièce maîtresse 

de notre écriture au cours de la seconde partie de ce travail. 
192 « Lôç impératif de modernisation de lô£tat » ï incessamment repris, quoique chaque fois transformé ï est devenu 

une ressource et un point de passage obligé pour chacune des élites politico-administratives engagées à justifier ï sous 

cet ensemble et par cet ensemble ï leurs actions particuli¯res. Il sôagit de montrer comment cet imp®ratif a fini par °tre 

investi dôune l®gitimit®, dôune force et dôune force dô®vidence, lourde de tous ses emplois pass®s. Si bien que la 

catégorie aide quiconque la brandit à légitimer puissamment toutes sortes de r®organisations de lô£tat : de son 

périmètre, de son action, de ses relations aux entreprises, des modes de gouvernement imposés aux divers personnels 

dô£tat. » N. Robatel, « Chronologie. Moderniser lô£tat (1967-2009) » in Lô£tat d®mantel®, op. cit. p. 310. On pourrait 

rapprocher cette évocation-invocation de celle qui « justifie è lôexpansion du syst¯me industriel. ç Le système 

industriel nôa pas de justification, simplement il sôimpose et se d®veloppe en tant que syst¯me de reproduction dans 

lôhumanit®, côest-à-dire sur la base dôune V®rit® proclam®e. Seulement, cette V®rit® nous lôignorons, elle fonctionne 

sans être sue. » Legendre, P. (1983), Leçons II. L'empire de la vérité. Introduction aux espaces dogmatiques industriels, 

Fayard. 
193 Avant les Lumières et la Révolution française, un autre événement historique majeur a contribué au développement 

de la notion de subjectivit® (dont on va voir tout de suite quôelle est propre ¨ la modernit®), la Réforme. « Chez Luther, 

la foi religieuse est devenue réflexive ; dans la solitude de la subjectivit®, le monde divin sôest chang® en une r®alit® 
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disait Emmanuel Kant194, Ose savoir. Ose penser par toi-même. Ose te servir de tes propres 

cat®gories dôentendement afin de ne plus laisser ta vie dict®e par les h®ritages, le pass®, les 

traditions, les religions ; libération du sujet connaissant. Ainsi la notion de modernité renvoie-t-elle 

au devenir individu et ¨ lôautofondation du sujet, dans la réflexivité. Mais ce mouvement ne 

concerne pas seulement lôindividu, il d®signe aussi la soci®t® tout enti¯re. Il y a dans la modernit® 

lôid®e dôune nouvelle cr®ation, individuelle et collective195. « La modernité ne peut ni ne veut 

emprunter à une autre ®poque les crit¯res en fonction desquels elle sôoriente ; elle est obligée de 

puiser sa normativité en elle-même.196 è Et cette dimension instaure dôembl®e une articulation 

conflictuelle, délicate entre passé, présent et avenir. Mais, puiser sa normativité en soi-même ne 

signifie pas ignorer le pass®, mais prendre conscience de ce qui, dans le pr®sent et lôavenir souhait®s 

sôen distingue. On pourra ainsi consid®rer comme moderne une soci®t® qui a conscience de ce qui 

la distingue de ses états antérieurs et qui voit dans ses orientations nouvelles un progrès par rapport 

à ces mêmes états. « De ce point de vue, toute modernité est donc nécessairement 

« autoréflexive »197 è, et passe, ¨ moins dôavoir atteint un absolu, par des r®formes. 

La notion de modernité renvoie aussi à ces mouvements des profondeurs qui transforment les 

relations entre lôhomme, la nature, et le travail, transformations port®es par une forte propension ¨ 

la rationalisation de toutes choses. Ces transformations se sont accompagnées, outre la naissance 

du citoyen libre, de l'essor des organisations modernes rationnelles et du développement des 

sciences (des sciences objectivantes, sciences qui font du monde un objet) et des techniques. « La 

modernisation implique une rationalisation des modes de gestion de la vie en société. Le passage à 

la modernité se manifeste dans plusieurs domaines : politique, économique, connaissance, 

production industrielle, technologique.198 è Lôessor de la rationalisation se fera sentir dans tous les 

registres de la vie, notamment par le moyen dôune standardisation des outils de mesure du temps, 

de lôespace et des marchandises ; la quantification devenant la cl® de vo¾te et lôop®rateur de cette 

standardisation199. 

Mais alors, comment qualifier les effets sur lô£tat des r®formes prises au nom de la 

modernisation des services publics ? Et en quoi ces réformes relèvent-elles de la modernité ? Afin 

de baliser ces interrogations cruciales il nous faut, le plus brièvement possible, rappeler en quoi 

consistent les éléments constitutifs majeurs de la notion dô£tat. 

Cette cat®gorie complexe quôest lô£tat renvoie ¨ lôexercice dôune souverainet® dans les limites 

dôun territoire et ¨ la d®fense de la population et du territoire. ç Lô£tat a repr®sent®, ¨ partir du 

moment o½ il sôest install® comme figure centrale de lôorganisation du politique, comme le lieu de 

lôh®t®ronomie qui prend en charge tout ce quôon peut appeler lôincalculable dans la vie 

humaine.200 è Mais lô£tat nôest pas fig®. Les mutations quôil a connues vont se traduire par une 

extension de son domaine dôintervention l¨ ç où existe un intérêt général qui ne peut être satisfait 

par la seule action des particuliers », et cette extension a pris la forme de lô£tat providence, lô£tat 

 
instaurée par nous-m°mes. ê lôencontre de la foi en lôautorit® de la pr®dication et de la tradition, le protestantisme 

affirme la souveraineté du sujet faisant valoir son discernement. » J. Habermas, Le discours philosophique de la 

modernité, Paris, Gallimard, 1985, p. 20. 
194 E. Kant, Quôest-ce que les lumières ?, Paris, Broché, 2006, 64 p. 
195 La démocratie étant vue par certains, on pense notamment à Cornélius Castoriadis, comme la configuration la plus 

¨ m°me de favoriser lôautonomie, ¨ la fois individuelle et collective. 
196 J. Habermas, Le discours philosophique de la modernité, op. cit., p. 8. « Dans la mesure o½ la modernit® sô®veille 

à la conscience de soi, on voit surgir un besoin de trouver en soi-même ses propres garanties. » Idem, p. 7. 
197 J.-C. Michéa, La double pensée, op. cit., p. 199. 
198. L. Bagla, Sociologie des organisations, Paris, La Découverte, 1998, pp. 7-10. 
199 Parler ¨ ce titre dôomnipr®sence de lôarraisonnement du r®el par le calcul (le chiffre, le nombre et leurs d®riv®s) ne 

nous semble pas exagéré. 
200 A. Supiot, « La gouvernance par les nombres. IV Les impasses de la gouvernance par les nombres. Les dégâts du 

New public management.  

Source :https://www.youtube.com/watch?v=b4BcqgSSMK8&list=PLwl60Z8ihqF48o9Z3QYoHaAAlgHB0CcWx&i

ndex=5&frags=pl%2Cwn 
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est ainsi « devenu un élément de cohésion sociale et un garant de lô®galit® entre les individus qui 

le composent.201 » Conjointement, on per­oit lô£tat comme le ç dépositaire de toutes les valeurs 

universelles associ®es ¨ lôid®e de public202 è, ce qui fait de lui le garant de la d®fense de lôint®r°t 

public. Il a ainsi la charge dôassurer ¨ la population dans les limites dôun territoire la production de 

services. Cette pr®rogative doit respecter un certain nombre de principes, ce quôon appelle les lois 

du service public. Trois principes fondent le service public : la mutabilité (ou adaptabilité) qui 

justifie que des modifications puissent °tre apport®es au fonctionnement ou ¨ lôorganisation des 

services publics afin de satisfaire au mieux lôint®r°t g®n®ral ; la continuité et le fonctionnement 

correct qui signifient que lôadministration est tenue de faire fonctionner correctement le service 

public et de lôassurer sans interruption ; lôégalité qui concerne aussi bien lôacc¯s au service public 

que son fonctionnement, il sôapplique aux agents (®galit® dans lôacc¯s aux emplois publics) et aux 

usagers. Il entraîne de fait deux conséquences : la neutralité et la laïcité.203 » Principes auxquels il 

faut désormais ajouter ceux de la transparence et de la concurrence, qui complexifient lôexercice 

périlleux qui consiste à faire tenir dans un m°me effort lôensemble de ces principes204. 

Si lôon conserve ¨ lôesprit que lô£tat se caract®rise par les ®l®ments que lôon vient de rappeler, 

il convient alors de se demander si la conception dôun £tat-plateforme respecte bien ces paramètres. 

Lô£tat-plateforme est-il en mesure de garantir les principes mêmes du service public ? Là où la 

quantification ®tend son r¯gne, ¨ quoi se r®duit lôincalculable dans la vie humaine ? Là où la 

fétichisation du chiffre se substitue à la confrontation des arguments, en quoi se mue le 

gouvernement des hommes ? Lô£tat-plateforme est-il un État moderne ? En quoi consiste sa 

modernité ? Dans la lutte pour lôimposition dôune d®finition l®gitime de lô£tat, le cours pris par les 

r®formes (et, avec elles, les effets quôelles produisent) nous conduit ¨ nous poser la question 

suivante : lô£tat-rhizome, porté par un gouvernement néolibéral, peut-il même être favorable au 

développement de services publics ? 

 

Il va nous falloir à présent passer de la restitution analytique des textes à la mise en lumière des 

paroles qui témoignent des expériences vécues. Nous allons tâcher de nous faire les fidèles 

rapporteurs de ceux qui vivent de lôint®rieur ces réformes qui promeuvent la modernisation des 

services publics. Dans un premier temps (Irréalités vécues), il nous faudra rendre compte des 

connaissances objectives quôont les agents des formes contemporaines de la modernisation. Par la 

suite (Réalités vécues), nous focaliserons notre attention sur les effets subjectifs de ces réformes, 

sur lôexp®rience v®cue qui ressort de leur mise en îuvre. Dans un troisième temps (Virtuelles 

réalités), nous resserrerons notre ambition restitutive et analytique sur les effets induits par la 

numérisation, numérisation qui transforme le travail, les relations aux autres et au service public. 

Pour finir ce voyage au centre des vécus, nous nous ferons lô®cho des temporalit®s de lôexp®rience 

¨ travers lesquelles peut sôenvisager une éventuelle relation à venir au sein de la fonction publique 

(Le mien, le sien, le nôtre). 

  

 
201 F. Baron, « Quôest-ce que l'État ? ». Disponible sur : https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/270243-quest-ce-

que-letat. « Dans ses Contributions ¨ la th®orie g®n®rale de lô£tat (1921), le juriste Carré de Malberg le définit comme 

une "communaut® dôhommes, fix®e sur un territoire propre et poss®dant une organisation dôo½ r®sulte pour le groupe 

envisag® dans ses rapports avec ses membres une puissance supr°me dôaction, de commandement et de coercition". Il 

souligne ainsi la double acception de la notion dô£tat, qui correspond ¨ un mode dôorganisation sociale territorialement 

défini et à un ensemble dôinstitutions caract®ris®es par la d®tention du monopole de lô®diction de la r¯gle de droit et de 

lôemploi de la force publique. » Idem. 
202 P. Bourdieu, Contre-feux, op. cit., p. 116. 
203 Voir les lois Louis Rolland. F. Clerc, « Pour un renouvellement de la r®flexion sur le service public dô®ducation », 

op. cit. 
204 « La modernisation du service public a néanmoins nécessité l'apparition de nouvelles lois du service public tels les 

principes de transparence et d'égale concurrence du service public. » É. Morel, « Les Lois du service public ». 

Disponible sur : https://www.carrieres-publiques.com/actualite-fonction-publique-les-lois-du-service-public-d-198 
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VÉCU DE LA MODERNISATION  
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CHAPITRE 1 
 

Irréalités vécues 
 

 

Si lôon reprend ¨ notre compte les cat®gories cl®s des formes prises actuellement par la 

modernisation des services publics que sont lô£tat-plateforme, Cap 2022, lôopen data et la 

num®risation (la num®risation occupant ici une place particuli¯re puisquôelle permet les trois 

autres), il convient, dans le même élan, de se demander pour qui ces catégories sont pertinentes, 

pour qui font-elles sens ? Ne pas poser cette question reviendrait à mettre dans la tête, par exemple, 

ici, des agents, les catégories dominantes (discours produits par les producteurs dôid®es l®gitimes) 

qui apparaissent dans les propos tenus par les décideurs politiques, et, à travers eux, leurs plans, 

leurs programmes. Quôil puisse y avoir des ®carts entre les discours affich®s et la connaissance 

quôen ont ceux ¨ qui ils sont destin®s nôa, en soi, rien dôanormal ni de suspect. Cette distance est 

consubstantielle a tout acte de communication. En effet, lorsque quelquôun parle (®metteur, 

locuteur ou ®nonciateur) ¨ quelquôun dôautre (r®cepteur, allocutaire ou encore destinataire) de 

quelque chose (sujet, énonciation ou message) dans un espace (lieu) et un temps (moment), une 

distance variable sô®tablit n®cessairement, affirmer le contraire reviendrait ¨ faire dispara´tre le 

r®cepteur dans le discours de celui qui lô®nonce. 

Notons d¯s ¨ pr®sent quô¨ lôheure o½ nombre de messages se d®versent via les TIC, il convient 

de regarder ce schéma pourtant rudimentaire avec un regard critique. En effet, si lôon prend en 

considération une des propriétés essentielles de ces dernières (sur laquelle nous reviendrons), leur 

capacit® ¨ dissoudre les dimensions spatiales et temporelles dans lôimmédiateté, on voit que les 

paramètres « lieu » et « moment » propres à ce schéma ne semblent plus pertinents dès lors que 

lôon cherche ¨ d®finir, bien que succinctement, un acte de communication. Il est en effet possible 

de prêter attention à un message nôimporte quand et depuis nôimporte o½. Les TIC jouent sur, 

affectent et participent dôune mani¯re qui leur est propre ¨ la distance ð aussi inévitable que 

nécessaire ð qui sôinstaure entre le r®cepteur, lô®metteur et son message. Gardons ¨ lôesprit ces 

rappels et précisions, et rentrons à présent dans le vif du sujet ! Dans un premier temps nous allons 

faire une sorte dô®tat des lieux de la connaissance objective que les personnes que nous avons 

interrogées ont de ces notions centrales pour notre recherche. Conjointement, nous essaierons de 

faire appara´tre quelques pistes qui pourraient permettre de rendre compte dô®ventuels ®carts entre 

lôaffichage de ces notions et la connaissance que les individus en ont. Dans un second temps, nous 

ferons apparaître ce quôelles leur ®voquent, puis nous en tirerons quelques cons®quences pour la 

recherche. 
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1.1. Mes connaissances 

Commen­ons par une br¯ve pr®sentation de lô®chantillon retenu. Nous avons interrog®, chez 

elles ou sur leur lieu de travail, dans un format qualifié dôentretiens semi-directifs, 20 personnes, 

15 hommes et 5 femmes. Parmi ces personnes, trois travaillent pour la direction départementale 

des territoires, deux dans ce qui fut la direction d®partementale de lôagriculture et de la for°t (lôune 

étant chef de pôle des filières agricoles et agro-alimentaires, lôautre charg®e de mission au p¹le 

politiques agro-environnementales), une dans ce qui fut la direction départementale de 

lô®quipement, en tant que chargée dô®tudes en infrastructures de transport, dôautres travaillent dans 

le service public hospitalier, une est psychomotricienne, une infirmière en soins généraux, lôun 

cadre de santé (en psychiatrie), lôautre infirmier en addictologie, dôautres encore travaillent dans 

lôenseignement, une en tant quôenseignant dôanglais dans un Lyc®e, une autre comme formatrice 

en soins infirmiers, un autre est enseignant-chercheur au centre national de la recherche 

scientifique, en économie, un autre travaille dans une direction générale des finances publiques en 

tant quôinspecteur des finances publiques charg® des fonctions dôhuissier, deux autres encore sont, 

respectivement, inspectrice et inspecteur du travail dans une unit® d®partementale au sein dôune 

direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

lôemploi, personnes auxquelles il faut ajouter cinq permanents syndicaux (tous adh®rents Force 

Ouvrière), dont le secrétaire général de la fédération et la secrétaire générale adjointe de la 

fédération, mais aussi un spécialiste de la numérisation des services publics et un chef du service 

participation citoyenne et usages numériques. 

Notre ®chantillon, modeste par sa quantit® nôautorise aucune g®n®ralisation. Les t®moignages 

que nous avons recueillis mettent en mots des expériences singulières, expériences vécues 

dôindividus pris dans des transformations des profondeurs des services publics. Ces 

transformations les affectent chacun de façon différente, et font de chacun le réceptacle de 

transformations qui le d®passent et qui concernent tous les agents. Côest en ce sens quôun simple 

t®moignage permet dôarticuler le particulier au g®n®ral sans que lôon puisse g®n®raliser ¨ partir du 

particulier. 

Quôen est-il donc, pour notre échantillon, de ces notions cl®s pour notre ®tude que sont lô£tat 

plateforme, Cap 2022, lôopen data et la num®risation. Commen­ons, dans lôordre, par la premi¯re. 

Que recouvre cette notion dô£tat-plateforme pour les personnes interrogées ? Que signifie-t-elle 

pour elles ? Que leur évoque-t-elle ? Quels avantages et inconvénients voient-elles dans sa mise en 

îuvre ? En quoi est-elle synonyme de modernisation de lô£tat ? En quoi lô£tat-plateforme est-il en 

mesure, toujours selon elles, de servir la chose publique ? Comment articulent-elles leur 

contribution à sa mise en place ? La nature de leurs tâches est-elle, toujours selon elles, en mesure 

de satisfaire leur mission de service ð rendu au ð public ? 

Force est pour nous de constater que nous ne pouvons répondre frontalement à aucune de ces 

questions, et ce pour une raison simple : lôabsence presque unanime, chez les membres de notre 

échantillon ð ¨ lôexception dôun inspecteur du travail et des deux spécialistes de la numérisation 

de lô£tat205 ð de connaissance ¨ lôendroit de cette notion quôest lô£tat-plateforme. ê lôexception 

de cet inspecteur, aucune des personnes interrogées, agents et permanents syndicaux confondus, 

nôa pu définir ne serait-ce que vaguement ce que cette notion pourtant centrale pour notre étude 

recouvre. Si lôon retranche les deux sp®cialistes de la num®risation de lô£tat, quatorze dôentre elles 

nôen nôont même jamais entendu parler. 

ê titre dôexemple, en passant de la plus pr®cise (qui est aussi la seule), aux évasives, jusquôaux 

plus négatives, voici le type de réponses que nous avons obtenues à la question : « La notion dô£tat-

plateforme, ça signifie quelque chose pour vous ? » : 

 
205 Ces deux sp®cialistes seront volontairement tenus ¨ lô®cart de ce premier chapitre du fait que leurs parcours et leurs 

activités professionnelles les ont nécessairement conduits à étudier de près ces notions clés. 
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- « Inspecteur du travail : Oui, ­a me dit quelque chose. Ce que jôai pu en comprendreé Ce que 
veut lô£tat, pour moi aujourdôhui, côest de rendre accessible toutes sortes dôinformations ¨ toute 
personnes, et donc que chacun puisse acc®der tr¯s simplement ¨ lôinformation par les outils 
numériques, que sur tous les sujets on devrait être en capacité, grâce à ces outils numériques, 
dô°tre compl¯tement inform®s, dôavoir des r®ponses sur chacun des sujets, par un acc¯s simple et 
direct, par des moyens simples et variés grâce à tous les services numériques qui sont maintenant 
en ligne etc. Donc, pour moi lô£tat plateforme, côest lôacc¯s par lôusager ¨ toutes sortes 
dôinformations via un syst¯me dôacc¯s simplifi®. » 
- « Infirmière : ¢a mô®voque vaguement quelque chose. Je pense que côest une entit® o½ il y a 
plein dôinformations, o½ on peut piocher des informations. » ;  
- « Charg® dô®tudes en infrastructures de transport : Assez peu. Le seul cas o½ jôen ai entendu 
parler, côest dans les r®organisations successives que lôon a, il a ®t® question, en rapport avec une 
promesse de Macron, pour aider les petites communes qui nôont pas trop de moyens financiers, 
il a été question de créer une agence nationale de la cohésion des territoires, ANCT. » ; 
- « Inspecteur des finances publiques : Non, pour moi ­a nô®voque pas clairement quelque 
chose. » ;  
- « Chef de pôle des filières agricoles et agro-alimentaires : Non. Le terme, jôen ai entendu parler, 
mais je ne sais pas ce quôil y a derri¯re. » ; 
« Infirmier en addictologie : Non. Lôexpression je ne lôai jamais entendue. » 

 

Voilà donc un premier r®sultat, sans doute inattendu, et qui m®rite ¨ nôen point douter quelques 

commentaires : 

Seule une ®tude quantitative nous permettrait de chiffrer avec pr®cision ce qui ne rel¯ve en lô®tat 

que dôune tendance, mais sôil sôagit dôune tendance lourde ! Mais, si la faiblesse numérique de 

lô®chantillon emp°che dô®lever au rang de loi statistique (g®n®rale) ce qui est pour notre ®chantillon 

un ®tat de fait, soit la m®connaissance de la notion dô£tat-plateforme, il importe malgré tout 

dôapporter une pondération à la pondération (due à la faiblesse numérique et à la non 

repr®sentativit® de lôeffectif retenu) en invoquant la faible probabilit® pour que notre ®chantillon 

ait ®t® ¨ ce point extraordinaire quôil fut compos® exclusivement dôexceptions. En un mot, sôil nous 

est totalement impossible de pr®tendre quô¨ partir des personnes interrog®es nous pourrions ®tablir 

quelques propos g®n®raux, rien ¨ lôinverse ne nous permet de pr®tendre que les agents de la fonction 

publique pris cette fois dans leur ensemble d®tiendraient une connaissance pr®cise de ce quôest 

lô£tat-plateforme, bien que possible, cette assertion est peu probable. 

Avant de poursuivre dans lôanalyse comment®e de ce premier r®sultat, penchons-nous à présent 

sur ce que les personnes interrogées (¨ lôexception toutefois, comme nous lôavons d®j¨ pr®cis®, des 

deux sp®cialistes de la num®risation de lô£tat) ont ¨ nous dire au sujet de cette autre notion centrale 

pour notre ®tude quôest Cap 2022. 

Lôanalyse du recueil des r®ponses fait appara´tre deux ensembles. Lôun, compos® des agents, 

qui nôest pas plus au fait de Cap 2022 quôil ne lôest au sujet de lô£tat-plateforme, ¨ lôexception 

notoire toutefois de trois dôentre eux se trouvant °tre des adh®rents ¨ un syndicat, en lôoccurrence, 

la Confédération générale du Travail (CGT) et lôUnion syndicale Solidaires, unitaires, 

démocratiques (SUD), lôautre (ensemble) constitu® par les permanents syndicaux (FO) pour qui 

cette notion nôest pas ®trang¯re. Voil¨ donc un autre r®sultat pour notre ®tude ! Résultat qui peut 

para´tre encore plus ®tonnant que le premier, si lôon consid¯re lôaffichage m®diatique dont a 

bénéficié Cap 2022. Si donc on met ¨ lô®cart les r®ponses du type « Cap 2022, ça ne me dit rien » 

(de loin les plus nombreuses) et les autres floues, « Oui, jôen ai entendu parler. Mais je ne peux pas 

vous en dire plus. », seules les personnes syndiquées peuvent apporter des éléments de réponse au 
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sujet de cette notion206. Nous d®cortiquerons plus bas ce quôévoque pour ces dernières Cap 2022. 

Mais afin dôen donner un avant-go¾t au lecteur, voici, presque sous forme de synth¯se (si lôon 

rapporte ses propos ¨ ceux des autres) ce quôen dit notre charg® dô®tudes en infrastructure207 : 

« Modernisation, côest de diminuer la part de d®pense de lô£tat. Côest une approche uniquement 
comptable qui existe avec Macron, mais qui existait avant sous Hollande, avec la MAP, 
Modernisation de lôAction Publique, et avant, avec la RGPP, Réforme Générale des Politiques 
Publiques sous Sarkozy. Côest dans la continuit®. Maintenant ­a sôappelle Cap 2022. Et comme en 
marketing, il y a toujours un acronyme qui permet deé qui lab®lise lôactioné mais la logique est 
toujours la m°me, côest la diminution des effectifs. Côest fait au nom de la recherche de rentabilit® 
immédiate, pour diminuer la dépense publique, et payer le moins de fonctionnaires. » Étape qui 

sôinscrit dans un processus dit de modernisation des services publics, ¨ laquelle sont associés 

diminution des d®penses publiques, d®sengagement de lô£tat, num®risation (facilitation potentielle 

des démarches pour certains usagers) et suppression de postes, voilà, à grands traits, et pour 

lôinstant, ce quô®voque Cap 2022 pour les personnes pour lesquelles cette notion est signifiante. 

Notons en passant que les labs (laboratoires dôinnovation publique) ne connaissent pas plus de 

succ¯s aupr¯s des personnes composant notre ®chantillon que Cap 2022, ¨ lôexception toutefois de 

deux dôentre elles travaillant ¨ la direction d®partementale de lôagriculture et de la for°t : 

 

- « Enquêteur : Et les labs ? 
Chef de pôle des filières agricoles : Les laboratoires dôinnovation, oui. On en a un ¨ la pr®fecture de 
r®gion. On sait quôon nous a mis ¨ disposition une salle de r®union cr®ative. Je suis all® voir une fois. 
Le principe est intéressant. Pour nous, je sais que cette concrétisation du labs côest cette salle de 
réunion où on peut discuter de façon un peu informelle différemment que si on était dans une salle 
de réunion. Moi je trouve le concept intéressant si on peut sortir des carcans habituels. » 
- « Enquêteur : Les labs, les laboratoires dôinnovation publique, est-ce que ça vous dit quelque chose ? 
Chargée de mission au pôle politiques agro-environnementales : Jôen ai entendu parler. Je me suis 
souvent dit que je pourrais y aller. » 
 

Ces catégories prototypiques des transformations pourtant en cours des services publics que sont 

lô£tat plateforme et Cap 2022 brillent plut¹t par leur absence dans les esprits des personnes 

interrog®es, ¨ lôexception, mais seulement pour Cap 2022, de celles qui entretiennent des liens forts 

avec le syndicalisme. Peut-être aurons-nous plus de chances avec lôouverture des donn®es (open 

data). Là aussi, il va nous falloir prendre soin de distinguer la connaissance objective que les 

personnes interrogées peuvent avoir de ces notions de ce quôelles ®voquent pour elles. 

Apr¯s analyse des entretiens il sôav¯re que la moisson est meilleure, mais notre succ¯s encore 

mitig®. Bien que mise en îuvre dans les faits par lô£tat, la politique dôouverture des donn®es au 

sein des administrations semble très éloignée des intérêts et préoccupations des personnes 

interrogées ; ¨ titre dôexemple, la notion dôopen data est m°me inconnue pour certaines dôentre 

elles. En revanche, elle ne lôest pas pour toutes comme en témoignent les propos de ce chef de pôle 

des filières agricoles et agro-alimentaires : 

 

« Chef de pôle : Moi jô®tais responsable de toute la partie valorisation des donn®es. Donc, 
répondre aux demandes des organisations qui ont besoin de ces données, donc, un gros travail de 
publication des donn®es, des r®sultats dôenqu°tes. (é) Et puis on a aussi mis en acc¯s libre des 
données, Pour que nos partenaires puissent eux-mêmes les récupérer et puissent faire par eux-mêmes 
leurs propres études. 

 
206 Notons que la notion de Cap 2022 nô®voque rien pour le cadre de sant® que nous avons interrog® alors quôil se 

trouve être syndiqué, à la CFDT. 
207 Délégué syndical à la CGT. 
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Enquêteur : Donc vous participez déjà à ce quôon appellera plus tard lôopen data ? 
Chef de pôle : En fait côest le minist¯re qui stocke ces donn®es, et côest lui qui a mis assez t¹t en 
îuvre lôopen data. Donc nôimporte qui peut aller sur cette base, et lôapplication g¯re elle-même le 
secret statistique puisque ce sont des données individuelles qui sont couvertes par le secret statistique. 
Il y a des règles. » 
 
Mais il reste que lô®cart, le d®calage entre les r®formes conduites par les gouvernements (depuis 

la RGPP) en mati¯re de num®risation et la connaissance de lôopen data par les personnes interrog®es 

peut sembler à première vue surprenant ! Rares en effet sont les agents qui, via lôexpansion en voie 

de généralisation de la numérisation du travail, ne rentrent pas de données sur leur ordinateur. Mais, 

rentrer des données est une chose, et penser que celles-ci pourraient venir alimenter un marché des 

données en est une autre. Pour le dire autrement, cette relation : je rentre des données, donc, 

jôalimente lôopen data, nôa, a priori, rien de mécanique, ni objectivement, ni subjectivement. Elle 

ne lôest pas objectivement, car on peut tr¯s bien rentrer des donn®es sur un ordinateur sans que 

celles-ci se retrouvent m®caniquement sur lôopen data. Mais, elle ne lôest pas non plus 

subjectivement ! En effet, si les donn®es que je rentre risquent de se d®verser dans lôopen data, se 

trouve dôembl®e pos®e la question de ma contribution personnelle dans lôalimentation de ce march® 

sans limites. Passer subjectivement dôun ç je rentre des données, donc, jôalimente lôopen data » 

revient à reconnaître la réalité de ma contribution. Mais, cette acceptation-reconnaissance reste 

suspendue à de nombreuses interrogations : ces données (mes données), dans quels circuits se 

retrouvent-elles, qui en a le contrôle, sont-elles ouvertes à tous, à qui et à quoi pourraient-elles bien 

servir, lôanonymat peut-il être garanti, etc. ? 

Sans entrer plus avant dans le rapport que peuvent entretenir les agents ¨ lô®gard de cette notion 

dôouverture des donn®es, retenons un fragment dôentretien ¨ partir duquel il nous sera possible 

dôapporter des ®l®ments pouvant expliquer lô®cart bien r®el entre les discours affichés et les 

r®formes d®j¨ ¨ lôîuvre, et la connaissance que les agents en ont. Voici donc les propos recueillis 

aupr¯s dôune psychomotricienne interrog®e sur lôouverture des données publiques, ouverture 

encouragée par sa direction dans le cadre de son activité professionnelle : 

 

« Psychomotricienne : Ce sont des choses auxquelles on pense tout le temps quand on se demande 
ce que lôon va mettre comme information sur le dossier de soins. Quôest-ce quôon ®crit dans le dossier 
de soins ? 
Enquêteur : Et quôest-ce qui vous pose problème là-dedans, quôest-ce qui vous soucie ? 
Psychomotricienne : Eh bien, dô®crire des choses beaucoup trop personnelles et r®utilisables, des 
choses sur le patient. Moi, par exemple, le logiciel dossier patient que jôutilise, lorsque jô®cris quelque 
chose sur un patient, lui ou sa famille, donc, je peux aussi ®crire des choses sur les parents, jôai 
toujours en tête que je ne sais pas qui va avoir accès à ces données-là. Du coup, ça me contraint dans 
tout ce que jô®cris. Jôen nô®cris pas trop. Et puis, notre agence r®gionale de sant® a ®mis le souhait 
dôun syst¯me dôinformation commun ¨ tous les h¹pitaux de la r®gion, que ce soient les h¹pitaux 
régionaux ou les hôpitaux psychiatriques. Donc là, se pose encore plus la question : qui va avoir accès 
au dossier de soins ? (é) Mais moi jôavoue, quand jôentends parler de cela, ­a me para´t tellement 
difficile dôenvisager s®curiser tout cela. L¨, je me sens par contre compl¯tement d®pass®e, 
complètement dépassée par ce quôil y a derrière en fait. Donc je me pose toujours la question de 
savoir qui pourrait lire ce que je vais ®crire, donc je nô®cris pas trop. (é) Moi, jôai lôimpression dô°tre 
au bord dôun gouffre, et volontairement de ne m°me pas avoir envie de regarder au fond du trou 
tout ce quôil y a dedans. Parce quôil y a lôacc¯s ¨ un certain nombre dôinformations, et moi je mesure 
à quel point je suis active pour ne pas y aller, pour juste vivre tranquille, pour pouvoir dormir le soir. 
Parce que tout cela génère des angoisses. » 
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Craintes li®es au soup­on dôune impossible pr®servation des donn®es ¨ caract¯re personnel, 

angoisses quant ¨ lôusage que lôon (qui et ¨ quelles fins ?) pourrait faire de ces données, sentiment 

dôensevelissement, de submersion sous le poids de lôinfinit® des données font que la relation de 

cause ¨ effet, possible m®caniquement, entre lôacte professionnel qui consiste ¨ rentrer des donn®es 

et lôid®e qui enjoint ¨ admettre que ce geste participe (ou, pourrait participer) pleinement de leur 

ouverture ne sôaccomplit pas n®cessairement subjectivement. Lôangoissante acceptation de ma 

contribution personnelle ¨ la mise en place et au d®veloppement dôun quelque chose aussi flou 

quô®nigmatique et aux cons®quences impr®visibles risque de ne pas compter pour peu dans la 

propension quôont les personnes interrog®es ¨ ne pas d®velopper, par pur int®r°t (au sens de 

pr®servation et de protection de soi), de connaissances portant sur la question de lôouverture des 

donn®es. On va voir que cette proposition nôest pas sans int®rêt pour qui cherche à comprendre les 

raisons des écarts bien réels entre des propositions affichées par le gouvernement et la connaissance 

que les individus en ont. Comment interpr®ter lôampleur de ces ®carts ? 

 

1.2 Rendre compte des écarts 

Essayons de formuler plus clairement cette proposition. La prise de conscience (au sens de la 

re-connaissance) de ma contribution à quelque chose de difficilement identifiable peut rendre 

n®cessaire lô®dification de remparts susceptibles de contenir lôangoisse engendrée par cette prise 

de conscience. Par le fait de cette mise en relation circulaire, conscience des conséquences (effets) 

possibles de mes actes et ®tablissement de limites (de remparts, de renforts) se trouvent li®s. Lôid®e 

même que ma contribution pourrait servir (fusse modestement) ¨ quelque chose dont il môest 

impossible dôidentifier a priori les implications réelles, mais dont je subodore la puissance 

potentielle, impose au sujet des syst¯mes dôinterposition entre lui et le r®el ; remparts contre 

lôangoisse, remparts sans doute pr®caires, mais remparts tout de m°me. 

Les dispositifs organisationnels peuvent participer, ¨ leur mani¯re, ¨ lô®dification de ces 

remparts, ils font ainsi office de systèmes de protection du moi, les alimentent. À titre dôexemple, 

la mise en place de systèmes de sécurisation des données par les entreprises permet de contenir, de 

r®sorber, dôemp°cher la mont®e de ce type dôangoisse, et, dans certains cas, elle parvient 

litt®ralement ¨ la faire dispara´tre, mais pour dôautres, le doute subsiste.é 

 

« Enquêteur : Donc, les GAFAM ne peuvent pas sôapproprier ces donn®es qui vont °tre de plus en plus 
importantes ? 
Chef de pôle : Les r¯gles telles quôelles sont actuellement les emp°chent dôy acc®der. Côest hyper 
s®curis® dans lôacc¯s aux donn®es. Moi, par exemple qui suis au niveau r®gional, je nôai pas acc¯s aux 
données qui sont saisies au niveau départemental. Sôils peuvent y acc®der, côest forc®ment par des 
moyens frauduleux. Après on sait très bien que des hakers parviennent à pirater les serveurs. Moi, 
jôai arr°t® dô°tre paranoµaque, car la menace elle est permanente. ê partir du moment o½ les donn®es 
sont sur des réseaux, tout est possible. Moi, par exemple, je sais que les données de la PAC (politique 
agricole commune), le prestataire informatique, côest une multinationale qui est aux £tats-Unis. Côest 
Oracle qui d®veloppe, et donc ¨ chaque fois quôil y a un bug, ils sont obligés de passer par eux, donc 
ils sont compl¯tement li®s. Donc côest une soci®t® priv®e avec qui ils ont contractualis®, et forc®ment 
cette soci®t® priv®e a acc¯s aux donn®es. Oracle côest la soci®t® prestataire qui a ®t® choisie pour 
produire des outils et g®rer les ®volutions, et cette soci®t®, côest une multinationale américaine. Mais 
lôASP, lôorganisme de gestion et de paiement est complètement liée à cette société, donc cette société 
a forc®ment compl¯tement acc¯s aux donn®es puisque côest elle qui administre les outils et les fait 
®voluer, et on peut tr¯s bien imaginer quôelle ne respecte pas son devoir de loyaut®, de confidentialit®. 
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Et comme ¨ chaque fois il y a un nouvel appel dôoffre, il suffit quôils nôobtiennent pas le nouvel appel 
dôoffre pour se servir sur la bête. » 

 

Les dispositifs organisationnels protègent les données, et les agents de sôappuyer sur ces 

dispositifs afin de se rassurer quant aux effets possibles de leurs actes. Ainsi, ces remparts, ces 

dispositifs organisationnels délimitent-ils du m°me coup lôexp®rience sensible des agents. 

Conjointement, ils balisent un chemin dôacc¯s ¨ la connaissance d®limit® par la crainte de (re)voir 

ressurgir lôangoisse. En ce sens il nous semble que lôopen data, creuset aux implications et aux 

applications infinies, est propice au déclenchement de mécanismes de protection (subjectifs et 

organisationnels, ceux-ci alimentant ceux-là) susceptibles de bloquer la connaissance quôon a des 

unes et des autres. 

Tout se passe comme si lôouverture des donn®es submergeait la possibilité même de penser, 

comme si lô®ventail infini des applications et implications contenues dans lôopen data ®tait en 

mesure dôinhiber le vouloir pouvoir savoir et le pouvoir vouloir savoir. Il nous semble donc 

possible de poser (sans toutefois °tre en mesure de lôaffirmer et encore moins de le prouver) quôune 

des raisons qui permettrait dôexpliquer les grands ®carts entre les discours affich®s par le 

gouvernement, leurs applications bien r®elles (on pense, en particulier ici ¨ la mise en îuvre 

pratique de lôouverture des donn®es) et la connaissance objective que les personnes interrog®es en 

ont (de surcro´t quand elles y participent), se trouve dans lô®dification de ces remparts protecteurs 

qui bloquent la connaissance pour mieux contenir lôangoisse. 

Mais alors, contenus par ces remparts, les individus peuvent être conduits à habiter un monde 

par abstraction, un monde, le leur, édifié par soustraction, un monde qui leur est propre, composé 

de territoires de réalités pour partie façonnés par le déni et le refoulement ; un monde du comme si. 

Nous allons nous efforcer ¨ pr®sent dô®clairer et dôillustrer cette derni¯re proposition qui peut, de 

prime abord, paraître nébuleuse. 

Il nous faut pour cela renouer avec deux notions. La première, par ordre dôapparition dans notre 

texte, porte le nom de « territoire de réalité208 ». Elle a été mise à contribution dans le chapitre 

consacré à Loi Organique relative aux Lois de Finances et nous a permis de comprendre en quoi 

lôespace mental dans lequel navigu(ai)ent les producteurs de r®formes ®tait fa­onn® par la (leur) 

croyance en la capacit® du chiffre ¨ rendre compte du r®el. La seconde, que lôon a qualifi® de comme 

si, renvoie au faire semblant, ou, plus précisément encore, à la nécessité existentielle dans laquelle 

peuvent se trouver les individus dô®vacuer (consciemment ou pas) un pan du r®el qui leur est 

intol®rable, inacceptableé impossible. Nous avions mis ¨ profit cette notion dans le chapitre 

consacré à la Modernisation de lôaction publique ̈  propos dôune des devises de François Hollande, 

« Pour °tre efficace, lô£tat doit d®penser moins. » Il sôagit donc de faire comme si cela était 

possible ; injonction implicite à faire abstraction dôun pan entier du r®el afin que le travail au 

quotidien puisse sôaccomplir au moindre co¾t psychologique, en lôoccurrence, ici, faire comme si 

il était possible de parvenir à faire mieux avec moins. Ce comme si est homologue à cette possibilité 

 
208 La définition précise de cette notion se trouve dans une note de bas de page dans lôintroduction g®n®rale. Pour 

rappel, ce que nous entendons par territoire de réalité désigne un espace mental borné, un lieu, auquel il est permis 

dôacc®der sur la base dôun accord implicite (conscient ou inconscient) qui porte sur lôusage dôun ensemble fini de mots, 

expressions, notions, sur leur signification et leurs articulations possibles ; une fois incorporé, ce corpus autorise lôacc¯s 

¨ ces territoires en m°me temps quôil balise lô®tendue des échanges (il délimite les contours et contenus des pratiques 

discursives). Ce que nous entendons par « territoire de réalité » se rapproche, tout en s'en distinguant, de ce que P. 

Berger et T. Luckmann appellent des « sphères de réalité » dans lesquelles ils voient les produits d'objets perçus par la 

conscience. Si nous différons quelque peu du fond, nous conserverons des auteurs l'idée d'un « déplacement » possible 

d'un territoire à l'autre. « Ma conscience, donc, est capable de se déplacer d'une sphère de réalité à une autre. En d'autres 

termes, je suis conscient du monde en tant qu'ensemble de réalités multiples. Dans la mesure où je me déplace d'une 

réalité à l'autre, je ressens la transition comme une forme de choc. Ce choc doit être compris comme le résultat du 

changement d'attention que la transition implique. » P. Berger et T. Luckmann, La construction sociale de la réalité, 

op. cit., p. 34. 
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de lôimpossibilit® quôest ma mort chez Martin Heidegger, il oblige ¨ des contorsions de 

lôentendement. 

Ces pans du r®el, mis de c¹t®, peuvent °tre multiformes. Celui qui nous int®resse pour lôinstant 

désigne le refoulement et/ou le déni de la possibilité de ma contribution à quelque chose qui me 

d®passe, me trouble et risque de môengloutir, le potentiel infini dôimplications contenues dans 

lôopen data. Si lôon reprend ¨ pr®sent les propos que nous avons tenu au sujet de lô®dification des 

remparts contre lôangoisse, on voit que la condition qui donne accès au territoire de réalité dans 

lequel vivent et naviguent les agents passe par le recouvrement, et même la négation (refoulement 

ou déni) des effets possibles de leur contribution à ce quelque chose qui les dépasse. Ce territoire 

de r®alit® ¨ ceci de particulier quôon y entre par la porte du comme si. Lô®viction de pans entiers 

du r®el, condition dôentr®e dans ces territoires de r®alit®, d®termine(ra) le champs des ®changes et 

des exp®riences au quotidien, ¨ lôint®rieur duquel lôimpossibilit® de penser (dôenvisager) le possible 

lie de façon invisible ceux qui naviguent dans ces espaces. Un monde par abstraction qui a comme 

condition dôentr®e la protection du moi et du groupe par refoulement de la possibilit® de 

lôimpossibilit®. 

Bien sûr, les pans du réel qui sont ainsi évincés prennent des formes variées, la question de 

lôopen data nous servant ici de miroir grossissant afin de comprendre un m®canisme de protection 

du moi. Il ne faut pas non plus perdre de vue que les conditions dôacc¯s ¨ ces territoires de r®alit® 

assignent à la ð recherche de ð connaissance des limites. D¯s lors quôon rentre dans ces territoires 

dôexp®riences par la porte du d®ni, on balise conjointement le champ du pensable et du 

connaissable, et rien ne garantit quô¨ lôint®rieur de ces limites les individus puissent trouver les 

ressources susceptibles de leur fournir des cl®s dôintelligibilit® aux situations quôils vivent. ê cet 

égard il est tout à fait remarquable que les membres de notre échantillon, cette fois pris dans son 

intégralité, soient restés tout aussi muets au sujet de ces autres notions, pourtant indispensables à 

la compr®hension de ce quôils vivent, que sont le n®olib®ralisme et les politiques économiques 

associées, déterminées dans un cadre européen.  

On a montré, dans Reprise et questionnements, que le cadre de rationalité politique, 

soubassement idéologique, presque programmatique aux restructurations que connaissent les 

services publics, nô®tait autre que le n®olib®ralisme. Il ne sôagit pas de faire de ce cadre de 

rationalit® politique lôalpha et lôoméga de la compréhension du monde, faire comme si toute 

réforme y trouvait à la fois sa source et sa résolution209. Mais ¨ lôinverse, il semble tout ¨ fait 

impossible dôappr®cier origine, raison, sens et port®e des r®formes si on nôy inf¯re pas dans les 

raisonnements cette clé systémique de compréhension. Or, il se trouve que les personnes 

interrog®es nôont pas ®t® en mesure de mettre un mot, ce mot, sur les r®formes qui, si on les ®coute, 

convergent pourtant en un sens (direction et signification), m°me si ce sens nôest pas 

n®cessairement le m°me dôun individu ¨ lôautre. Pour le dire autrement, il y a, toujours selon les 

personnes interrogées, une cohérence, un lien, un module structurant, parfois même une 

systématicité dans les logiques (et, pour certains, la logique) qui président au contenu des réformes, 

mais il ne découle pas de cela que les individus, même les permanents syndicaux, soient en mesure 

de nommer le programme politique duquel elles découlent. 

 
209 « Pour étendue que soit son influence, pour puissants que soient les multiples véhicules par lesquels elle agit sur la 

conscience des acteurs sociaux, cette id®ologie nôexplique pas tout. (é) Ce quôil sôagit dôexpliquer, ce nôest pas tant 

lôadh®sion rencontr®e par une id®ologie moyennant des m®canismes de transmission plus ou moins compliqu®s, ou 

encore la manière dont cette adhésion finirait par induire plus ou moins directement une certaine conduite de la part 

des sujets, que la pr®valence de certaines normes de conduite ind®pendamment de lôadh®sion des acteurs ¨ ces normes. 

Aussi nous apparaît-il particulièrement f®cond de penser lôefficace des normes directement et imm®diatement ¨ partir 

de la pratique elle-m°me, côest-à-dire à partir de ce que font les hommes. » P. Dardot, « Quôest-ce que la rationalité 

néolibérale ? » in Lôappel des appels, op. cit., p. 295. Tout un programme se trouve ramassé dans ces quelques lignes, 

et il nôest pas ®tranger au n¹tre : pond®rer le pouvoir de lôid®ologie sans en n®gliger les effets r®els sur les pratiques 

tout en ne pariant pas sur la connaissance objective que les acteurs ou agents pourraient avoir, ou pas, des forces qui 

promeuvent la modernisation et sur lesquelles elle débouche. 
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« Enquêteur : Je reviens ¨ ma question. ê propos de Cap 2022 vous avez parl® dôid®ologie, mais vous ne pouvez 
pas mettre un mot sur cette idéologie ? 
Permanent syndical : Non, jôen suis incapable, jôen suis incapable. Et je pense quôon est nombreux ¨ 
être dans ce cas-là. » 

 

Et les rarissimes fois o½ le terme de n®olib®ralisme finit par °tre d®sign®, côest dans la confusion, 

le flou, principalement en ce qui concerne le rôle pourtant essentiel joué par lô£tat dans 

lôorganisation de la concurrence g®n®ralis®e, principe érigé en norme de lôaction pour le 

néolibéralisme. 

 
« Enquêteur : Peut-°tre que ce que moi jôentends par id®ologie, vous, vous mettez autre chose ¨ la placeé Si je 
remplaçais le mot idéologie par programme politique, est-ce que vous seriez capable de me donner, de mettre un 
nom sur ce programme politique, mettre un nom sur le programme politique qui est sous-jacent ¨ lôensemble de 
ces réformes ? 
Permanent syndical : Ça ressemble à du néolibéralisme. Mais il y a quand même un volet qui nous 
manque. M°me si effectivement on sôinscrit dans du n®olib®ralisme. 
Enquêteur : Mais vous pensez malgré tout que dans ce qui se passe là, il y a quelque chose qui ne relève pas 
du néolibéralisme ? 
Permanent syndical : Jôavoue que je ne sais pas. Je p¯che par mes propres incomp®tences 
conceptuelles. Je ne sais pas si la conception théorique du néolibéralisme est suffisante pour 
expliquer cela. Est-ce quôil nôy a pas plusieurs formes de n®olib®ralismes ? Dans le néolibéralisme, il 
a quand m°me lôid®e quôil nôy a pas dô£tat, côest en partie pas dô£tat. Mais ce quôon constate, côest 
que ce nôest pas forc®ment ­a. En fait je ne sais pas si on nôest pas dans autre choseé » 
 

Quand elle est connue, cette notion se m®lange ¨ dôautres, et la difficult® r®elle ¨ la d®finir 

pr®cis®ment opacifie la compr®hension plut¹t quôelle ne la clarifie. 

 

Passons à présent aux politiques économiques européennes210. Leur exemple nôest pas anodin, 

en ce sens quôil permet de comprendre (dôillustrer) en quoi les processus mentaux qui se mettent 

en place afin de rendre le quotidien supportable peuvent conjointement priver les individus de clés 

dôintelligibilit® qui leur permettraient de saisir dans leur complexité certaines des facettes des 

situations ¨ lôint®rieur desquelles ils sont ins®r®s. Bien entendu, il ne sôagit pas de voir dans ce 

mécanisme de défense du moi le seul et unique principe à partir duquel se délimite le champ du 

connaissable et du pensable. Mais force est de constater, et quelles que soient les tentatives 

dôexplications quôon peut y apporter, que les personnes interrog®es naviguent dans des territoires 

de r®alit®s ¨ lôint®rieur desquels sont absentes les notions cl®s (£tat plateforme, Cap 2022, open 

data, néolibéralisme, politiques économiques) qui sont pourtant au cîur des r®formes qui les 

touchent et les affectent. Le fait est que ces derni¯res nô®voquent rien ¨ aucune des personnes 

interrogées. 

En marge de la litanie des « Non, ça ne me dit rien », les deux fragments qui suivent nous 

permettront dôappr®cier, pour le premier, comment, malgr® des h®sitations, sans doute provoqu®es 

par la nature des ®changes au cours de lôentretien, la cl¹ture r®siste, et, pour le second, de voir 

 
210 Chaque année, le gouvernement transmet à la Commission européenne un programme de stabilité (PSTAB) et un 

programme national de réforme (PNR) qui sont ensuite présentés en Conseil des ministres. Le PSTAB présente un 

cadrage macroéconomique et financier sur une période triennale (prévisions de croissance, trajectoires des finances 

publiques) alors que le PNR précise la stratégie économique de réformes élaborée pour réaliser ces objectifs. Depuis 

2011, ce processus sôinscrit dans un cadre sp®cifique dit du Semestre europ®en et sôaccompagne de recommandations 

du Conseil européen aux gouvernements nationaux, sur proposition de la Commission, en amont de la préparation des 

projets de loi de finances.        
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ressurgir le sentiment dôensevelissement dont on va pouvoir constater quôil sôarticule au champ du 

pensable : 

 

« Enquêteur : Quô®voquent pour vous les politiques économiques européennes ? 
Chargée de mission : Moi je môint®resse plut¹t ¨ lôarticulation de lô£tat fran­ais ¨é 
Professionnellement, moi je vois les aides europ®ennes agricoles et le positionnement de lô£tat 
fran­ais dans ses programmes dôorientation ®conomique agricole. Mais je nôai pas de vue sur la 
globalité. Et peut-°tre que je devrais. Côest peut-être aussi de l¨ dôo½ vient le probl¯me. Jôaurais peut-
°tre une cl® de compr®hension suppl®mentaireé Mais moi je me demande pourquoi, tout ¨ coup, 
depuis 2004, tout se met en route, pourquoi il faut changer le mode de fonctionnement de lô£tat ? 
Côest par rapport ¨ quel modèle ? Est-ce quôil faut g®n®raliser un mod¯le ? Et lequel ? Et pourquoi ? » 

 

***  

 

« Enquêteur : Vu ce que vous môavez dit au cours de lôentretien, je mô®tonne que vous ne connaissiez pas les 
politiques économiques au niveau européen. 
Psychomotricienne : Moi ­a ne mô®tonne pas de ne pas conna´tre des choses l¨-dessus, de ne pas en 
avoir entendu parler, de ne pas les conna´tre, parce quôen fait, ¨ chaque fois que lôon veut se pencher 
sur le pourquoi, sur les raisons de ce que lôon vit, et les conditions de travail dans lesquelles on est, 
et du coup, quôon fait r®f®rence aux textes qui nous r®gissent, côest tellementé Il y a une telle quantit® 
dôacronymes ! Côest tr¯s impressionnant ! Et ils changent en plus dôun texte ¨ lôautre. ê un moment 
donné, moi je développe un ras-le-bol. Et en plus, quand on est un peu dans lôactivit® syndicale, on 
est litt®ralement ®cras® dôinformations, ®cras® dôinformations. On nôa jamais le temps de lire toutes 
les informations. Du coup, on cible. Et du coup, moi je ne suis pas remontée aussi haut. » 

 

Lôentr®e dans les territoires de r®alit® par le comme si délimite, comme on le voit, une fois 

encore, le champ du pensable ; les politiques économiques et leur encadrement européen sont trop 

loin ! Et pourtant, ce qui semble inaccessible aux repr®sentations quôon sôen fait structure bel et 

bien le contenu des réformes vécues par les agents, il les surplombe. 

Nous esp®rons quô¨ travers ces deux exemples significatifs nous soyons parvenus à éclairer 

notre proposition « nébuleuse ». Poursuivons ¨ pr®sent, dans dôautres directions, notre effort de 

compr®hension des ®carts entre les positions affich®es et la connaissance quôen ont les agents. 

Cette fen°tre sur lôinfini rendu possible par lôouverture des donn®es est donc propice aux 

sentiments de d®passement, de submersion ou dôensevelissement, qui peuvent conduire ¨ 

lô®dification de digues susceptibles de contenir simultan®ment le moi et le flot des données, 

protégeant ainsi celui-là du sentiment à la fois diffus et anxiogène de sa propre contribution à 

quelque chose dôimpalpable. Ces remparts, proportionnels ¨ la quantit® de donn®es disponibles, 

balisent, comme on lôa vu, le chemin qui conduit à ces dernières. Et la restriction de ces chemins, 

conduisant ¨ des tris s®lectifs, sôav¯re dôautant plus n®cessaire que les donn®es sont abondantes. 

Ces remarques conduisent ainsi immanquablement à démystifier la notion de transparence211, 

notion chère à ceux qui, a priori désireux de faire connaître leurs programmes et intentions, se 

contentent de les mettre ¨ disposition dans lôoc®an des donn®es. La croyance en ce mythe de la 

transparence permet ainsi de penser que lô®mission dôun discours suffit à sa réception. Mais 

pourtant, la réalité des écarts entre les projets gouvernementaux (soit, ici, les réformes en cours des 

services publics accompagn®es de leurs grands mots dôordre que sont lô£tat plateforme, Cap 2022 

et lôopen data) et la connaissance objective que les agents en ont devrait faire plus que nous inciter 

à voir en la transparence un leurre. Et la seule invocation de la transparence (« Tout est à disposition 

sur le Net ») ne pourra jamais combler ces écarts. Invoquer ce mythe comme clé du succès de la 

bonne r®ception du discours atteste dôun enfermement id®ologique. 

 
211 Tâche que nous avions entreprise dans Open data et transparence. 
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De plus, les chemins qui m¯nent ¨ la connaissance (ici, ¨ lôinformation, au contenu du message) 

risquent aussi dô°tre entrav®s par la palette de distances qui séparent et peuvent lier émetteurs et 

r®cepteurs auxquels ces messages semblent destin®s. Les ®carts seront dôautant plus grands que 

d®fiance, m®fiance ¨ lô®gard des projets gouvernementaux seront importants. En ce sens, et comme 

nous le verrons plus loin, le flot ininterrompu des restructurations ne pousse pas les agents à tendre 

particuli¯rement lôoreille ¨ celle, la derni¯re en date, qui leur semble °tre une r®forme de plus, ou 

plut¹t, une parmi dôautres. 

Tous ces facteurs, indissociablement pratiques et subjectifs, délimitent le champ du pensable et 

le d®sir de savoir, ®tablissant ainsi dôin®vitables ®carts entre ®metteur(s) et potentiels récepteurs. 

Mais parler dô®cart ne va pas non plus sans soulever quelques probl¯mes. 

Écart entre quoi et quoi ? Si lôon veut bien accepter que cette notion dô®cart renvoie ¨ une 

distance, il convient de nous remémorer ce que nous avons dit plus haut au sujet du caractère 

inévitable de cette dernière. De plus, qui dit distance, dit aussi distance entre deux points. Or, ici, 

il est un point, une (prise de) position, si on préfère ð ¨ lôint®rieur dôun espace de diffusion de 

savoirs ð, dont lô®vidence cr¯ve les yeux, lôabsence de connaissance des personnes interrog®es au 

sujet de ces notions centrales que sont lô£tat-plateforme, Cap 2022 et lôopen data. Mais, le second 

point, la seconde position (dans cet espace discursif), est plus difficile à appréhender. Si les notions 

dô£tat-plateforme, mais aussi, et plus particulièrement encore, celles de Cap 2022 ou dôopen data 

ont été affichées publiquement par le gouvernement actuel au cours de la période de campagne 

pour les pr®sidentielles, mais aussi en d®but de mandat, quôen est-il aujourdôhui, trois ans apr¯s 

lô®lection dôEmmanuel Macron ? Encore une fois, si, parler dô®cart conduit ¨ imaginer lôacte de 

communication en terme de distance entre le discours que peut produire un émetteur et le 

destinataire auquel ce discours sôadresse, encore faudrait-il que le discours dudit émetteur soit 

visible (audible) stable et constant, identifiable à lôint®rieur dôun espace des discours, or, sur ces 

sujets, il ne lôest pas. 

 

« Chef du service participation citoyenne et usages numériques : Cette notion dô£tat plateforme, 
côest un petit peu du jargon technique, côest un concept technique sur lequel on ne communique 
pas aupr¯s du grand public. Lô£tat ne communique pas sur cette notion-là. » 

 
***  

 

« Spécialiste de la numérisation des services publics : Ce concept dô£tat-plateforme était hyper 
riche. (é) Mais aujourdôhui, on se focalise exclusivement sur la circulation de la donn®e. Donc ­a 
veut dire dôabord quôil faut que les administrations se partagent les donn®es. (é) Si vous allez voir le 
ministre du num®rique aujourdôhui, et que vous lui parlez dô£tat-plateforme, il vous dira : « Non, ce 
nôest plus le projet », et moi je suis quand m°me un petit peu pr®occup® que lôon puisse confondre, 
dans la politique publique, ce qui a été porté à un moment donn® comme lô£tat-plateforme avec ce 
qui est en train de devenir lôimpens® strat®gique de la num®risation des services publics. » 
 

On le voit, la position (et la prise de position) de lô®metteur ¨ lôendroit de lô£tat-plateforme 

rel¯ve, si lôon sôen tient aux propos de ces spécialistes de la num®risation, plus de lôabsence que du 

flou ; ni lôun ni lôautre ne sont propices ¨ la re-connaissance dôun message.  

 

1.3 Cartographie des ressentis associés 

Si lôon cherche, comme on va le faire maintenant, ¨ faire ressortir ce quôévoquent pour les 

personnes interrog®es ces notions cl®s des r®formes en cours que sont lô£tat plateforme, Cap 2022, 

lôopen data et la num®risation, on voit que lôexpression de ces ®vocations fleurit dans un contexte 

ð dôentretien ð bien particulier, celui dôune faible connaissance objective de ces notions pour les 
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personnes concern®es. On a affaire ¨ un cas type dôimposition de th®matiques et de probl®matiques. 

Ce quô®voque ces notions centrales (pour notre ®tude) pour les personnes que nous avons 

interrogées ne peut donc être dissocié des apports que nous leur avons fourni au sujet de ces notions. 

Leurs « réponses » portent alors, pour partie, la marque de nos apports. Sans ces apports extérieurs 

ces ®vocations nôauraient pu voir le jour ou, en tout cas, pas de cette façon-là. Dans ces conditions, 

on risque donc de recueillir des représentations réflexes qui découleront, de façon cumulée et 

inextricable, de nos apports et de la teneur des propos qui auront déjà été produits au cours de 

lôentretien par les personnes interrog®es. 

Mais prenons garde aux mots ! Le terme dôévocation est ici mal choisi. Face à ces impositions 

de th®matiques, ces impositions de sens, nos apports nôauront en effet pas produit dô®vocations, car 

ils nôauront pas permis de rappeler des souvenirs ¨ la conscience, ®tant donn® que la connaissance 

de ces notions ®tait justement absente dans les esprits. Et côest bien pourtant ce que contient de 

signification la notion dô®vocation, qui renvoie ¨ lôaction de rappeler quelque chose dôoubli®, 

dôenfoui. Nos apports auront en revanche d®clench®, permis lôouverture aux fantasmes, pr®jug®s et 

représentations. Par contre, le verbe évoquer convient, lui, parfaitement, à la nature de nos 

®changes, puisquôils ont consisté, à propos de ces notions-là, à « faire naître chez les personnes 

interrogées la représentation mentale de quelque chose jusque-là inconnu212 ». Les évocations ne 

renvoient pas ¨ ce quô®voquer produit en moi. 

Cette asym®trie de connaissance risque dôaccentuer lô®mergence de r®actions verbales qui toutes 

peuvent être rangées dans la catégorie fourre-tout des préjugés, fantasmes et projections. Or, notre 

intérêt ne se porte pas exclusivement sur les représentations. Précisons notre propos. 

Il nous semble que, pouss®e jusquôaux limites de sa logique, la sociologie constructiviste ait fini 

par faire disparaître le réel sous un acte de construction, ou plutôt, sous des actes de construction. 

« La re-pr®sentation de la r®alit® comme effet dôun acte de construction ï ici de catégories 

dôentendement, ailleurs produit de structures subjectives fruit des processus de socialisation ï a fini 

par faire dispara´tre lôid®e dôun r®el ind®pendant des hommes. Les essences se sont ®vanouies sous 

lôeffet des repr®sentations, celles-ci absorbant celles-l¨ plut¹t quôelles ne les dissimulent. Alors que 

Martin Heidegger se demandait « Quôest-ce quôune chose ?213 », le constructivisme tend à faire 

disparaître le réel (ce quôil en est de ce dont on parle) sous lôeffet de lôaction des catégories 

subjectives.214 » 

Il nous semble n®cessaire dô®chapper ¨ cette dichotomie entre r®el et repr®sentations, et ce pour 

au moins deux raisons. La premi¯re, comme on vient rapidement de le voir, est dôordre 

®pist®mologique, lôeffacement-disparition du réel par constructions de réalités plurielles empêche 

de penser ce quôil en est de ce dont on parle. La seconde est dôordre aussi pratique que strat®gique. 

En effet, cet effacement du r®el sous les repr®sentations risque dôencourager lôapparition de la 

figure du politique pédagogue. Dans le chapitre que nous avons consacré au Rapport Rueff-

Armand, il nous a d®j¨ ®t® donn® de montrer que, face ¨ un changement, quôil soit, li® ¨ une 

réorganisation ou encore à une réforme, les gouvernants en place avaient pour réflexe de 

transformer en objet les représentations des individus concernés par ledit changement. Les 

 
212 Source : https://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/évoquer/31905 
213 M. Heidegger, Quôest-ce quôune chose ?, Paris, Gallimard, 1971, 254 p. 
214 « Si, comme le dit Pierre Bourdieu, prenant pour exemple les classes sociales, catégorie paradigmatique des 

systèmes de classements institués, « le problème des classes sociales est un des problèmes les plus compliqués à penser 

puisquôil sôagit de penser avec ce ¨ quoi on pense, côest-à-dire dôun point de vue d®termin® par le point quôon occupe 

dans lôespace social* » ï tâche pour le moins noble et nécessaire ï, il ne sôensuit pas que le r®el soit condamn® ¨ 

sôeffacer, ¨ dispara´tre m°me, dans et par cet acte dôanalyse des processus ¨ lôorigine des cat®gories ¨ partir desquelles 

les représentations de la réalité seront façonnées. » *Cité par Rémi Lenoir dans « Espace social et classes sociales chez 

Pierre Bourdieu », Sociétés & Représentations 2004/1 (n° 17), p. 385-396.ΟE. Roussel, « La figure du Grand 

Régulateur » in Apocalypse Now, Sciences sociales des temps vécus et à vivre, Nantes, 29, 30 juin et 1er juillet 2017, 

11ème £t® du LestAmp, Laboratoire dôEtudes Sociologiques des Transformations et Acculturations des Milieux 

Populaires, p. 12. 
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représentations ð pour reprendre lôexemple qui a ®t® le n¹tre, les « Mentalités et comportements 

indifférents ou hostiles au changement » ð que les individus se font dôun changement deviennent 

alors lôobjet, la mati¯re ¨ penser, et surtout, mati¯re ¨ transformer. Côest alors sur ces 

repr®sentations, devenues mati¯re ¨ transformer (finalement, mati¯re sur laquelle sôexerce le 

pouvoir) quôil faut agir. Cette focalisation dôint®r°t sur les repr®sentations (par r®duction du r®el ¨ 

un acte de construction) transform®es en mati¯re du d®sir du pouvoir nôest pas ¨ prendre ¨ la l®g¯re ! 

En effet, la figure du politique éducateur, pédagogue, qui explique à nouveau, encore et encore, le 

bien-fond® de la transformation quôil d®sire, en prenant comme mati¯re première les 

repr®sentations de ceux auxquels il sôadresse, semble sôêtre faite ligne de conduite stratégique des 

pouvoirs en place. Les raisons, peut-être tout à fait légitimes, que les individus concernés par ces 

changements et réformes peuvent avoir de sôy opposer, sont, soit pass®es sous silence, soit, quand 

elles sont entendues par les pouvoirs, m®tamorphos®es en repr®sentations quôil sôagit de 

transformer. Ainsi, lôeffacement du r®el sous un acte de construction favorise-t-il conjointement le 

succès du politique éducateur, pédagogue, qui explique à nouveau le bien-fondé de la 

transformation quôil désire, et, ainsi, peut, sans trop dôencombre, parvenir à ses fins ; « Ils finiront 

bien par °tre dôaccord. ». 

Mais t©chons dôarticuler plus pr®cis®ment encore ces réflexions et remarques aux spécificités de 

notre objet. On comprendra ainsi mieux les risques, pour la production de connaissance, de lôoubli 

de ce quôil en est de ce dont on parle par focalisation dôint®r°t sur les repr®sentations. Prenons 

lôexemple des TIC215. Invit®es ¨ sôexprimer sur ces derni¯res, de surcro´t, comme on lôa dit plus 

haut, dans un contexte sp®cifique dôentretien caract®ris® par une imposition de th®matique, les 

personnes interrogées donneront libre cours à leurs représentations. Celles-ci, comme on va le voir, 

t®moignent souvent, mais seulement, de craintes li®es aux usages quôon pourrait en faire. Ainsi, la 

mise en évidence de ces représentations par nos soins ne manquera-t-elle pas de se faire matière à 

transformer pour les pouvoirs en place ; les pédagogues prendront soin de rassurer les inquiets. Or, 

il nous semble nécessaire de distinguer les représentations que les personnes interrogées se font 

des usages quôon pourrait en faire des potentialit®s contenues dans les TIC, ce quôelles renferment 

dôusages ð techniquement ð possibles. La réduction du réel à un acte de construction empêche 

de penser les potentialités contenues dans les techniques. Ce que nous devons prendre aussi pour 

mati¯re ¨ penser, côest « le ce sur quoi » peuvent permettre de déboucher les techniques (ici, les 

TIC, et ¨ travers elles lô£tat-plateforme, Cap 2022) ¨ lôint®rieur dôun capitalisme n®olib®ral, 

ind®pendamment des repr®sentations que peuvent sôen faire les agents, ou, en tout cas, en ne 

réduisant pas ces usages potentiels ¨ lôid®e quôils sôen font. Les potentialit®s contenues dans lôoutil 

débordent de beaucoup (elles ne sont en fait pas nécessairement de même nature), les 

repr®sentations associ®es aux usages quôon pourrait en faire, et les intentions de ceux qui îuvrent 

¨ leur mise en place. Plus g®n®ralement, il ne sôagit donc pas pour nous, et, en tout cas, pas 

seulement, de nous contenter de décrire les représentations que les agents se font des réformes liées 

à la modernisation. Il sôagit bien plut¹t de mettre à jour ce quôest pour eux la r®alit® de ces réformes, 

leurs ressentis sur ce sujet, en nôoubliant pas dôinterroger ce sur quoi elles (les réformes) peuvent 

déboucher, indépendamment des représentations et des intentions affichées des acteurs. Omettre 

ce dernier pan de réflexion conduirait à rabattre le possible sur le probable. 

Le moment est venu de présenter synthétiquement ce que ces notions centrales pour notre étude 

que sont lô£tat-plateforme, Cap 2022 et lôopen data évoquent pour les personnes interrogées216. 

Commen­ons par la premi¯re. La notion dô£tat-plateforme ne signifiant rien pour elles, nous 

leur avons proposé la définition suivante : « Lô£tat-plateforme est une conception de lô£tat comme 

 
215 ê travers elles on d®signe ici aussi implicitement ce ¨ quoi nous les articulons, soit, lô£tat-plateforme, Cap 2022 et 

lôopen data, pour nô®voquer que les notions centrales pour notre étude. 
216 Ici, donc, pour rappel, le verbe ®voquer est pertinent pour lôensemble de la population interrog®e ¨ lôexception 

toutefois des personnes syndiquées et permanents, et seulement, pour ceux-ci, au sujet de Cap 2022. Restent pour 

lôinstant exclues de notre ®chantillon les deux sp®cialistes de la num®risation de lô£tat. 



84 

une plateforme mettant à disposition de la société civile et des acteurs privés des ressources (ou 

infrastructures) et laissant à la société civile et aux acteurs privés la liberté de développer des 

biens et des services finaux ¨ lôaide de ces ressources217. » Lô£tat-plateforme est un État qui 

produit et collecte des données, et qui, tout en les anonymisant, organise leur ouverture (open data) 

afin que la société civile, les individus et les entreprises privées puissent les exploiter et en proposer 

en échange des services. Côest ¨ partir de cette base sommaire que les personnes interrogées ont 

laiss® libre cours ¨ leurs ressentis, impressions et associations. Voil¨ donc, ce quô®voque pour elles 

lô£tat-plateforme : 

 

- une crainte de perdre le contact avec les usagers, doubl®e dôune crainte dôun éloignement de 

lô£tat et dôune sorte dôinvisibilisation de ses services : « Je pense que côest un £tat dans lequel il 
nôy a plus de personnel, il nôy a plus de personnel humain quôon puisse consulter, quôil nôy a plus 
de gens ¨ lôaccueil, et on a affaire quô¨ des num®ros de t®l®phone auxquels on appelle. » ; 
- une crainte tr¯s r®pandue dôune fracture num®rique : « Le problème que nous on voit 
concr¯tement, côest la fracture num®rique. Quand on parle de fracture num®rique, on pense 
toujours aux personnes âgées, mais il nôy a pas quôelles, je vous assure. On a un pr®sident jeune et 
qui appr®cie lôinformatique et qui pense que ces personnes ©g®es finiront par dispara´tre et 
quôapr¯s tout le monde saura se servir de lôinformatique, mais côest faux. M°me si on est 
informatisé, si on ne connaît pas un minimum nos obligations fiscales, on a beau être devant un 
ordinateur, m°me si on est ¨ lôaise avec lôinformatique, devant le site impots.gouv.fr, on ne va pas 
savoir o½ aller, quoi faire. Et ce nôest pas parce que les donn®es sont accessibles quôon les 
comprend. (é) Côest toujours la m°me probl®matique, il faut avoir ¨ la base certaines 
connaissances. » Ou encore : « Et contrairement ¨ ce quôon pense, il y a des ®tudes qui montrent 
que même parmi les jeunes, il y a de lôillectronisme. M°me sôils peuvent °tre tr¯s bons pour jouer 
sur les jeux vidéo, ils sont incapables de remplir un formulaire administratif sur Internet. Déjà sur 
papier, côest pas terrible, mais sur Internet pas du tout. » ; Et encore : « Il ne faut pas oublier quôil 
y a plein de gens qui ne sont pas capables de faire ce quôon leur demande de faire avec 
lôinformatique. Donc il faut maintenir des pr®sences de fonctionnaires pour aider des gens qui 
sont en marge du numérique, pour les aider dans leurs démarches essentiellles. » ; 
- et, une crainte dôune fracture num®rique synonyme dôune in®galit® dôacc¯s au service public : 

« Quand on va vers moins de papier, par exemple, et que lôon peut faire les d®marches directement 
sur des sites, on peut approuver ça. Pour autant, il ne faut pas mettre de côté tous ceux qui sont 
®loign®s. Il y a les personnes ©g®es, ceux qui nôont pas dôordinateur, ceux qui ne savent pas lire. 
On ne peut pas parler de service public d¯s lors quôon laisse une partie de la population de côté, 
même si cela ne représentait que 5 % de la population. On ne laisse pas de côté 5 % de la 
population. Ce nôest pas possible ! » ; 
- mais aussi un désaccord quant au fait que des entreprises privées pourraient mettre à profit 

des données publiques : « Mais l¨ o½ ­a me choque, côest que je ne vois pas au nom de quoi les 
informations et donn®es que lô£tat recueille dans le cadre de lôaccomplissement des missions 
r®galiennes de lô£tat puissent °tre, si jôai bien compris, exploit®es par la suite par des entreprises 
privées à des fins de production de services. Je ne trouve pas ­a normal. (é) Moi, je trouve que 
mettre ¨ disposition ces donn®es ¨ des finsé Je suis un peu choqu®e. » Ou encore : « On donne 
de la ressource gratuitement, et on se fait de la valeur ajoutée dessus. Ça pose la question de la 
rémunération. Est-ce quôon peut donner de la donn®e publique gratuitement ? Et que derrière 
cela, des bénéfices soient faits ? Et quôest-ce quôon fait de cet argent-là ? » ; 

 
217  Bien que sommaire, cette définition peut servir de base à des échanges. Source : 

https://fr.wikipedia.org/wiki/État_plateforme 
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- une crainte dôune r®duction du périm¯tre dôintervention de lô£tat : « ¢a veut dire que lô£tat se 
concentre sur lôessentiel et apr¯s, côest au priv® de d®velopper tout le reste. » Ou encore : « Pour 
moi ce qui est important côest la volont® que lôon a de transf®rer certaines missions. Pour moi 
lô£tat-plateforme serait un outil comme un autre qui permettrait de transférer une partie des 
missions du service public et donc de diminuer la d®pense publiqueé mais pour moi, se servir de 
lô£tat-plateforme ou dôun autre moyen, tout cela sôinscrit dans une logique de transfert du rôle de 
lô£tat, des missions de lô£tat. Pour moi, ce nôest quôun moyen de plus au service de la r®duction 
des p®rim¯tres de lôactivit® de lô£tat. » ; 
- une crainte dôune marchandisation g®n®ralis®e de lôindividu et de la société : « Déjà, ce sont 
les banquiers et les assureurs qui se frottent les mains. Moi, ­a, ­a mô®voque un film que jôai 
beaucoup aimé, Brazil, le minist¯re du recoupement de la formation, côest l¨ que travaille le h®ros. 
Le ministère du recoupement de lôinformation, on est compl¯tement l¨-dedans. Côest une soci®t® 
fasciste ! Je suis d®sol®. Quand je vous disais tout ¨ lôheure que je me m®fie de la transparence 
comme de la peste. L¨, les individus sont de la ressource. Ils sont le produit quôon vendé les 
informations sur soi-m°me. (é) Les pouvoirs publics sont de plus en plus inf®od®s ¨ de gros 
intérêts privés. » ; 
- une crainte dôune suppression des effectifs par la num®risation des t©ches : « Permanent 
syndical : Je pense que pour les agents du service public que nous représentons, tout ce qui a trait 
à la numérisation est plutôt vécu comme ce qui fragilise mon emploi, et que parfois, quand on 
participe ¨ la num®risation, on participe ¨ la suppression de mon emploi. (é) Donc, en termes de 
conditions de travail, côest v®cu par les agents comme quelque chose qui vient renforcer la 
pression. (é) Lô£tat-plateforme, jôai du mal ¨ toucher du doigt ce quôon met derri¯re. Mais je 
lôassocie au processus de num®risation des missions, qui en tout cas, ne correspond pas à un 
progr¯s social, côest plut¹t un recul social. Côest mon poste qui est menac®. » 

 

Passons maintenant ¨ Cap 2022. Cette notion nô®tant pas inconnue des personnes syndiqu®es, 

permanents et agents, côest principalement aux autres que nous avons fourni une définition 

sommaire de Cap 2022 : « Faire en sorte que la totalité des démarches administratives puisse être 

effectu®e par Internet dôici 2022, ¨ lôexception de la premi¯re d®livrance de la carte dôidentit® ». 

Voilà ce qui ressort des propos recueillis : 

 

- un accent mis sur lôaspect pratique de la num®risation des d®marches, immédiatement associé 

à une crainte de perte de lien social, de ce qui fait société : « Côest quand m°me pratique de 
pouvoir remplir ses démarches administratives sur le Net, de pouvoir le faire de chez soi. Côest 
très pratique, et ça simplifie objectivement les choses. Sauf pour ceux qui seraient un peu illettrés 
de lôinformatique, sauf pour ceux qui ont juste envie dôaller dire bonjour ¨ quelquôun, sauf pour 
ceux qui aimeraient bien encore voir un facteur, etc. donc sauf que ­a fait sô®crouler tout ­a. Et 
pour moi avec ­a, côest de la soci®t® qui dispara´t. » ; 
- une crainte dôune supr®matie de la technique, dôune technicisation des relations humaines : 

« Moi je trouve que le contact humain côest quelque chose qui commence ¨ nous manquer. Les 
agents de lô£tat se transforment en techniciens qui vont accompagner, pour lôinstant, les 
démarches. Donc, on technicise les choses et donc on se transforme toutes et tous en techniciens. 
(é) Côest-à-dire que lôoutil informatique qui nô®tait quôun outil ¨ la base, commence ¨ fa­onner 
nos esprits, nous dicter ce que nous faisons ou ce que nous ne faisons pas. » ; 
- conjointement, une crainte, très répandue, de la complexification des démarches, ou plutôt, de 

leur complexification du fait de leur technicisation, technicisation associée à une forme de 

déshumanisation : « Lôautre jour, jôai une coll¯gue qui voulait faire des d®marches en ligne, je 
crois que cô®tait ¨ propos de la retraite, et il y avait une erreur sur la saisie de ses informations 
personnelles. Et l¨, côest le parcours du combattant. Côest le parcours du combattant. Côest-à-dire 
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que tu nôas plus en face de toi une personne en capacit® de te dire ce qui sôest pass®. Mais tu te 
lances dans des d®marchesé ! Côest comme Brazil, le film ! On est entre 1984 et Brazil. Côest-à-
dire que, ce nôest pas lôintelligence artificielle qui saisit des donn®es, ce sont les °tres humains, 
mais quand il y a des erreurs, côest terrible ! » ; 
- une crainte, l¨ aussi, dôune diminution des effectifs et dôun ®loignement de lôusager : « À travers 
Cap 2022, il y a aussi cette id®e de la num®risation. Et la num®risation devient aujourdôhui un 
facteur de justification, par anticipation, de suppression de lôemploi public. » ; ou encore : 
« Permanent syndical : On sait bien que tout cela participe dôun mouvement g®n®ral de 
num®risation, que côest ¨ la fois fait pour g®rer la diminution des effectifs de nos minist¯res, et 
que ça participe toujours de cette idée de faciliter les relations entre les usagers et le service public. 
Ce qui nôest pas totalement faux. (é) Mais nous, ce que nous on voit le plus, côest lô®loignement 
des usagers. Côest plus ­a qui aujourdôhui nous pr®occupe. » ; 
- une crainte, là encore, dôun d®sengagement de lô£tat : « Permanent syndical : Là clairement, 
avec cap 2022, on est dans de lô®conomie, dans de lôid®ologie dans le sens o½ ce nôest plus ¨ lô£tat 
de faire. Côest nôimporte qui, mais pas lô£tat, le priv®, des collectivit®s locales (é) nôimporte qui 
en dehors de lô£tat serait mieux. » ; 
- la marque dôun ®loignement de lô£tat du r®el : « Faire en sorte que les démarches soient 
d®mat®rialis®es, côest d®j¨ un d®ni de r®alit®. Cap 2022, côest de la vision dôurbain, et de vision 
dôurbain dans les grands centres urbains. En France on a encore quand même pas mal de zones 
blanches. Et là, je ne parle même pas de la fracture numérique et non plus de la pyramide des 
âges, on a encore des gens qui sont complètement loin du numérique. Donc ça, typiquement, 
côest une b°tise ! » ; 
- un sentiment dôune prise de d®cision unilat®rale et arbitraire : « Permanent syndical : En ce 
qui concerne Cap 2022, il y a un côté très autoritaire dans la démarche, peut-être encore plus que 
pour la RGPP. En fait, on attend le truc qui tombe. (é) Il nôy a aucune discussion, il nôy a aucune 
concertation sur le sujet, aucun diagnostic partagé, il y a une prise de décision avant un 
quelconque bilan. » 

 

Pour conclure ce tour dôhorizon des ressentis associés aux notions principales, voici ceux qui 

concernent lôopen data. On va voir, dans ce qui suit, quôil est difficile de distinguer, les ressentis 

associ®s ¨ tout ce qui concerne lôopen data en g®n®ral, de ceux que la logique de lôentretien a 

m®caniquement articul®s ¨ la question des donn®es qui sont et/ou seraient ouvertes par lô£tat(-

plateforme) lui-même : 

 

- un désaccord et une suspicion quant à la publicisation des données : « Moi ça me gêne quand 
m°me que mes donn®es individuelles collect®es par lôadministration puissent °tre utilis®es par les 
entreprises priv®es. Si jôai envie de donner mes donn®es, je leur donnerai, mais je ne vois pas 
pourquoi ils pourraient utiliser des donn®es que jôai transmises ¨ lôadministration parce quôon me 
les a demand®es et qui sont utilis®es donc par quelquôun dôautre. (é) Par contre, je trouve ­a 
normal que lôon puisse savoir qui b®n®ficie de lôargent public. Mais par contre, pourquoi ces 
données sont communiquées aux entreprises privées qui vont faire du démarchage derrière ? Ça 
me gêne déjà plus. » ; ou encore : « Pour moi, côest du piratage, parce quôils ne sont pas 
propriétaires des données. Enfin, ils deviennent propriétaires de données complètement 
personnelles. » ;  
- d®saccord qui sôarticule ¨ une interrogation dubitative quant au fait, quô¨ travers lôouverture 

des donn®es, lô£tat(-plateforme) permettrait au privé de réaliser des profits : « Il y a la 
financiarisation des services. On donne de la ressource gratuitement, et on se fait de la valeur 
ajoutée dessus. Ça pose la question de la rémunération. Est-ce quôon peut donner de la donn®e 
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publique gratuitement ? Et que derrière cela, des bénéfices soient faits ? Et quôest-ce quôon fait de 
cet argent-là ? » ; 
- ces d®saccords se conjuguant autour de la crainte dôune accentuation dôune marchandisation 

de lôhomme : « Lôenjeu derri¯re côest quôon devienne une cible marchande. Côest ­a lôenjeu. Mais 
est-ce que côest li® au fait que lô£tat mette ¨ disposition des donn®es ? De nous-mêmes, et de notre 
propre initiative, on met notre vie sur Facebook et Twitter. Moi je suis convaincu quôon donne 
beaucoup plus dôinformations et de fa­on beaucoup plus volontaire ¨ Facebook et Twitter quô¨ 
lô£tat. » ; 
- un sentiment dôin®gale distribution du pouvoir des différents acteurs à traiter à leur profit les 

données, sentiment lui-même associé à la crainte de voir se consolider la puissance de grands 

groupes : « Si lô£tat collecte et distribue ces donn®es en open data, il va y avoir de grosses sociétés, 
qui vont avoir de gros moyens pour traiter ces données, et malheureusement ça sera réservé à de 
tr¯s grosses soci®t®s, parce que lôinformatique n®cessite des investissements ®normesé Et si je 
prends lôexemple dôun GAFA, Amazon, par exemple, sôils arrivent ¨ collecter des donn®es sur des 
comportements des personnes, ils vont avoir un avantage concurrentiel sur les petits commerçants 
et ind®pendants et ils continueront ¨ avoir une longueur dôavance. (é) Ça nécessite donc derrière 
de pouvoir traiter ces données et les exploiter, ça nécessite des investissements énormes. Et les 
petites structures ne pourront pas suivre. Moi, je suis convaincu que ça ne favorise que les grosses 
structures, les GAFA notamment. » ; 
- et donc, parallèlement, une crainte de voir lô£tat (lô£tat-plateforme) se mettre au service de 

ces grands groupes : « Au mieux, ils (les repr®sentants de lô£tat) seront complices, au pire ils 
seront sous-traitants de ces grandes machines, machines qui sont dans lôimpunit® totale pour 
lôinstant, car la l®gislation am®ricaine est faite de telle fa­on queé libert® dôinformation etc. etc. » ; 
- craintes desquelles d®coulent un doute quant ¨ la capacit® de lô£tat ¨ pouvoir garantir lôint®r°t 

général : « Je suis de plus en plus r®ticent ¨ lôidée que les pouvoirs publics, la puissance publique 
garantisse v®ritablement lôint®r°t g®n®ral, parce qu'ils sont de plus en plus inf®od®s ¨ de gros 
intérêts privés. » ; 
- une suspicion due au sentiment tr¯s ancr® dôune impossibilit® ¨ pouvoir préserver le caractère 

personnel des données : « Est-ce quôil est possible de garantir un total anonymat sur lôInternet ? 
Je nôai pas les comp®tences, mais je me pose la question. Quand je vois que jôai fait des recherches 
sur une destination pour un voyage et quôapr¯s je re­ois des mails sur cette destinationé m°me 
chose quand jôai voulu changer de voiture, apr¯s jôavais plein de pubs sur les automobiles. On 
nôest jamais anonyme sur Internet. Il y a donc un danger derri¯re. La question des libert®s 
publiques se pose. (é) Côest anonyme, mais il y a toujours une possibilit® de retrouver la 
personne. » ; ou encore : « Je ne suis pas sp®cialiste, mais cela mô®tonnerait que ces donn®es 
puissent rester inviolables et inviolées. » ; et toujours : « Notre collègue qui est plus pointu en 
informatique pourrait vous dire quôaucun syst¯me ne peut pas °tre d®bloqu®. Il y a les hackers. 
Lôanonymat nôexiste plus. » ; 
- suspicion accentuée par le fait de la généralisation en cours des smartphones comme support 

dôacc¯s aux services en ligne : « Maintenant la plupart des gens remplissent leurs documents 
administratifs via leur smartphone. Côest bien pour ­a quôimpot.gouv.fr a ®t® pass® en version 
mobile. On a 60 % des administrations qui peuvent pratiquement tout faire sur le numérique, 
dont beaucoup sont accessibles via des portables. » ; 
- une crainte li®e ¨ lôutilisation qui pourrait °tre faite de lôouverture des donn®es : « Moi, le 
premier danger que je vois, côest que ces donn®es tombent dans les mains dôun Bolsonaro, dôun 
Trump, dôun Poutineé dôun Macron. » ; 
- une crainte de voir se généraliser une société du contrôle : « Les nouvelles technologies sont 
bien l¨. Et m°me les questions de service public, je crois, honn°tement, que côest d®j¨ presque 
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caduc ces questions-là, par rapport aux questions de lôespionnage g®n®ralis®. Le sujet maintenant 
côest celui de lôespionnage de tout. Côest une vision peut-être un peu parano. » ; 
- un sentiment diffus de brouillage des repères : « Le probl¯me côest que l¨, on est plus sur lô£tat, 
on est sur le monde. » 
 

Voil¨ pour un tour dôhorizon synth®tique des ressentis associ®s ¨ ces notions cl®s que sont pour 

nous lô£tat-plateforme, Cap 2022 et lôopen data. T©chons ¨ pr®sent dôen tirer les cons®quences 

pratiques pour notre recherche. 

 

1.4 Inévitable découplage 

Quelques constats et conclusions peuvent être tirés de ce qui précède. Commençons par un 

constat, constat de taille pour notre recherche ! 

Au regard des réalités vécues par les agents, la question de la modernisation de la fonction 

publique autour de lô£tat-plateforme semble tout à fait accessoire. Et accessoire est déjà trop ! 

Lô£tat-plateforme étant littéralement absent des esprits, il nous faut donc découpler ce qui peut 

relever de la mise en place de lô£tat-plateforme de lôexp®rience v®cue quôen ont les agents. Il 

découle de cela que les restructurations auxquelles ont affaire les agents ainsi que les 

transformations des m®tiers quôapportent avec elles les technologies de lôinformation et de la 

communication, ne peuvent être associées, ne peuvent être articulées, ne peuvent être liées, dans 

lôesprit de ceux que nous avons interrog®s, ¨ lôapparition et ¨ la mise en îuvre de lô£tat-plateforme. 

Dôun point de vue purement objectif cette fois, il ne faut pas confondre ni nécessairement associer 

num®risation et mise en place (ou projet dôun) de lô£tat-plateforme. Si la première est nécessaire à 

la mise en îuvre du second, parce quôelle permet dôaccomplir le dessin dôun £tat-plateforme, elle 

la précède historiquement parlant ; on peut penser la numérisation indépendamment de lô£tat-

plateforme, mais la r®ciproque nôest pas vraie. 

Un autre constat sôimpose : si fracture il y a (or population constituée par les seuls usagers), elle 

dessine deux ensembles s®par®s, dôun c¹t® les agents et représentants syndicaux peu au fait de ce 

qui a trait ¨ lô£tat-plateforme et à Cap 2022 et, dans une moindre mesure, ¨ lôopen data, dôun autre, 

les politiques et les acteurs de la transformation numérique. Ce constat (qui, cela va sans dire, 

mériterait une confirmation statistique par le grand nombre) nous donne lôoccasion de revenir sur 

la tentative dôexplication que nous avons essay®e dôapporter ¨ propos des différentiels de 

connaissances, tentative qui visait à rendre compte des écarts. 

Nous avons vu quôon acc¯de aux territoires v®cus de r®alit® par la porte du comme si, soit, par 

la mise ¨ lô®cart (le d®ni, le refoulement) de ce qui peut °tre g®n®rateur dôangoisse. Le comme si 

que nous avons ®voqu® permet (permettraité) de faire abstraction, momentanément, mais peut-

être aussi de façon durable, de tout ce qui, pourtant bien réel, ne peut être considéré comme vrai. 

Peuvent ainsi être exclus du champ de la représentation certains attributs, certains traits du réel. On 

pense ici en particulier ¨ lôensemble, ou à une partie, de ce que les différentes réformes qui 

promeuvent la modernisation des services publics ont objectivement produit comme effets218. Il 

sôagit, afin de pouvoir sôinvestir au quotidien, de faire comme si cela nôexistait pas, comme si cela 

nô®tait pas vrai ; ça ne peut être vrai ! Ce comme si consiste, afin de pouvoir rendre supportable le 

quotidien, ¨ sôefforcer de voir les choses autrement que ce quôelles sont alors que nous savons ce 

quôelles sont r®ellement ; « nous retirons de certaines fictions des avantages pour connaître ou 

 
218 Le lecteur pourra se reporter ¨ la liste quôon en a dress® dans Traits saillants des effets des réformes. Ce quôil faut 

cacher sous le tapis de la conscience, pour parler familièrement, est donc bigrement important ! 
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agir.219 » Resterait à définir précisément les lignes de partage entre conscience, inconscience, déni, 

refoulement, d®sir, habitude. Ces soutiens ¨ lôexistence peuvent ainsi conduire ¨ consid®rer comme 

vrai ce qui est le fruit du déni. Voilà pour les bénéfices pratiques. 

Pouss®, dôun point de vue th®orique, ¨ son paroxysme, ce processus psychique consiste ¨ 

refouler ou d®nier ce que lôon sait °tre vrai afin de se convaincre de la v®rit® de ce que lôon sait être 

faux. Et ce que lôon ð se ð doit dô®vincer du champ de la conscience nôest pas mince ! Il sôagit, 

¨ titre dôexemples, de faire comme si on avait un avenir (individuel, soi, et collectif, les services 

publics) alors que tous les indicateurs montrent le contraire, comme sôil ®tait possible de faire plus 

et de faire mieux avec moins, comme si on était force de proposition alors que les réformes sont 

imposées dans la verticalité, comme si la technicisation des métiers (via la numérisation) ne portait 

pas en elle la probable disparition de mon métier, comme si chaque agent devait se considérer 

comme un repr®sentant de lô£tat alors que lôintrojection de lôid®al nôest plus possible, ou encore, 

de faire comme si le gouvernement était souverain alors que « ses » politiques lui sont pour partie 

dictées au niveau européen et, eté comme si la modernisation des services publics ®tait synonyme 

de mieux, de progr¯sé 

On le voit, lôentr®e dans ces territoires de r®alit® par la porte de ces comme si-là conduit à 

délimiter conjointement, et de façon bien spécifique, les contours des champs du pensable. Pour le 

dire autrement, champs, du pensable et du désir de savoir (de connaître), sont délimités par ces 

comme si (ces abstractions), qui fonctionnent comme des clôtures. La cl¹ture rel¯ve dôune forme 

de nécessité existentielle, qui pousse à ð feindre de ð ne pas savoir si lôon veut pouvoir affronter 

le quotidien au moindre co¾t psychologique. Il nôy a donc finalement rien dô®tonnant ¨ ce que, dans 

ces conditions spécifiques de modernisation des services publics, les agents, y compris les 

représentants syndicaux, ne soient pas enclins, ne soient pas réceptifs ni disposés à quelques formes 

dôattentions particuli¯res aux ç nouvelles è r®formes ainsi quô¨ leurs modalit®s de mise en îuvre. 

Cette absence de connaissance de fait de ces notions centrales pour notre étude interroge 

conjointement la nature de ma contribution à quelque chose qui conditionne mon quotidien et dont 

jôignore lôessentiel. Il sôav¯re, en effet, que les personnes interrogées semblent participer à la mise 

en îuvre ou, plus modestement, quôelles alimentent, par leurs contributions quotidiennes, la 

transformation de lô£tat en £tat-plateforme, alors quôelles en ignorent pour lôessentiel les tenants 

et aboutissants ; chacun participe ¨ lôassemblage dôun puzzle dont la forme finale ®chappe aux 

consciences isolées. Il y a quelque chose de troublant dans cette affirmation, qui interroge la 

responsabilité et le rôle ð que joue consciemment ð (de) lôhomme dans lôhistoire. Mais, ¨ bien y 

r®fl®chir, nôest-ce pas le lot de chacune de nos vies. Désireux de rassembler les circonstances qui 

avaient conduit ¨ lôapparition du capitalisme, Cornelius Castoriadis conclut son propos de la fa­on 

suivante : « Chacun des individus et des groupes en question poursuit des fins qui lui sont propres, 

personne ne vise la totalité sociale comme telle. Pourtant le résultat est d'un tout autre ordre : c'est 

le capitalisme. (...) Ce résultat a une cohérence que personne ni rien ne voulait ni ne garantissait au 

départ ni par la suite.220 » 

  

 
219 R. Ehrsam, La philosophie du comme si. Source: https://laviedesidees.fr/IMG/pdf/20140115_kantfictif.pdf Un 

ouvrage en particulier permettrait de nous introduire plus en profondeur, via cette voie, dans les m®andres de lôesprit, 

La philosophie du comme si, dôHans Vaibinger. 
220 C. Castoriadis, L'institution imaginaire de la société, Paris, Seuil, 1975, p. 23. Ou, et pour le dire cette fois à travers 

les mots de Karl Marx : « Les hommes font lôhistoire, mais ne savent pas lôhistoire quôils font. », La lutte des classes 

en France 1848-1850. Le XVIII brumaire de Louis Bonaparte. 
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CHAPITRE 2 
 

Réalités vécues 
 

 

Ce projet quôest lô£tat-plateforme sôinscrit dans un cadre de rationalité politique bien spécifique, 

celui du n®olib®ralisme, cadre ¨ partir duquel et ¨ lôint®rieur duquel se d®ploie la logique du march® 

instituée comme vecteur de normativité, et ce « depuis lô£tat jusquôau plus intime de la 

subjectivité.221  » Ce cadre le porte. Mais lô£tat-plateforme nôest pas le fruit fatidique du 

n®olib®ralisme, il est contingent ¨ ce cadre de rationalit®. Dôautres cadres politiques auraient pu ou 

peuvent voir dans lô£tat-plateforme une figure possible de lô£tat moderne, et le néolibéralisme 

pourrait tout aussi bien viser dôautres figures id®ales que celle de lô£tat-plateforme222. Après un 

premier d®couplage qui nous a conduit ¨ consid®rer quôil nous faudrait s®parer mise en place ð 

supposée ð de lô£tat-plateforme et exp®rience v®cue des agents, il se pourrait bien quôil nous faille 

à présent séparer, mais de façon moins tranchée, réformes qui promeuvent la modernisation des 

services publics et État-plateforme. En effet, ces réformes qui sont congruentes avec le paradigme 

n®olib®ral peuvent accoucher, ou non, dôun £tat-plateforme. Du fait même de ces deux 

d®couplages, côest bien sur les effets subjectifs de ces réformes que devra porter notre attention, sur 

la manière dont les individus les vivent. Dire que les personnes interrogées ne détiennent pas de 

connaissances particuli¯res ¨ lôendroit de lô£tat-plateforme ne signifie pas pour autant quôelles ne 

vivent pas dans leurs chairs, bien quôelles soient souvent dans lôincapacit® de mettre des mots sur 

ces choses-l¨, les r®formes qui voient le jour ¨ lôint®rieur de ce cadre de rationalit® politique. 

Mais nôallons pas trop vite en besogne ! Notre première partie nous a permis de montrer que la 

modernisation des services publics a été portée, accompagnée par de nombreuses réformes et que 

ces r®formes ont eu des cons®quences pratiques, que lôon a essay® de synth®tiser dans les Traits 

saillants des effets des réformes, qui vont de la réduction du périmètre de lôintervention de lô£tat ¨ 

lôouverture au marché des données. Ce quôil nous faut à présent prendre pour objet, côest la manière 

dont les personnes interrogées vivent les conséquences de ces réformes, les traductions affectives 

quôelles engendrent. Or, les effets (au sens de traduction, de mise en îuvre, de mise en pratique) 

de ces r®formes sont polymorphes. Aussi, et afin de satisfaire aux exigences propres ¨ lôobjet de la 

recherche, avons-nous d¾ restreindre lôanalyse des effets subjectifs des cons®quences objectives 

des réformes à certains de leurs aspects qui se sont avérés cruciaux pour les personnes interrogées. 

Parmi ces effets, il en est un, aux multiples visages, qui apparait dans la bouche de tous les agents, 

et que parvient à subsumer un mot : restructuration !  

 
221 P. Dardot et C. Laval, La nouvelle raison du monde, op. cit. p. 21. Le lecteur pourra se reporter à la définition que 

nous donnons du néolibéralisme dans Un cadre de rationalité instituant. 
222 Bien que ceci ne puisse faire office de preuve, les propos recueillis aupr¯s du sp®cialiste de la num®risation de lô£tat 

que nous avons rencontré montrent que le projet a(ura)it ð même ð été abandonné. Mais on peut aussi fort bien 

imaginer que les r®formes ¨ lôîuvre puissent d®boucher sur la mise en place dôun £tat-plateforme sans que pour cela 

les gouvernants en fassent la publicité. 
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Ces restructurations apparaissent aux yeux des agents comme un tableau changeant mais 

toujours présent. Les restructurations sont la toile de fond de la modernisation, son arrière-plan. 

Mais la notion de restructuration ne désigne pas quelque chose de figé. Bien au contraire ! Toujours 

là, elle prend des formes variées, relève du changement perpétuel ; son trait caractéristique constant 

côest le changement. Ces restructurations incessantes prennent donc des formes et des directions 

variées, elles ont aussi des rythmes de vie qui leurs sont propres. De façon imagée, on pourrait les 

rapprocher de tapis roulant qui avancent à des rythmes singuliers ; la cohérence dans la durée 

facilitant la stabilisation de lôindividu, lôincoh®rence risquant de le pousser au d®s®quilibre. On 

pressent que cohérence dans la durée, sens, repères, (in)stabilité pourraient ici devenir des mots 

clés. 

Les restructurations qui découlent des réformes des services publics sont protéiformes. 

Certaines dôentre elles, pouss®es par une logique de r®duction des dépenses publiques participent 

¨ la fusion de services et, concomitamment, ¨ la suppression de postes, dôautres îuvrent ¨ la 

m®tamorphose de lô®thos du service public, par lôintroduction tous azimuts de logiques de 

financiarisation et de mises en concurrence, dôautres encore transforment lôenvironnement des 

métiers et participent au délitement des collectifs. Du fait de leur fréquence, de leur rythme, de 

lô®tendue de leurs variations et de leur diversit®, elles entretiennent un climat permanent 

dôinstabilité. 

Nous allons commencer par focaliser notre attention sur un aspect des effets (des traductions) 

des réformes qui est donc apparu tel un leitmotiv dans les propos recueillis, lôomnipr®sence des 

restructurations et leur récurrence. Il convient dôinsister ¨ nouveau sur cet aspect, car côest sur fond 

de cette instabilit®, ¨ partir dôelle, que les nouvelles r®formes sont per­ues, que tout ce qui îuvre ¨ 

la transformation des services publics est décodé et apprécié. 

 

2.1. Incessante instabilité 

Avant de rentrer à proprement parler dans le contenu des formes prises par ces diverses 

restructurations, nous voudrions ici donner à entendre les effets subjectifs induits par leur arrivée 

en cascade et leur enchevêtrement. Les fragments retenus vont ainsi permettre dôappr®cier et 

dôillustrer lô®ventail des effets induits par cette situation oxymorique dans laquelle lôinstabilit® est 

devenue la norme. 

 

« Charg® dô®tudes en infrastructures de transport : Mais les r®organisations, jôy suis tellement habitu®, 
que jôai du mal ¨ les identifier comme des ®volutions majeures. On sôest tellement habitu®s ¨ °tre 
dans un ®tat dôinstabilit® permanent. Lôinstabilit® est devenue la norme. Lôinstabilit® est devenue la 
stabilit®. On nous demande toujours de nous adapter, dô°tre efficients, dô°tre robustes, etc. Bref, tout 
le verbiage manag®rial et baratineux du priv®é que les cadres du public sôattribuent, mais 
maladroitement. Côest comme du karaok®. (é) Côest tout le baratin qui est mis en place pour trouver 
un alibi à la diminution imposée des effectifs. On a commencé en 2014, on était 3 400, et on a un 
objectif en 2020, côest dô°tre 2 500, donc ça fait moins 900 postes. »  

 
***  

 

« Permanent syndical FO : Aujourdôhui, plus personne nôy croit. Plus personne ne croit que quand 
il y a une r®forme, côest la derni¯re des derni¯res. On a eu le RGPP en 2008, ensuite, on a eu la 
modernisation de lôaction publique, vous avez eu la r®forme territoriale, et puis maintenant vous avez 
Cap 2022 qui est le coup dôapr¯s. Nous, par exemple si on prend le minist¯re de lô®cologie, si on 
prend la période 2015-2020, côest 20 % en moins dôeffectifs sur le p®rim¯tre minist®riel. (é) 
Aujourdôhui je pense quôil y a un certain fatalisme chez les agents. Plus personne ne croit, quand on 
nous parle dôune nouvelle réforme, que ce sera la dernière des dernières. »  
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***  

 

« Enquêteur : Mais ça doit être déstabilisant tout ça ? 
Chargée de mission au pôle politiques agro-environnementales : Oui complètement. Donc on vous 
dit que vous serez transférés dans un an, mais on ne vous dit pas comment, dans quelle situation ni 
où vous irez. Donc ça vous génère un stress. Moi je fais peut-être partie des gens dont le boulot va 
partir au conseil régional. Donc cela g®n¯re de lôincertitude, plein de questionnements. »  

 

***  

 

« Enquêteur : Et la fréquence de ces transformations ça déstabilise, ou pas ? 
Inspecteur des finances publiques : Oui, ça déstabilise. Entre nous, quand on en discute, mais pas 
forc®ment sur mon nouveau poste, parce quôon est un peu ®pargn®, mais quand jôen discute, avec les 
coll¯gues des services de gestion des services de contr¹le fiscal par exemple, côest d®moralisant. Quand 
il y a des restructurations, ça a un impact sur nos vies privées, par exemple parce que ça oblige à 
réorganiser les déplacements. Si ces collègues-là ont des enfants, ça change tout du point de vue de 
lôorganisation, et parfois, on a des coll¯gues qui nôont pas de voiture, et qui vont devoir en acheter 
une. »  

 

***  

 

« Enquêteur : Et ces changements perpétuels, ça provoque quoi sur vous ? 
Enseignant-chercheur : De lôangoisse. Mais moi, encore une fois, jôavais d®velopp® des strat®gies, je 
d®veloppais mon capital humain en allant me d®velopper sur des choses qui pourraient môemmener 
ailleurs. Mais en fait, ceux qui avait un minimum dô®nergie se sont barr®s. »  

 

***  

 

« Enseignant dôanglais : Oui, lôencha´nement des r®formes ­a nuit ¨ la coh®rence. ¢a nôa plus aucun 
sens. ¢a nôa plus aucun sens. Je fais partie de ces gens qui pensent que lô®cole doit °tre r®form®e. 
Mais pour quôune r®forme fonctionne, il faut quôelle soit réfléchie, elle ne peut pas être imposée 
verticalement. » 
Enquêteur : Et ces réformes produisent quoi sur toi ? 
Enseignant dôanglais : Beaucoup de stress, beaucoup dôins®curit®, et puis tu tô®puises ¨ changer sans 
arrêt les trucs. À un moment donné on te dit il faut faire comme ­a, et lôann®e dôapr¯s il faut faire 
autrement. (é) Moi, jôai lôimpression que tout est mis en îuvre pour nous maintenir les gens la t°te 
sous lôeau. Quand tu tô®puises ¨ essayer de mettre en place toutes les choses absurdes quôon nous 
demande de faire, si tu essayes de le faire en bon fonctionnaire le travail qui tôai demand®, tu te 
noies. »  

 

***  

 

« Permanent syndical FO : Quand jô®tais ®t® chef dôun service dôing®nierie publique, jôai ®t® charg® 
de gérer un plan social. Donc, jôavais 40 agents de mon service quôil fallait que je repositionne dans 
les deux ans puisquôon leur disait : « Votre mission, ça fait 20 ans que vous la faites, mais ça ne sert 
plus à rien è, et moi jôavais dit ¨ mon directeur : « Je vais faire ce boulot-là de mon mieux, mais ne 
compte pas sur moi pour leur redire la m°me chose dans deux ans è, et maintenant, côest ce qui se 
passe. Et tous les deux ans on repasse, en leur disant : ç Ce nôest pas une bonne id®e ce quôon vous a 
fait faire. » Donc le sens dôaller au boulot pour un fonctionnaire il se perd un petit peu. »  

 

***  

 

« Inspectrice du travail : Je nôen ai pas parl® parce que tout ­a nôest pas en lien, ou pas directement 
en lien avec la numérisation, mais que ça soit en lien avec la réforme des services publics, côest ®vident. 
(é) Au nom de lôefficacit® on met en commun des services. Et on fait dispara´tre pratiquement les 
deux tiers des services déconcentrés du ministère du travail. 
Enquêteur : Et ­a sôaccompagnera de suppressions de postes ? 
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Inspectrice du travail : On pense que oui, mais on nôen sait pas plus. Cela fait six mois que côest 
lanc®, mais on nôen sait pas plus. »  

 

***  

 

« Secrétaire général de la fédération : Les réorganisations-fusions de services nôarr°tent pas. Donc cela 
veut dire une instabilité constante pour les agents. Et les agents ont une énorme perte de sens, ils ne 
savent plus o½ ils sont et ni ¨ qui ils doivent se r®f®rer. (é) Donc vous imaginez les pertes de rep¯res 
que peuvent avoir les agents. Surtout quand on leur dit que ce nôest pas fini, et quôon recommence 
à tout mélanger dans six mois. Tout bouge ! »  

 

***  

 

« Permanent syndical FO : Il y a aussi un autre ®l®ment que je nôai pas ®voqu®, côest lôencha´nement 
frén®tique des r®formes. Les r®formes sôencha´nent de fa­on tr¯s d®raisonnable et/ ou très frustrante, 
parce quôavant quôon puisse en tirer des conclusions, positives ou négatives, mais en tout cas en tirer 
des conclusions, quôon en tire la substantifique moelle, on a déjà une autre réforme, une autre 
réforme qui fait du passé table rase. En gros, on ne tire aucun enseignement des réformes 
pr®c®dentes. (é) Côest plus que rageant, plus que frustrant, côest abominable ! Et pour nous, il est 
impossible de construire des repères professionnels. Comment un professionnel peut se retrouver 
dans ce merdier ? Ce nôest pas possible. » 

 

Le grand ensemble compos® des r®actions ¨ la succession et ¨ lôenchev°trement des r®formes 

fait apparaître quelques traits saillants : sentiments de désorientation, de perdre pied, de 

d®stabilisation, de d®ception, de fatalisme, dôincoh®rence, dôirrationalit® et dôincompr®hension 

provoqu®s par lô®parpillement des directives, des injonctions ¨ faire comme ceci, puis, comme cela, 

puis, encore autrement, fragilisation de soi et « décrédibilisation » au regard des autres (en 

particulier pour les cadres), déclin et implosion du sens du ð mais, avant tout, de mon ð travail, 

de sa raison dô°tre, de sa valeur (et, ins®parablement, de la valeur quôil a pour moi), de la et de sa 

finalité, craintes, quant à mon avenir (dues notamment, mais pas seulement, aux suppressions de 

postes) et à celui du service (fusions entre services et apparition des agences), stress, angoisses, 

doutes, incertitudes, insécurité, réactions de protection du moi face aux injonctions contradictoires 

qui innervent les logiques dôaction ¨ lôint®rieur des organisationsé sans compter les r®percussions 

organisationnelles sur la vie priv®e. Côest une litote que de dire que le tableau est sombre ! Quels 

fils pouvons-nous tirer sur la base de ces constats ? 

Lôinstabilit® permanente fragilise en ce sens que la notion m°me de rep¯re dans et au travail 

perd de sa consistance. Lesdits repères, spatiaux, temporels et « actifs » (qui ont trait aux manières 

de faire) ont en effet besoin de dur®e pour sô®difier. Mais la succession ininterrompue des 

restructurations segmente cette durée, empêchant ainsi la manifestation de ce qui guide, oriente et 

soutient lôaction des °tres et les êtres eux-mêmes. Le rythme des restructurations participe ainsi, et 

de mani¯re conjointe, ¨ lôorganisation de lôoubli, interdisant la transmission des h®ritages 

accumul®s dans lôexp®rience, oubli des savoir-faire acquis, des manières de faire ; lôhistoire 

s®diment®e dans lôaccomplissement des gestes passe ¨ la trappe. Lôinstabilit® permanente instaur®e 

en principe rend lôexp®rience superf®tatoire, inutile. Or, le sentiment, objectivement fond®, de 

posséder un savoir des profondeurs, mobilisable, est source (vecteur) de s®r®nit®, dôassurance de 
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soi223. À lôinverse, la précarité subjective224 affecte lôestime de soi elle lôabime, la ternit, la salit. 

Elle introduit le doute quant à ma valeur. 

Lôassurance doit venir dôailleurs, et les protocoles et proc®dures offrent alors une planche de 

salut. Ce qui est qualifié de « bonnes pratiques » par le discours managérial se trouve non plus à 

lôint®rieur de lôindividu, mais ¨ lôext®rieur de lui-même ; « On les déstabilise pour225 quôils se 

raccrochent aux codes.226 » Du coup, certains agents peuvent trouver une sorte de réconfort à se 

rapprocher, et même à fusionner avec les ð nouveaux ð protocoles mis en place et censés les 

guider dans la réalisation du (de leur ?) travail ; la soif de procédures révèle sur le fond une angoisse 

partagée. 

Mais/et, dans ce rapprochement les agents se nient eux-mêmes, car ils nient ce qui fait leur 

spécificité de travailleur, leur expérience accumulée. Par là, ils contribuent ð bien 

involontairement ð ¨ ent®riner le fait que lôon puisse faire lô®conomie de ce savoir-faire 

expérientiel accumulé afin de réaliser le travail, en se contentant de suivre à la lettre les codes 

prescrits. Et si on tord le bâton encore un peu plus, on pourrait être enclin à considérer que cette 

expérience accumulée ð qui fait leur spécificité ð devienne un handicap. Pourtant, le respect 

scrupuleux des proc®dures nôest pas synonyme de r®ussite ni de confort, car dôautres 

restructurations voient déjà le jour qui les chamboulent à nouveau, ce qui fragilise encore 

davantage, comme dans une boucle récursive, un tourbillon, les individus. Point de sérénité, de 

soutiens, point de garanties. Ces restructurations quôon a, m®taphoriquement, compar® ¨ des tapis 

roulants, risquent de faire chanceler les individus, risquent de les faire vaciller. 

Quôon nous permette une fois encore dôinsister sur ce point : côest sur ce fond de fragilisation 

des êtres (indissociablement, de leur identité professionnelle et privée) que sont perçues et 

appréciées, non pas pour ce quôelles sont, mais en vertu des effets bien r®els quôelles produisent et 

ont déjà produits, les restructurations qui ne cessent de se déverser dans les organisations. Pas 

étonnant dans ces conditions que les agents, pourtant directement concernés par les réformes en 

cours, se maintiennent à distance des mots clés qui les accompagnent. 

Mais revenons un instant sur cette notion dôintentionnalit® que traduit ¨ lui seul ce petit mot a 

priori  anodin, pour ; « On les déstabilise pour quôils se raccrochent aux codes. » Disons-le tout net, 

essayer de savoir si ces restructurations sans fin sont anim®es par le d®sir, lôintention de 

d®stabilisation, de fragilisation ou encore de pr®carisation, nôest pas de notre comp®tence et donc 

encore moins de notre ressort. 

 
223 Assurance de soi, ou certiduo sui, dont nous avons montr® lôimportance dans les tentatives de d®passement des 

injonctions paradoxales auxquelles peuvent se livrer les cadres en situation de travail ; voir É. Roussel, Vies de cadres. 

Vers un nouveau rapport au travail, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, Le sens social, 2007, 270 p. Pour plus 

de précisions concernant cette notion, notamment en ce qui concerne sa construction anthropologique, le lecteur pourra 

se reporter ¨ un travail de th¯se duquel est issu pour partie lôouvrage pr®c®demment cit®, £. Roussel, Des cadres dans 

une société en mutation. Une tentative pour comprendre le rapport au travail des cadres, décembre 2004, Université 

de Nantes, thèse réalisée sous la direction du professeur Charles Suaud, 903 p. 
224 Voici comment Danièle Linhart définit cette notion de précarité subjective : « On pourrait la décrire ̈ travers le 

sentiment quôont ces salari®s stables de nô°tre pas chez soi dans leur travail, de ne pas °tre entre soi non plus, de ne pas 

pouvoir se fier ̈ des routines professionnelles,  ̈des réseaux, savoirs et savoir-faire accumul®s gr©ce ¨ lôexp®rience ou 

transmis par les plus anciens ; on pourrait la décrire comme le sentiment de ne pas maîtriser son travail et de devoir 

sans cesse d®velopper des efforts pour sôadapter, pour remplir les objectifs fix®s, pour ne pas se mettre en danger ni 

physiquement, ni moralement (dans le cas dôinteractions avec des usagers, des clients) ; comme le sentiment de ne pas 

avoir de recours en cas de problèmes graves de travail, ni du côté de la hiérarchie (de plus en plus rare et de moins en 

moins disponible), ni du côté des collectifs de travail qui se sont effiloch®s avec lôindividualisation syst®matique de la 

gestion des salariés et leur mise en concurrence. » D. Linhart, « VI. Lô®mergence dôune ç précarité subjective » chez 

les salariés stables, in Sabine-Fortino et al, Crise sociale et précarité, Champ social, « Questions de société », 2012, 

p. 129. 
225 « Pour » souligné par nous pour des raisons sur lesquelles nous allons nous pencher dans quelques lignes. 
226 D. Linhart « Lôentreprise de d®possession », La vie des idées, Entretien avec Danièle Linhart, par Laurent Aucher 

et Frédérique Barnier, le 22 mai 2015. 
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La question de lôintentionnalit® est douloureuse dôabandon pour qui envisage de tracer un trait 

entre celle-ci et des effets ! Entrer dans l'analyse par la porte de l'intentionnalité reviendrait à 

affirmer qu'on peut répondre à la question "pourquoi ?" ; pourquoi cette restructuration a-t-elle été 

mise en place ? Or nous ne pensons pas, à la fois pour des raisons pratiques (liées à une capacité 

de production de connaissances) mais aussi pour des raisons théoriques (les individus sont-ils 

transparents à eux-mêmes ?) °tre en mesure de pouvoir r®pondre ¨ cette question. Pour le dire dôun 

trait, les intentions de ceux qui pensent, organisent, choisissent et initient ces restructurations 

resteront pour nous inconnues227. Nous ne nions absolument pas que les individus ð pour nous, 

ici, les décideurs politiques qui promeuvent des restructurations ð font ce quôils font avec des 

intentions bien particulières, mais nous affirmons simplement ne pas pouvoir être en mesure de les 

mettre à jour. Et quand bien même nous serions en mesure, par le miracle de procédés dont nous 

ignorons tout, de dévoiler leurs intentions, cela ne nous dirait toujours rien des effets possibles que 

peuvent produire ð sur les individus ð les restructurations qui sont mises en place ; des intentions 

on ne peut déduire les effets, les effets ne découlent pas des intentions228. Pour sôen convaincre, il 

suffit de se rappeler, comme on vient de le voir, que lôintention affich®e par les gouvernements de 

vouloir moderniser les services publics à travers ces restructurations ne produit pas nécessairement 

dôeffets b®n®fiques sur les agents. Et si elles ne produisent pas les effets quôils semblent en attendre, 

peut-on affirmer pour autant que les intentions quôils affichent ne traduisent ni ne reflètent celles 

qui seraient alors réellement les leurs ? À ce jeu des présomptions on aura tôt fait de confondre le 

réel avec des projections personnelles. 

À notre niveau de compétence et de connaissance nous pouvons simplement et modestement 

affirmer que ces restructurations sans fin produisent des effets sur les agents ð quelle que puisse 

°tre la r®alit® des intentions de ceux qui en sont ¨ lôorigine, et ind®pendamment m°me de leurs 

intentions ð, que ces effets sont pluriels, sentiment de fragilisation, dôins®curit®, de flou, de 

fatalisme, dôincoh®rence, dôirrationalit®, dôangoisse, de perte de sens. Mais nous ne pouvons dire 

que ces restructurations ont ®t® mises en place afin, dans lôobjectif, avec lôintention de, pour 

produire ces effets-l¨. Et ce que lôon dit des restructurations peut sô®tendre ¨ tous les domaines de 

lôorganisation du travail et, avec eux, par exemple, aux m®thodes de management mises en place, 

aux technologies de lôinformation et de la communication introduites dans une organisation, etc. 

Dans aucun cas donc nous ne pensons être en mesure de pouvoir affirmer que ces dispositifs-là (à 

lôint®rieur desquels sont inclus ces m®thodes et technologies) ont ®t® mis en place avec lôintention 

de produire les effets quôils produisent une fois quôils sont ¨ lôîuvre dans les contextes de travail. 

Par contre, et à la suite de nombreux travaux de recherche, on ne peut pas non plus envisager (mais 

peut-°tre nous trompons nousé) que les décideurs ne soient pas désormais, et ce depuis longtemps, 

au fait des effets r®els que produisent sur les agents les restructurations quôils promeuvent, en 

général de façon univoque. Précaution épistémologique ne rime pas nécessairement avec naïveté. 

 

2.2. La diffusion des logiques du privé 

ê lôint®rieur du large ®ventail des restructurations insuffl®es par les r®formes des services 

publics, notre attention sôest port®e sur celles dont nous ont fait part, avec insistance et r®currence, 

 
227 Remarquons que dôun point de vue pratique cela concerne d®j¨ beaucoup de monde ! Comment atteindre ces 

individus ? Qui sont-ils exactement ? Quelles sont leurs sources dôinspiration ? Comment se répartissent entre eux le(s) 

pouvoir(s) de d®cision et les pouvoirs dôinfluence ? Ont-ils une connaissance pure et parfaite des raisons qui les 

anime ?, etc. On voit que les raisons théoriques et pratiques sont innombrables, qui empêchent littéralement de mettre 

¨ jour les intentions de ceux quôon appelle les d®cideurs. 
228 Pour plus de précisions sur le sens de cette démarche, on pourra consulter É. Roussel et V. Tassy, « Un regard croisé 

sur les effets possibles des pratiques managériales », Directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi, 2013 à 2016. Quatre documents sont disponibles sur le site de la Direccte : 

http://pays-de-la-loire.direccte.gouv.fr/Regard-croise-sur-les-pratiques-manageriales-Les-NTIC-jusqu-au-burn-out 
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les personnes interrogées. Leurs mots vont ainsi nous conduire à focaliser notre attention sur les 

r®formes qui se sont traduites par lôarriv®e en force de ce que, sans doute un peu rapidement, on 

qualifie de logiques du privé. Envahissement de la quantification, apparition de lôorganisation en 

mode projet et diffusion du lexique managérial nous serviront de trame. Le choix des fragments 

retenus afin de donner la parole ¨ ceux qui vivent de lôint®rieur lôintrusion de ces logiques aux 

formes vari®es nôest pas ais®. Afin de ne pas alourdir lô®criture, nous avons choisi de restreindre 

notre choix ¨ ceux dôentre eux qui rassemblent des r®alit®s aussi v®cues par dôautres. Nous 

pars¯merons ces fragments de cl®s de lectures qui, loin dôen ®puiser le contenu, mettent en relief 

ce qui prime pour notre recherche ; les fragments retenus se passent souvent de commentaires. 

Ainsi, par touches successives, nous pourrons comprendre comment est appelé à se 

m®tamorphoser, de lôint®rieur, lô®thos du service public. 

 

Commen­ons ce tour dôhorizon par un fragment dôentretien qui traite de lôintroduction de la 

logique comptable, logique qui permettra progressivement dôarticuler dans lôencha´nement des 

choses et des représentations argent, temps et activité. Le caractère insolite de la situation tient, ici, 

au fait de lôintroduction dôun ®talon factice dôunit® mon®taire, le titre 9. Difficile de lôapercevoir et 

difficile de sôen apercevoir, mais les m®canismes ici ¨ lôîuvre op¯rent une v®ritable 

transsubstantiation du réel229. Ce nouvel étalon va rendre commensurables, durée, argent et activité. 

Le titre 9 va devenir un signifiant-maître ! Quantifi®s, arraisonn®s ¨ lô®talon du chiffre, argent, 

temps et activité pourront être malaxés par différentes opérations qui produiront alors une autre 

r®alit®. Avec lôapparition du titre 9, lôarraisonnement du réel par la logique du chiffre se déploie, 

la comparaison et la concurrence sôinstallent, de m°me quô®voluent les mani¯res de d®tourner les 

injonctions managériales ; le sens est touch®. Dans cet engrenage de la commensurabilit®, lôhomme 

nôest pas ®pargn®. Il sôagit ici, dans ce cas pr®cis, de commencer par faire semblant pour finir par 

faire en vrai. On passe ainsi du simulacre au r®el, et lôon se demande si le r®el nôest pas devenu 

simulacre dôautre choseé 

 

« Enquêteur : Est-ce quôon pourrait en venir ¨ votre exp®rience nantaise lorsque vous ®tiez ing®nieur dô®tudes 
en sécurité routière ? 
Enseignant-chercheur : Là un des points importants, ce que des sociologues appelleraient un actant, 
cô®tait le titre 9. 
Enquêteur : Un actant, côest quoi ? 
Enseignant-chercheur : Un actanté Lôacteur côest lôhumain et lôactant, côest lôobjet qui va jouer un 
r¹le important dans une controverse ou dans une suite dô®v®nements. Côest donc lorsque lôobjet joue 
un r¹le centralé  
Enquêteur : Et le titre 9 ? 
Enseignant-chercheur : Le titre 9 joue un double rôle : soit il sert ¨ diffuser la doctrine de lô£tat, donc 
­a, côest du top-down, mais il y a aussi du bottom-up, o½ en fait on peut aussi utiliser lôancrage local 
comme un lieu dôexp®rimentation pour faire remonter de lôinformation ¨ lô£tat. (é) La partie bottom-
up, ils avaient invent® un droit de tirage (é) pour quantifier le temps pass® dans ces ®tudes de terrain 
qui visent ¨ alimenter la centrale. Il y avait donc une unit® mon®taire quôon appelait le titre 9. (é) 
Donc en fait, le titre 9, mais je suis peut-être tombé sur un chef qui était un petit peu obtus, tout ce 
que je faisais, il fallait que ça soit quantifié avec le titre 9. Donc par exemple, je disais : « Il faudrait 
quôon trouve quelquôun qui puisse nous aider pour travailler sur cette étude » et il me répondait : « 
Ah, il faut que tu trouves quelquôun qui va te le payer en titre 9. è. Donc l¨ en fait cô®tait un outil de 
gestion comptable qui visait à quantifier, à mesurer le temps que passaient ces administrateurs 

 
229 On a d®j¨ parl® ¨ ce propos dôarraisonnement du r®el par le calcul ; voir La loi organique relative aux lois de 

finances, et, en particulier, Expansion dôune quantification sans sujet.  
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d®centralis®s ¨ travailler sur la centraleé Nous, on avait des objectifs en termes de titres 9, il fallait 
faire tant par an de charg®s dô®tudes en titre 9. (é) 
Enquêteur : Mais pourquoi ­a nôa pas ®t® mis directement en Euros, pourquoi passer par une autre unité 
monétaire ? 
Enseignant-chercheur : Parce quôil nôy avait pas de facturation. Parce que côest de lô£tat ¨ lô£tat. Il nôy 
avait pas de facturation. Cô®tait juste, en termes dô®criture, de la comptabilit® de temps pass® mesur® 
à travers une unit® mon®taire factice. (é) 
Enquêteur : Donc cela fait rentrer un petit peu lôesprit du priv® dans le service public ? 
Enseignant-chercheur : Oui, côest ­a. 
Enquêteur : Côest peut-°tre naµf comme question, mais en quoi lôintroduction de cette unit® de mesure, le titre 
9, sert lôesprit public ? 
Enseignant-chercheur : Côest un outil de gestion. Côest une fa­on de quantifier le temps pass® des 
agents par projet. Et lôint®r°t côest quôapr¯s on peut lôagr®ger, et dire quôau total : sur le temps passé 
par ces ingénieurs, il y a eu deux tiers de leur temps qui était pour tel service et un autre tiers pour 
un autre service. (é) Mais apr¯s (é) on nous a demand® de faire la m°me chose avec de lôargent frais. 
(é) Donc ¨ partir de ce moment-là il y avait des objectifs chiffrés en titre 9 mais aussi en vrai argent. 
Donc l¨, lôid®e cô®tait de fonctionner comme un cabinet dô®tude priv®, et de nous mettre comme en 
concurrence avec le privé. 
Enquêteur : Et pour vous, ou pour vos collègues ça a modifié quelque chose dans votre rapport au travail ? 
Enseignant-chercheur : Oui, ­a a modifi® le rapport au sens. (é) Donc lôid®e cô®tait aussi de rendre 
les chercheurs rentables. Alors que pendant un moment on avait cherché à sacraliser la recherche. 
(é) En fait, ¨ chaque fois il faut justifier son temps de travail, il faut justifier sa présence. Cette 
justification du temps pass®, elle passe par des tableaux Excel. (é) Ces outils vous rappellent ¨ chaque 
instant que la demi-journée passée là, il fallait faire quelque chose, quelque chose qui de surcroît est 
mesuré par les indicateurs. » 
 

Lôarraisonnement du réel par la logique du chiffre230 est une condition sine qua non pour que 

prosp¯re ¨ son aise lôoutil qui incarne au mieux lôesprit du n®olib®ralisme, le benchmarking. « Le 

Benchmarking est un outil de comparaison des performances des entreprises destiné à orienter leur 

plan dôam®lioration et incorporer les meilleures pratiques de management dans des fonctions 

dôentreprise sp®cifiques.231 » Avec le benchmarking fleurissent les batteries dôindicateurs qui 

mesurent la performance, de lôentreprise, des activit®s et des hommes. Il rend ainsi possible, 

comparaison, compétition et concurrence entre hommes, activités et entreprises. Outil par 

excellence de lôorganisation de la comp®tition et de la concurrence g®n®ralis®es, le benchmarking 

inonde et envahit espaces de travail et esprits des individus au travail. 

 

« Enquêteur : À vous ®couter, jôai lôimpression que le processus qui conduit ¨ transformer du qualitatif en 
quantitatif est de plus en plus important ? 
Infirmier en addictologie : Oui, côest le sentiment que jôai. Pas forc®ment dans mes consultations, 
mais dès que je vais voir des collègues ou que je dois rédiger un tract syndical, là, oui. Et aussi dans 

 
230 Il faudrait, pour être plus précis, parler dôenvahissement de lôarraisonnement. V. de Gaulejac parle ¨ ce propos de 

quantophrénie. Voir en particulier La société malade de la gestion. Idéologie gestionnaire, pouvoir managérial et 

harcèlement social, Paris, Editions du Seuil, 2005, 275 p. 
231 Source : http://www.optimumconsulting.ch/index.php?option=com_content&task=view&id=45&Itemid=27 

« Le benchmarking (en français : étalonnage ou analyse comparative ou parangonnage) est une technique de marketing 

ou de gestion de la qualité qui consiste à étudier et analyser les techniques de gestion, les modes d'organisation des 

autres entreprises afin de s'en inspirer et d'en retirer le meilleur. C'est un processus continu de recherche, d'analyse 

comparative, d'adaptation et d'implantation des meilleures pratiques pour améliorer la performance des processus dans 

une organisation. » 
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les ®changes quôon a pu avoir avec la direction au sujet de la folie de lô®valuation. Ici il y a quelques 
années, il y a eu un benchmark des hôpitaux de jour et des CMP, centres médico-psychologiques. 
Côest-à-dire que ce benchmark, ce machin qui sert ¨ savoir si tel t®l®phone portable est mieux quôun 
autre, a débarqué comme outil pour mettre en comparaison ð on ne dit pas en concurrence 
évidemment ð différents types de CMP. Il y a des CMP qui avec lôaval de certains chefs, ont accept® 
de rentrer dans ce truc-là. Avec des grilles qui étaient folles ! Avec des grilles qui parlaient de tout 
sauf du bien accueillir, sauf de la bienveillance, sauf de relation. Ça parlait du nombre de personnes 
venues, du temps pass®, lôaccueil cô®tait sous lôangle du nombre de mots prononc®s. Côest de 
lô®valuation aussi pouss®e que : content pas content, à la sortie de certains magasinsé Et ­a, côest 
absolument effroyable ! Et ¨ lô®poque on avait fait un tract en utilisant le mot quantophrénie, qui 
nôest pas de nous, mais sur la folie des chiffresé et l¨ pour le coup, il y a une forme de colonialisme 
de la pensée. » 
 

Autre pi¯ce ¨ lôintroduction dans le public des logiques de production qui viennent du privé, le 

travail en mode projet. On va voir dans le fragment qui suit que cette introduction sôaccompagne, 

si ce nôest dôune disparition, au moins dôun brouillage des points de rep¯res physiques classiques 

propres ¨ lôorganisation bureaucratique. La gestion par projet mêle dans un souci 

d'horizontalisation de la production des compétences d'horizons différents assemblées autour de 

l'élaboration, du suivi ou du perfectionnement d'un produit ; par cet assemblage, l'équipe projet 

acquiert une visibilité au sein de l'organisation232. « L'objectif est de mettre en contact direct et en 

situation de responsabilité conjointe toutes les compétences qui, dans le système hiérarchique 

traditionnel, interviendraient séparément ou successivement.233 » 

Lôapparition du mot projet est contemporaine de ð accompagne ð la disparition de la 

terminologie par laquelle la hiérarchie était désignée. Mais le travail en projet ne désigne pas 

quôune cellule, quôun travail en ®quipes, changeantes, ®ph®m¯res, il fait de moi le porteur dôun 

projet, qui devient mon projet ; le projet transforme le moi en désir productif. Lôintroduction de la 

logique par projet participe de lôindividualisation du rapport au travail. Le projet propulse mon 

action dans mon avenir. La succession de projets scande ainsi la vie professionnelle par additions 

successives sans nécessairement tisser entre eux de lien de continuité. 

 

« Secrétaire général de la fédération : Et maintenant, là, la nouvelle mode de ces réformes, ils font 
comme dans les start-ups, ils font ce quôils appellent des r®formes en mode projet. Maintenant, côest 
la r®organisation qui va se faire en mode projet. Cela veut dire quôon va demander, et on demande 
d®j¨ aux agents de travailler en mode projet. Et puis ils nôont plus dôorganigramme. Ils doivent se 
r®unir pour ®tablir une nouvelle fa­on de fonctionner pour pouvoir °tre plus efficients. Il nôy a plus 
de bureau, il nôy a plus de chef de service. Et ­a, ­a d®stabilise beaucoup les agents. On a toujours ®t® 
sur un modèle administratif. Enfin, on leur fait croire quôil nôy a plus de hi®rarchie. Mais la hi®rarchie 
elle est toujours là. 
Enquêteur : Donc, il y a une horizontalisation affichée alors que les hiérarchies continuent à exister 
implicitement ? 
Secrétaire général de la fédération : Oui. » 

 
232. Pour un historique de la création et du développement de la gestion par projet et de ses influences sur 

l'administration des individus (carrières et rémunérations, par exemple), voir D. Courpasson, « Régulation et 

gouvernement des organisations. Pour une sociologie de lôaction manag®riale », Sociologie du Travail, N° 1/97, 

Dunod. pp. 49-51. 
233. D. Segrestin, Sociologie de l'entreprise, Paris, Armand Colin, 1996, p. 207. Paul Bouffartigue et Charles Gadéa en 

donnent la définition suivante : « Il s'agit d'associer au sein d'équipes temporaires, tôt en amont du lancement d'un 

nouveau produit par exemple, des spécialistes venus de tous les services de l'entreprise : marketing, études, méthodes, 

maintenance, exploitation, commercialisation. » P. Bouffartigue et C. Gadéa, Sociologie des cadres, Paris, La 

Découverte, 2000, p. 77. 
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Bien quôon puisse l®gitimement voir en elles des pi¯ces ma´tresses, arraisonnement du réel à 

lô®talon du chiffre, benchmark et travail en mode projet nô®puisent pas ce que contient dô®l®ments 

caractéristiques ce souffle qui porte dans les espaces publics lôintroduction des logiques du priv®. 

Ces dispositifs-là nous donnent pourtant un aperçu des transformations en cours et augurent des 

ressentis auxquels ils peuvent donner lieu. Le fragment qui vient va nous permettre de comprendre 

les d®calages et effets possibles des d®calages entre r®alit®s v®cues et irr®alit®s v®cues. Lôaccent y 

est mis sur la diffusion des mots de la logique du privé (les mots du new public management) et du 

psittacisme qui parfois lôaccompagne. Psittacisme sans doute contraint par le déni, ou, pour 

reprendre les espaces de réflexions ouverts par notre terminologie, nécessaire à qui veut rentrer 

dans ces espaces de territoires de réalité par la porte du comme si. On va voir ici que certains faits 

pourtant bien réels comme la réduction des effectifs et des moyens se trouvent à la fois occultés, 

escamotés, ensevelis et recouverts par les nouveaux mots du management. Du côté des réalités 

v®cues, lôhyper sp®cialisation (au d®triment de la polyvalence) des t©ches cr®e individualisation et 

recroquevillement. Du c¹t® des irr®alit®s v®cues, lôinjonction ¨ la transversalit® est pos®e comme 

cl® de lôefficacit®234. Quand on rentre dans ces territoires de réalité par la porte du comme si 

(comme si cela nôexistait pas, ici, la r®alité de la diminution des moyens et des effectifs), on place 

tout simplement les individus dans lôimpossibilit® de pouvoir mettre en îuvre les consignes de la 

direction. Les restructurations mises en place permettront alors de conclure, ¨ lôint®rieur de ces 

territoires du d®ni, ¨ lôinefficacit® des agents. 

 

« Charg® dô®tudes en infrastructures de transport : Je suis très attaché à la sémantique, des mots et 
des tournures ¨ la mode dans ma structure de travail. Les mots ¨ la mode aujourdôhui ce serait 
efficience, robustesse, transversalit®é Et côest le directeur qui donne un peu le la sur ces mots, et 
ensuite, de nos n+2 à nous, les gens répètent ces mots-là constamment, de vrais perroquets. Ils nous 
abreuvent de ça. Après, quand tu as un représentant syndical comme moi qui leur demande : 
« Quôest-ce que ça veut dire ? », « Quôest-ce que ça veut dire pour vous robustesse ? » Et ils ne savent 
pas lôexpliquer. ç Transversalité ? è Quand on va un peu au bout de ce quôest le transversal, ­a se 
heurte au principe de réalité. Par exemple, on découvre un matin que les gens ne travaillent pas assez 
ensemble, donc, il faut plus de transversalité. Mais est-ce que vous vous êtes intéressé sur les raisons 
qui font que les gens ne travaillaient pas assez ensemble ? Non. Parce quôen fait, les effectifs, les 
moyens, ah ! mais ­a ce sont des sujets quôil ne faut jamais aborder. Les effectifs, les moyens, il ne 
faut jamais aborder cela, on fait comme si cela nôexistait pas. Mais en fait, les effectifs et les moyens 
ont ®t® tellement r®duits que chacun dôentre nous est sp®cialis® dans un domaine, pour essayer de le 
faire tenir. Donc, le groupe dans lequel je suis, chacun dôentre nous est ¨ la t°te de micro-entreprises 
qui ne sont pas connect®es les unes aux autres, parce quôelles sont tr¯s sp®cialis®es. Ce nôest pas parce 
que je nôai pas envie de travailler avec ma voisine dô¨ c¹t®. Mais ma coll¯gue dô¨ c¹t® est sp®cialis®e 
dans un domaine dôactivit®, et il nôy a pas de connexion possible. Donc, cette histoire de 
transversalit®, côest de dresser le faux constat que les gens sont trop ferm®s sur eux-mêmes, il faudrait 
quôils sôouvrent pour °tre beaucoup plus dans lô®change. Mais en fait, côest simplement que, dôun 
point de vue professionnel, il y a assez peu ou pas de possibilit® de connexion aujourdôhui. Alors 
quôavant, quand on ®tait plus nombreux, on avait des gens qui ®taient moins spécialisés et plus 
polyvalents, donc, il y avait des accroches possibles. On avait plus de moyens, plus de gens, moins de 
spécialisations donc, cela permettait de développer des synergies. Il y avait plus de transversalité sans 
quôelle soit demand®e ¨ lô®poque. Côest aussi un effet de la sp®cialisation. (é) Et en fait, côest ­a qui 
est assez d®rangeant, parce quôon a lôimpression quôils font comme si cela nôexistait pas. ê partir du 

 
234 Entre parenthèse, ce « casser-reconstruire » offre une illustration du processus de destruction-créatrice cher à Joseph 

Schumpeter. Ici, sous une forme particulière : injonction en ext®riorit® (par la direction et lôencadrement) ¨ la 

transversalit® alors que lôhyper sp®cialisation a d®truit les synergies existantes en g®n®rant de lôindividualisme. 



101 

moment où tu leur expliques pourquoi la transversalité va être moins facile aujourdôhui, que tu mets 
en avant que côest une question dôeffectifs et de moyens, qui sont r®duits de mani¯re tr¯s forte, ils 
refusent dôentendre ­a. Ou alors, au bout du bout, ils te disent : « Côest comme ­a. On nôa pas le 
choix. » Et si tu pousses encore un peu : « Côest une d®cision de la direction », et encore un peu 
« Côest une d®cision gouvernementale », et si tu pousses encore un peu : « Côest lôengagement du 
président de la République ». 
Enquêteur : Et si tu pousses encore un peu ? 
Charg® dô®tudes : Là, après, je ne pousse plus. » 
 

Par extension, on peut consid®rer que lôintroduction des logiques du priv® au sein des services 

publics peut conduire à un dévoiement de la rationalisation historiquement propre à ces espaces. 

Le long fragment qui suit va nous permettre dôillustrer cette proposition. 

ê la suite dôun fait marquant survenu dans un h¹pital psychiatrique de jour, une commission est 

charg®e dô®valuer la situation. Cette commission navigue dans un territoire de r®alit® ¨ lôint®rieur 

duquel les mots et formules employés euphémisent, masquent, font écran aux réalités vécues par 

les agents. Lô®valuation qui sera faite de cet ®v®nement ne fera appara´tre aucune faute 

professionnelle. Pourtant le verdict institutionnel tombe, qui conseille de renforcer la formation des 

professionnels. En ayant évincé certains pans du réel, ceux, notamment, qui concernent ð une fois 

encore ð le manque de moyens et de personnel, les membres de cette commission se sont 

conjointement privés de la possibilité de décoder les causes pratiques de cet événement marquant. 

Entrés dans leur territoire de réalité par la porte du comme si cela nôexistait pas, les membres de la 

commission sont ainsi parvenus à transformer une déficience organisationnelle en carence 

individuelle. La violence qui sôexerce ici nô®pargne ni les agents ni les patients. La notion même 

de service public, de service rendu au public est galvaudée. Ce quôon qualifie de rationalisation, 

cette recherche dôad®quation entre moyens et fins (ici entendus au sens de service rendu au public) 

subit un détournement de sens (au double sens, de signification et de direction, le détournement de 

celle-ci entraînant la perte de celle-l¨). La r®ponse apport®e par lôinstitution t®moigne dôune 

situation ¨ lôint®rieur de laquelle se conjuguent primat accordé à la logique financière et 

envahissement des sphères du travail par des dispositifs (outils de reporting, mots du management) 

qui construisent, presque de façon parallèle au réel vécu par les agents, des niveaux de réalités à 

lôint®rieur desquels naviguent les membres de la commission ; mais ici, le retour du réel va se faire 

douloureusement sentir. 

 

« Infirmier en addictologie : Il y a quelques temps jôai suivi un patient en addictologie dans un service 
de psychiatrie, un patient de 24 ans, qui ®tait en crise, on a essay® de lôhospitaliser. Trois jours apr¯s 
il sôest pendu dans sa chambre. Donc v®cu dramatique et on essaye de reprendre ­a avec les coll¯gues 
psycho, et on se rencontre avec les collègues qui travaillaient dans ce service. Et donc on travaille des 
choses de notre propre initiative. Et puis ®videmment, lôh¹pital sôen saisit, il y a une commission, 
une commission dôanalyse des ®v®nements ind®sirables graves, donc cette commission se saisit de 
lôanalyse de ce truc. Et ­a, côest pris en charge par un manager, par lôing®nieur qualit®, et par les 
cadres Sup de lô®tablissement, et moi jôy suis convi® en tant quôacteur de la prise en charge. Les choses 
se disent du type : ce patient est victime deé comment on dit d®j¨, de ce joli moté ah oui !, de 
lôh¹pital en tension, parce que simultan®ment ¨ son hospitalisation, il y avait aussi six personnes 
hospitalisées, et toutes relevaient de soins particulièrement intensifs à un moment donné. Donc, une 
situation particulièrement exceptionnelle. Il y a donc, comme ça, tout une série de circonstances, et 
en m°me temps, il y a un suivi ®motionnel extr°mement difficile autour de tout ­a. Lôh¹pital en 
tension ça fait partie des mots qui sont repris par les managers. Et puis ça donne lieu à un document, 
une fiche synthétique, une liste des présumés événements indésirables graves qui est communiquée 
¨ lôARS (Agence r®gionale de sant®). Donc côest important notre histoire. Et on nous dit que lôARS 
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le lit avec beaucoup dôattention. Mais ¨ la finé Ah oui, jôoubliais un d®tail tr¯s important, côest que, 
dans lô®valuation qui a ®t® faite, il a vraiment ®t® reconnu que toutes les ®tapes dôaccompagnement 
préalables au suivi de la prise en charge dôune personne suicidaire ont ®t® respect®esé donc 
clairement, il nôy a pas de fautes, il nôy a pas dôerreur. Il nôy a rien de tout cela. Tout a ®t® bien fait. 
Par contre, lôh¹pital en tension, à un moment donné, a généré une fenêtre de cinq minutes qui a 
permis deé Et ¨ la fin du document, dans la liste des axes dôam®lioration, parce quôen qualit®, il faut 
toujours faire des améliorations, il y a : continuer de renforcer la formation des professionnels à la 
prévention et au repérage des risques suicidaires. Donc on a écrit ça, parce que dans un document 
destin® ¨ lôARS, il faut ®crire ­a ! Côest donc totalement impertinent ! Et côest une insulte ! Ça nous 
insulte clairement. (é) 
Enquêteur : Cela me fait penser, ce que vous dites, à ce que je suis en train d'écrire à propos des réformes dites 
de modernisation de la fonction publique. J'ai l'impression que l'objectif, qui devient de plus en plus financier, 
est pos® avant toute chose. Si on prend lôexemple de lôh¹pital, lôobjectif ­a va °tre de ne pas d®passer lôenveloppe, 
mais tout ce qui relève du réel de la pratique ne semble pas faire partie des enjeux de réflexion. 
Infirmier en addictologie : Oui côest ­a ! En fait, ce qui int®resse lôARS, côest : combien dôagents de 
lôh¹pital ont re­u la formation de rep®rage de la crise suicidaire, si on en revient ¨ notre exemple. Et 
de cela d®coule lôaccr®ditation, par des m®canismes assez complexes, qui d®termine le financement 
de lôh¹pital par le biais de lôabsence dôamende. Ce ne sont plus des financements positifs qui sont 
d®terminants, mais aujourdôhui côest lôabsence de p®nalit®s. Et pour moi le management côest ­a, 
côest le fait que lôensemble des rapports sociaux est pens® sur le mode ultralib®ral. Côest la disparition 
des conseils dôadministration au profit des conseils de surveillance, côest le mode de la grosse 
entreprise lib®rale, des grandes entreprises qui appara´t. Et les r®formes de lôh¹pital côest un petit peu 
­a. Ce que lôon met en place actuellement côest la d®partementalisation Juppé qui a échoué en 1995, 
qui est en train dôarriver, côest ­a via les regroupements dôh¹pitaux, la mise sous tutelle du CHU, via 
les directeurs dôh¹pitaux qui sont nomm®s minist®riellement, etc. Pour moi le management côest un 
mot libéral, pour moi ­a renvoie ¨ une mani¯re ultralib®rale dôorganiser les rapports sociaux, avec 
des syst¯mes dôincitation, avec des syst¯mes de r®compenses, de p®nalit®s plut¹t que de la mise en 
îuvre dôune verticalit® hi®rarchique, qui pouvait °tre tout ¨ fait critiquable, mais avec des modalités 
d®mocratiques, avec des conseils dôadministration. » 
 

Nous voudrions, afin de clôturer ce sous-chapitre consacré à la diffusion des logiques du privé, 

faire, toujours sur la base des propos recueillis auprès des membres de notre échantillon, un focus 

sur lôh¹pital public. Une pr®cision sôimpose. Difficile en lisant les lignes qui vont suivre de ne pas 

faire de liens avec la pandémie de Covid-19 qui se r®pand(it) ¨ lô®chelle du globe en ce d®but 

dôann®e 2020, pand®mie qui a pu mettre en lumi¯re lô®tat des structures hospitali¯res en France. 

On a beaucoup parl® de crise sanitaire, et cet ®tat de crise sôest r®v®l® propice aux retournements 

les plus acrobatiques et les plus inattendus : « Ignorés, méprisés et matraqués quelques semaines 

plus tôt, les soignants sont désormais portés aux nues.235 » ; crise, mais crise de quoi ? La période 

pendant laquelle nous avons effectu® les entretiens explique que les personnes interrog®es nôy 

fassent pas référence. Les quelques clés de lecture que nous fournissons ici au lecteur ne sont donc 

pas d®termin®es par ce quôil advint par la suite. Les fragments qui suivent rapportent les propos 

tenus par plusieurs personnes. Il sôagit donc dôun assemblage. 

  

 
235 V. Lindon, « Un appel de Vincent Lindon : « Comment ce pays si richeé » », 8ô21ôô - 8ô28ôô. Source : 

https://www.youtube.com/watch?v=EdZBZUN2t-4&feature=youtu.be 
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Focus sur lôh¹pital public 

 

Autonomie concédée dans la diminution des dépenses et la suppression de postes 
 

Lôautonomie conc®d®e aux ®tablissements hospitaliers se traduit par une libert® qui leur est 

offerte de procéder par eux-mêmes à la diminution des dépenses et à la réduction des postes ; où 

lôon retrouve, une fois encore, lôinjonction contradictoire, faire mieux avec moins, qui pousse ¨ 

faire comme si, comme si cela était possible. Mais la situation a ceci de particulier que ce sont les 

établissements eux-mêmes (et, à leur tête, la direction) qui, dans le cadre contraint dôune 

autonomie h®t®ronorm®e sont conduits ¨ accentuer le caract¯re contradictoire de lôinjonction, 

faisant ainsi reposer sur les agents la t©che qui consiste ¨ relever le d®fi de lôimpossible. 

 

« Enquêteur : Quôest-ce que cet État-plateforme évoque pour vous236 ? 
Psychomotricienne : Si, ­a mô®voque la mise en place, la mise en place des ARH (Agences r®gionales 
dôHospitalisation) et dans un second temps, des ARS (Agences r®gionales de Sant®) qui sont cens®es 
redistribuer les moyens pour les soins, sauf quôen faité Au niveau des moyens, eux ils ferment les 
robinets, et laissent lôautonomie aux ®tablissements de dire ce quôils ont pu faire ou quôils nôont pas 
pu faire, ou encore, l¨ o½ ils vont diminuer. Donc en fait, lôautonomie qui est laiss®e aux 
®tablissements, ce nôest pas pour faire du soin, mais côest pour dire dans quel secteur ils vont diminuer 
et sur quelles professions ils vont enlever des postes. » 
Enquêteur : Donc, côest leur laisser le soin de diminuer par eux-mêmes les postes ? 
Psychomotricienne : Oui. Côest toujours de faire la m°me chose avec moins de moyens, et on va leur 
dire que côest eux qui ont d®cid® de supprimer des postes, mais en r®alit® on leur a donn® moins de 
moyens. Donc lôautonomie en question, côest de d®cider o½ on diminue les postes. La logique, côest 
toujours de diminuer les co¾ts financiers. La logique dans les h¹pitaux, aujourdôhui, elle nôest que 
là, point ! Et donc nous, dans notre h¹pital il y a deux ans, ils ont d®cid® que cô®tait les cadres quôils 
allaient diminuer, donc ils ont supprimé des postes de cadres. Donc, non seulement, on contraint 
dôun point de vue financier les h¹pitaux, et on ne tient absolument pas compte de lôaugmentation 
de la population, et alors quôon est cens® en faire moins, elle, la population, elle, augmente. Et l¨, si 
on réfléchit au coût à long terme, là, ça peut être énorme ! » 
 

 

La tarification ¨ lôactivit® ou le d®voiement du service public 
 

Procuste237 se fait comptable ! Lôarraisonnement du r®el par la logique du chiffre fortifie la 

suprématie concédée à la logique financière qui rend les individus, quels que soient leur échelon 

et leur métier, ainsi que les établissements, « comptables » de leurs actes. La magie de la 

transsubstantiation transforme le soin (qualitatif) en acte et lôacte en somme (quantitatif). 

Omnipr®sence de la logique du chiffre qui participe dôun fourvoiement de la logique de 

rationalisation du soin. 

 

« Permanent syndical (ancien chef dô®tablissement dôun EHPAD238) : Maintenant, il sôagit de 
rendre lôh¹pital efficace, et quôon puisse produire des chiffres. Jôai connu lôh¹pital suffisamment 
longtemps, o½ le syst¯me dôallocation de ressources cô®tait un syst¯me de prix de journ®e. On faisait 
la somme des dépenses et on divisait par le nombre de journées prévisionnel, et ça nous donnait le 

 
236 Cette question avait ®t® pr®c®d®e dôune d®finition dudit £tat-plateforme. 
237 Un rappel des grands traits de cette figure mythique se trouve dans le sous-chapitre Matière à panser. 
238 £tablissement dôh®bergement pour personnes ©g®es d®pendantes. 
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budget. Cô®tait lô®poque b®nie o½ on avait des 18, 19 taux dôinflation par an, et des 11 % de taux 
dôaugmentation de salaire tous les ans. On ®tait juste à la sortie des 30 glorieuses. Et puis après, on a 
eu plusieurs r®formes, jusquô¨ la derni¯re r®forme hospitali¯re, en tout cas sur la tarification 
budg®taire, qui est la T2A, donc, la tarification ¨ lôactivit®. Côest lôautre p®ch® originel quôon a eu 
depuis de nombreuses années. On a un fil conducteur qui est, comme on le disait tout ¨ lôheure, de 
d®penser moins et avoir des r®sultats ¨ tr¯s court terme parce que lôunit® de temps nôest pas la dur®e 
de vie. Donc en fait, on ne mesure pas le temps pertinent pour la structure. (é) Donc en gros, on va 
r®mun®rer les h¹pitaux en fonction de lôactivit® quôils vont assurer. On a ®t® plusieurs ¨ lô®poque ¨ 
d®noncer cela. Côest-à-dire que lôon va avoir un grand biais, pour avoir des actions qui ne sont pas 
forcément sincères, et surtout des gestes professionnels qui ne sont pas forcément adaptés, mais qui, 
mesur®s ¨ lôaune de lô®tablissement qui va avoir ces ressources, vont °tre int®ressants. En caricaturant 
¨ fond les ballons, on va avoir de moins en moins dôaccouchements par voie basse et de plus en plus 
de c®sariennes. Parce que ­a rapporte plus ¨ lô®tablissement. Et donc l¨, on a d®voy® lôesprit m°me, 
jôallais dire lôADN m°me dôun service public. » 
 

 

Chosification et source de profit 
 

Lôenvahissement de la logique du chiffre transforme le r®el, la mati¯re premi¯re (ici, le vivant), 

le sens de la tâche, les professionnels. Le patient se fait pathologie. « On retrouve là les 

conséquences du privilège accordé à la gestion dans les nouvelles formes dôorganisation du 

travail : le renversement des rapports entre qualit® et rentabilit®, dôune part, lôaccroissement de 

la responsabilisation individuelle dans les pratiques de contr¹le, dôautre part, aboutissent en fait 

à une disqualification du travail, au déni du réel et à la perte progressive de références aux valeurs 

du métier.239 è Dans ces processus o½ sont ¨ lôîuvre r®ductionnisme et chosification, lôautre est 

transformé en source de profit ; mais au profit de qui, de quoi ? 

 

« Permanent syndical (ancien chef dô®tablissement dôun EHPAD) : À la fin des années 70 début 
des ann®es 80 (é) on avait de grands slogans du type : « Le patient au centre du dispositif » etc. etc. 
Mais l¨, avec la T2A, ce nôest plus le patient qui est au centre du dispositif, côest la pathologie qui est 
au centre du dispositif. Avant, toute la structure avait un objectif, soigner la personne le mieux 
possible dans le temps nécessaire. Maintenant, on va faire en sorte que la personne ne soit plus 
quôune pathologie. Son individualit® dispara´t compl¯tement. La personne nôest pas lôobjet de nos 
soins mais notre vecteur de ressources, une source de ressources. Donc, forc®ment, le regard quôon 
porte dessus nôest pas tout ¨ fait le m°me. Alors au mieux, côest un client, au pire, côest un morceau 
de barbaque dans lequel on plante des aiguilles, ou une pathologie. (é) L¨, maintenant, on ne facture 
plus à la journée, on facture à la pathologie, donc on a intérêt, effectivement, à faire tourner le plus 
possible les lits. Donc moins de lits installés, et moins de personnel attaché aux lits, etc. parce que, 
de toute fa­on, ce quôon va payer, côest la prise en charge dôune pathologie, que cela dure un jour, 
deux jours ou trois jours, on va tarifer la pathologie. » 

 

***  

 

« Infirmière : On court ¨ la catastrophe. Depuis la tarification ¨ lôactivit®, côest l¨ o½ ­a a 
commenc®. La tarification ¨ lôactivit® côest dramatique ­a. Côest dramatique ! Vous vous rendez 
compte que les m®decins font des actes pour pouvoir avoir de lôargent pour leur service. Et dôailleurs 
il y a plein de professeurs qui ont fait gr¯ve et qui ont sign® une p®tition pour sôopposer ¨ la 
tarification ¨ lôactivit®. Côest dramatique ­a ! Il y a des gens qui sont opérés, et qui ne devraient pas 
être opérés aujourdôhui. Côest dramatique ! Donc moi je dis aux gens : « Prends soin de ta santé, toi. 

 
239 I. Gernet et F. Spira Chekroun, « La normalisation du soin. Le travail dans un service de réanimation » in 

C. Dejours, Le choix. Souffrir au travail nôest pas une fatalit®, Paris, Broché, 2015, pp. 36-37. 
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Ne fais pas confiance aux m®decins, et prends soin de ta sant®, toi dôabord. » Tout est coté. Les 
®lectrocardiogrammes, etc., tout est cot®. Côest dramatique ! Côest lôargent qui prime ! »  

 

***  

 

« Infirmier en addictologie : Par contre, dans les services de soins, côest absolument gigantesque 
lôimpact que ­a a eu la T2A, sur la mani¯re dôaborder le soin. Parce que je pense que ­a induit un 
rapport psychologique vraiment différent, et un positionnement différent par rapport au travail. 
Côest-à-dire que quand on vit avec lôid®e que lôon doit coter tout ce que lôon fait, rien de ce que lôon 
fait qui ne soit pas cot® nôa dôimportance. » 

 

 

Détournement et perversion de la rationalisation 
 

La logique comptable se diffuse jusquô¨ pervertir le sens du m®tier, la vocation de servir, de 

service rendu au public, de service public. Lôautonomisation de lô®conomique ¨ lô®gard du social 

gagne ð encore et toujours ð du terrain. Désemboîtement et désencastrement sont la règle. Là 

o½ le social est somm® de servir lô®conomique, les risques sont grands de dislocation et de 

décomposition ; « grandeur et d®cadence de lô®conomie de march® » aurait dit Karl Polanyi240é 

 

« Permanent syndical (ancien chef dô®tablissement dôun EHPAD) : On atteint nos objectifs, mais 
on ne remplit pas notre mission. Et avec lôh¹pital public, avec la T2A, côest pareil. On va aller 
chercher en priorité les pathologies qui rapportent, mais pas forcément ce dont a véritablement 
besoin la population. On va faire les gestes techniques qui rapportent le plus mais qui ne sont pas 
forc®ment les plus pertinents. (é) Ce nôest pas rationnel du tout. Enfin, en termes de soci®t®, ce nôest 
pas rationnel du tout. Mais en termes de rentabilit® ®conomique, ¨ court terme, côest compl¯tement 
rationnel. (é) Un directeur dôh¹pital ce nôest certainement pas quelquôun dans une tour de contr¹le 
et qui a plusieurs tableaux de bord et qui appuie sur des boutons pour faire fonctionner le tout. On 
est forc®ment dans lôhumain quand on est dans lôh¹pital. On sôoccupe de personnes, on ne sôoccupe 
pasé de ratios. En tout cas, on ne m®lange pas lôoutil et la finalit®. Avoir des comptes ®quilibr®s côest 
un moyen, ce nôest pas une finalit®. Et côest devenu une finalit® en soi. Obtenir des r®sultats ¨ tr¯s, 
tr¯s court terme, ­a a pour effet de bousiller durablement lôoutil ou la structure, ou lôinstitution, ou 
ce que vous voulez, parce quôon ne prend pas en consid®ration v®ritablement, à la fois la pérennité 
ni la finalité première, profonde, le pourquoi ça a été créé. » 

 

2.3. Transformations de lôenvironnement des m®tiers 

Côest sur ce fond de permanente instabilit® et dôintroduction des logiques ®manant du priv® que 

se transforment depuis lôext®rieur les environnements des m®tiers ; fusions, réorganisations, 

recompositions, apparition de nouveaux découpages constituent le décor de ces transformations 

qui modifient, entre autres choses, les espaces de ð la ð projection de soi (carrières, mobilité) et 

les effectifs. Ces restructurations qui transforment les environnements des métiers sont largement 

présentes dans les propos recueillis ; il y a donc fort ¨ parier quôelles produiront, elles aussi, de 

nombreux effets. Côest en tout cas ce que suggèrent les fragments qui vont suivre. 

Voici, pour commencer, un exemple frappant de recomposition-reconfiguration. Dôembl®e se 

trouve pos®e ici la question de lôidentification. ê quoi se r®f®rer, ¨ quoi sôidentifier quand la valse 

des appellations donne le tournis ? Flou et brouillage des repères jouent sur le sentiment 

dôappartenance. 

 
240 K. Polanyi, La Grande Transformation. op. cit. 
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« Secrétaire général de la fédération : Enfin, il y a eu encore plus impact® que lôINSEE, il y eut la 
CCAF, ­a côest lô®clatement fa­on puzzle comme qui diraité Puisquôil y a une partie de la CCAF qui 
est passée à la Direccte, et les gens qui travaillaient dans le département sont partis à la DDI, à la 
direction d®partementale interminist®rielle, qui sôappelle plus pr®cis®ment direction d®partementale 
de la cohésion sociale et de la protection de la population, les DDCSPP. Mais oubliez ce nom-là parce 
que dans trois mois il va changer. ¢a va sôappeler les DDCSISTE, donc comme ­a, côest encore plus 
simple ! Quand je vous dis que cela nôarr°te pas. » 

 

Les transformations de lôenvironnement des m®tiers peuvent prendre la forme de fusions entre 

directions, fusions qui donnent lieu à des confrontations entre des cultures institutionnelles 

différentes et qui sôaccompagnent souvent de suppressions de postes, de chevauchements ou de 

superpositions dôactivit®s, dôimpositions de bifurcation professionnelle, dôinjonctions ¨ se former 

sur de nouveaux champs de compétences. Les effets subjectifs de ces transformations objectives 

sont variés : sentiment dôabandon, dôincompr®hension, dôinutilit®, dôinadaptation, brouillage des 

perspectives dôavenir, fragilisation, mal-être, angoisse, doutes, craintes, le tout mêlé au sentiment 

confus de faire partie des rescapés. 

 

« Chargée de mission au pôle politiques agro-environnementales : Il y a eu une décision européenne 
quôil fallait arr°ter lôing®nierie publique. Et progressivement, on a chang® dôintitul®, on ne faisait 
plus dôing®nierie, mais on faisait du conseil. Et la premi¯re transformation qui a ®t® vraiment brutale 
pour nous tous, ­a a ®t® la d®cision d®finitive de lôarr°t de lôing®nierie, et, pour enfoncer le clou, la 
fusion de la direction d®partementale de lôagriculture et de la direction d®partementale de 
lô®quipement dans des structures interminist®rielles qui sont devenues la DDT, la Direction 
départementale des territoires. Ça a été très, très violent, ça a été très, très mal accompagné ! Le gros 
choc ­a a ®t® 2011, avec la fusion, et lôapparition de la DDT. ¢a a ®t® hyper mal v®cu, parce quôon a 
eu absolument aucun accompagnement. On a mari® la carpe et le lapin. Cô®tait deux minist¯res qui 
®taient antagonistes depuis des temps imm®moriaux, depuis quôils existent. (é) On nôavait pas les 
mêmes façons de travailler, ça a été épouvantable ! Et, simultanément, avec lôarr°t de lôing®nierie 
publique, moi je me suis retrouv®e sans rien. Moi je nôavais rien ¨ faire, je suis rest®e six mois dans 
mon bureau, je prenais le caf®, mais je nôavais rien ¨ faire. (é) Dans cette fusion, il y a quand m°me 
eu des suppressions de postes. Des postes ont bien ®t® supprim®s, mais quôest-ce quôon allait faire des 
gens ? Donc on a fait une bourse ¨ lôemploi. Donc les directeurs se sont cass®s la tête pour nous faire 
des propositions. Par exemple, ils pouvaient nous dire : « Là il y a un poste de DRH, je sais que tu 
nôas pas ®t® form®e pour ­a, mais boné è. Donc ­a a ®t® hyper violent, ­a sôest tr¯s, tr¯s mal pass® 
pour plusieurs collègues ! (é) Du jour au lendemain je me suis retrouv®e sur un poste agricole, ¨ 
môoccuper dôagriculture. (é) Je suis dans le domaine de la r®glementation agricole et de lôagronomie, 
mais je ne suis pas technicienne agricole ni agronome. » 
Enquêteur : Et vous avez eu une formation ? 
Chargée de mission : Non absolument pas. ¢a a ®t® lôenfer. Jôai refus® dôaller ¨ des r®unions. Je me 
suis dit que jôallais me retrouver avec des repr®sentants de la chambre dôagriculture, des gens qui sont 
très compétents dans leur domaine, qui connaissent la réglementation sur le bout des doigts, et moi 
je nôy connais rien. Côest s¾r que je vais passer pour une conne, je vais me faire aligner. Donc jôai 
refus® dôy aller. » 
 

Le t®moignage qui suit va faire ®cho au pr®c®dent et le compl¯tera. Il permet de mettre lôaccent 

sur lôaspect ®nigmatique des recompositions en cours. Reconfigurant la logique du service rendu 

au public, celles-ci ®loignent les professionnels du terrain alors quôelles pr¹nent la proximit®. 

Trouble et confusion ! Les mécanismes de distribution des compétences qui accompagnent ces 

recompositions mettent les agents en porte-à-faux. Fragilisation, doute et incertitudes ! 
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« Inspecteur des finances publiques : Le projet qui est actuellement en cours, côesté Ils appellent 
­a les r®seaux de proximit®. Côest-à-dire quôon restructure les services, on regroupe les services dans 
les directions, dans les grosses villes, et ¨ c¹t® de ­a, on fait ce quôon appelle un point dôaccueil 
multiservices. Lôid®e côest dôavoir des maisons de services publics dans de plus petites agglom®rations 
o½ lôusager pourrait se rendre pour poser des questions de fiscalité, ou des questions qui relèvent 
dôautres administrations comme la s®curit® sociale. Mais chez nous, la fiscalit® est tellement 
compliqu®e, que côest compl¯tement impossible de ma´triser la fiscalit® des particuliers et la fiscalité 
des professionnels, et donc, ces regroupements qui cr®ent des points dôaccueil g®n®ralistes, pour 
nous, on est un peu inquiets là-dessus parce quôon se rend compte quôon ne sera jamais capable de 
répondre à toutes les questions, dans tous les domaines. Là, ce sont les transformations actuelles. 
Aujourdôhui dôailleurs, il y avait un mouvement de gr¯ve en ce sens ¨ la direction g®n®rale des 
finances publiques. Ça créée des bouleversements géographiques. Il y a des Trésoreries qui ferment, 
et dans dôautres d®partements, ce sont de grosses structures qui vont se regrouper dans les grosses 
villes avec les probl®matiques de logement, de transport, de stationnement etc. qui vont avec. (é) 
Donc ça fait quand même des changements géographiques importants pour certains collègues, mais 
aussi des changements de métier. Il y a des gens qui vont devoir changer de zone géographique, soit 
même changer de métier. » 

 

Pour certains cadres, ces restructurations transforment lôenvironnement des m®tiers en brouillant 

lôespace de la projection de soi dans la dur®e, lô®volution de carri¯re plafonne, elle se bloque. La 

possibilit® de se projeter dans un avenir escompt® est d®terminante du rapport quôon entretient au 

pr®sent, rapport, qui, pour certains, sôarticule au pass®, notamment ¨ travers le regard quôon jette 

sur les investissements consentis en pré-vision de. Mais si les règles du jeu changent en cours de 

route, doutes et amertumes risquent de faire leur entrée dans les sentiments du quotidien. Sentiment 

de sôy °tre mal pris ou dôavoir ®t® dup® peuvent ainsi voir le jour chez ceux qui fa­onnent leurs 

plans de carri¯re dans la longue dur®e. Ce qui aurait ®t® possible plus t¹t, ne lôest plus ! Et nôen 

d®plaise aux idol©tres de lôhomo îconomicus, les conditions économiques dôexistence, pass®es et 

présentes, ne comptent pas pour peu dans les orientations prises par les individus.  

 

« Inspecteur des finances publiques : Côest un poste que jôai occup® jusquôen d®cembre 2018. ê cette 
époque-là il y a eu une fusion de deux services, et dans cette fusion mon poste a été supprimé. Ce 
qui nô®tait pas pour me d®plaire, parce que jôarrivais ¨ un stade de saturation dans ce service. (é) 
Enquêteur : Est-ce que votre m®tier a connu dôautres grandes transformations ? 
Inspecteur des finances publiques : Donc suite à la fusion des services, au niveau national il y a une 
volont® de cr®er des gros services pour, dôune part mieux g®rer les effectifs, côest plus facile de g®rer 
une absence quand il y a 50 personnes que lorsquôil y en a 10, et côest aussi une fa­on plus facile de 
g®rer les suppressions de postes. (é) Donc cette fusion de service sôest accompagn®e de la suppression 
de postes. Mais ­a veut dire aussi quôen terme dôavancement, si les postes de cadres sautent, ­a r®duit 
les progressions de carrière. Par exemple quand on est inspecteur, on peut envisager de passer 
inspecteur principal ou inspecteur divisionnaire. Mais aujourdôhui, on sait que côest quasiment 
impossible parce que les structures sont tellement grandes que ces postes sont confiés à des personnes 
qui ont un tr¯s haut niveau dans la hi®rarchie. Donc ­a veut dire quôil faudrait passer tr¯s t¹t les 
concours pour pouvoir acc®der ¨ ces positions sup®rieures, et ­a veut aussi dire dôaccepter de tr¯s 
nombreuses mutations au cours de la carri¯re, ce qui peut °tre possible quand on nôest pas encore 
en couple, ou quand on est avec un autre fonctionnaire ou que le conjoint ne travaille pas. Mais moi, 
ma compagne est dans le privé, et donc concrètement, ma carrière est complètement bloquée, parce 
que je ne pourrais jamais quitter cette ville. Parce quôelle est ind®pendante, et elle ne pourrait jamais 
repartir de zéro en étant à un autre endroit, recréer un nouveau réseau. » 
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Nombre de ces restructurations sôaccompagnent, comme on lôa évoqué brièvement plus haut, 

de suppressions de postes. Quand elles abordent cette thématique, ce qui est courant, nombreuses 

sont les personnes interrogées qui associent ces suppressions à la réduction des dépenses publiques, 

au rétrécissement du périmètre dôactivit® des missions de lô£tat, ¨ la privatisation de ses activit®s, 

mais aussi ¨ la num®risation du travail. La diminution des effectifs sôinscrit donc dans un projet 

global, elle est un ®l®ment, parmi dôautres, de sa mise en îuvre ; côest en tout cas comme cela 

quôelle est per­ue par certains.  

 

« Chargée de mission : On r®duit des effectifs et on transf¯re ¨ lôext®rieur tout ce quôon peut 
transférer. Le démantèlement, côest une d®marche qui dure, qui date depuis longtemps. Côest une 
volont® de lô£tat, et quelle que soit lôorientation politique, côest une d®marche qui existe depuis 
longtemps. (é) On a eu lôexp®rimentation France Telecom pour faire une esp¯ce de test, et en fait, 
­a a ®t® hyper violent. Et cô®tait pour la bascule France Telecom ¨ Orange. Jôavais des coll¯gues ¨ cette 
époque-l¨ qui ®taient France Telecom et qui me disaient que la mani¯re dont cela se faisait, cô®tait 
hallucinant ! (é) Donc ils ont test® France Telecom, après ça ils ont fait la Poste, un peu moins 
violent, et puis apr¯s é Il y a eu aussi P¹le emploi, lôANPE et les ASSEDIC et eux aussi ont souffert. 
Et côest l¨ que je me dis que côest machiav®lique, parce que, attaquer de front, ce nô®tait pas possible. 
Donc, ils ont pix®lis®. Ils morc¯lent. Et côest la difficult® quôil y a actuellement. Tout se met en route 
partout. Tout est éclaté. » 

 

Pour ceux qui restent, les suppressions de postes ont eu des conséquences en termes de 

recomposition des tâches. La polyvalence est devenue un mot clé pour certains alors que pour 

dôautres la sp®cialisation sôest accrue241. Du côté de la polyvalence, être absorbés par des tâches 

satellites ®loigne du cîur de m®tier. Du côté de la spécialisation, les échanges professionnels entre 

les collègues deviennent difficiles. Et aussi ®trange que cela puisse para´tre, il nôest pas rare que 

coexistent polyvalence et sp®cialisation, lôune et lôautre pouvant conduire, par des chemins 

détournés au sentiment dôisolement. 

 

« Enseignant-chercheur : Parmi les transformations il y a eu aussi une baisse des personnes 
support, les secr®taires. Donc, dôun c¹t®, de moins en moins de fonctions support, et dôun autre c¹t® 
on nous demandait de plus en plus de trucs qui demandent du travail de secrétariat, faire des devis, 
prospecter, faire de la veille. En fait, on me demande de travailler comme charg® dô®tudes, dôenvoyer 
moi-même mes devis, de prospecter, de rédiger les devis, etc. Et finalement je me disais : mais 
pourquoi je ne me mets pas auto-entrepreneur ? Parce quôen fait, en termes de travail, je pouvais tout 
faire tout seul. En fait, chaque charg® dô®tudes devenait dans les faits une sorte dôauto-entrepreneur, 
polyvalent et ind®pendant. En termes de temps, jôavais comme lôimpression de passer beaucoup de 
temps ¨é Je crois quô¨ la fin, il fallait m°me acheter les billets de train soi-m°me. Donc jôavais 
lôimpression de passer quand m°me beaucoup de temps ¨ faire de la gestion. Donc, ­a amputait de 
temps disponible pour réfléchir. » 

 

Mais ces suppressions de postes ont aussi tr¯s souvent eu pour effet pratique dôaugmenter la 

charge de travail et, avec cette augmentation, la pénibilité et le sentiment de ne pas pouvoir 

accomplir cette mission de service rendu au public. On verra dôailleurs, en passant, que ce climat 

qui conjugue manque de moyens et de personnels nôest pas propice ¨ la cr®ation de groupes 

cohésifs. 

 
241 On se souviendra des propos tenus par un charg® dô®tudes, « les effectifs et les moyens ont été tellement réduits que 

chacun dôentre nous est sp®cialis® dans un domaine » ; voir dans La diffusion des logiques du privé, le passage 

consacr® ¨ lôintroduction de la gestion par projet. 
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« Infirmière : Et apr¯s il y a une restructuration, côest-à-dire que de trois services de 24 lits en MPU 
(médecine post urgences), ils en ont fait deux de 32, avec diminution du personnel, mais évidemment 
ils ne lôont pas avanc® comme ­a. On avait une logisticienne qui sôoccupait de la commande, mais 
on avait plus de patients à charge. Et ça a été très, très dur. Pour moi le service public côest important. 
Côest-à-dire que moi je ne suis pas une gréviste dans lô©me, mais l¨ on sôest retrouv®s à bloquer le self 
pour demander plus de personnel. ¢a a ®t® tr¯s, tr¯s dur, on a beaucoup souffert. Moi jôai des 
collègues qui ont fait des burnout. On était un infirmier et un aide-soignant pour 16 lôapr¯s-midi. (é) 
Le personnel a une capacit® ¨ sôadapter, ¨ se soumettre aux d®cisions. Côest-à-dire que, au mieux, 
quelques personnes vont réagir, mais celles qui sont derrière, qui ne réagissent pas, vont profiter du 
fait que celles qui sont devant réagissent, et elles ne vont pas se mettre toutes ensemble. Il aurait fallu 
quôon fasse gr¯ve, et encore ­a aurait ®t® compliqu®. Moi, jôai eu des coll¯gues qui nôont pas boug®. » 

 

Sentiment de contradiction, dôincoh®rence et de non-sens émergent alors ! Comment mettre en 

îuvre avec succ¯s les r®formes souhait®es si les moyens qui permettraient de les r®aliser sont dans 

le même temps supprimés ? 

 

« Permanent syndical : Depuis 15 ans, dans la dernière phase de mon poste de chef de service, 
cô®tait de la destruction syst®matique. Les DDT (directions d®partementales des territoires) ont perdu 
40 % de leurs effectifs depuis 2010. Donc, nécessairement, les nouvelles réformes que lôon nous 
demande de mettre en place ne peuvent pas lô°tre. » 

 
Et de l¨ ¨ en d®duire que lô£tat se d®sengage lui-même des missions qui pourtant lui incombent, 

se défaussant sur les agents du « devoir è dôaccomplir par eux-m°mes ce qui nôest pas demandé 

mais qui pourtant sôimpose dans le quotidien du travailé 

 

« Secrétaire général de la fédération : Par rapport à la priorisation, là, il y a un différend presque 
philosophique avec lôadministration. Nous, on consid¯re que les missions de lô£tat elles sont données 
par la Loi, on doit les accomplir et nous donner les moyens pour les accomplir. Lôadministration 
nous dit quôelle est oblig®e de supprimer des emplois parce que le gouvernement dit que, donc, on 
est oblig®s de prioriser. Donc cela veut dire quôon abandonne des missions qui pourtant sont dans 
la Loi. Donc on ne respecte m°me plus les textes, ou alors, on priorise au d®triment dôautres choses. 
(é) Comme ils ne veulent pas augmenter les effectifs, bien au contraire, ils nous disent : « Vous devez 
prioriser è, côest-à-dire hiérarchiser vos actions. Mais comme on a moins de moyens et moins de 
personnel, sôils ne disaient pas de prioriser, ­a serait ¨ nous de le faire, ce serait nous-mêmes qui 
prioriserions. » 

 

On le voit, les effets de ces recompositions des environnements des métiers sont colossaux ! À 

elle seule, et sôil fallait ne retenir quôun exemple, la suppression de postes engendr®e par ces 

reconfigurations g®n¯re un climat de profonde perplexit®, si ce nôest dôanxi®t®, face ¨ lôavenir, 

individuel (le mien) et collectif (celui de la fonction publique) ; sentiment confus dôavoir ®t® pour 

partie épargné, mais pour combien de temps encore ? Dôune fa­on plus g®n®rale, les 

transformations des environnements des métiers portent avec elles incertitudes, fragilisation (des 

identités professionnelles, notamment par le brouillage des repères identificatoires), doutes, 

craintes, incompr®hension et suspicions ¨ lô®gard des logiques des politiques gouvernementales. 

Lôassise chanc¯le. Se propage un sentiment objectivement fond® dô°tre emport® dans un flot de 

transformations qui ®loigne ceux qui sôy trouvent plong®s des raisons, souvent profondes, qui les 

ont conduits à vouloir appartenir à la fonction publique. Arrière-plan de lôexp®rience, les 

restructurations, continues et polymorphes, drainent avec elles un flot de méfiance, de doute et 

dôamertume. 



110 

  



111 

 

 

 

 

 

 

 

 

CHAPITRE 3 
 

Virtuelles réalités 
 

 
« Tous deux, objets et informations, r®sultent d®j¨ dôune s®lection, dôun montage, dôune 

prise de vues, ils ont déjà « testé » la réalité et ne lui ont posé que les questions qui leur 

« répondaient è, ils ont analys® la r®alit® en ®l®ments simples quôils ont recompos®s en 

sc®narios dôoppositions r®gl®es (é) et la r®alit® ainsi test®e vous teste en retour selon la 

même grille, et vous la décodez selon le même code, inscrit en elle à chaque message, en 

chaque objet, comme un code génétique miniaturisé. » 

J. Baudrillard, Lô®change symbolique et la mort 

 

Le moment est venu de mettre en évidence les effets que peuvent produire les ð nouvelles ð 

technologies de lôinformation et de la communication sur les agents en situation de travail. Ce sujet 

peut sembler simple à cerner ; il ne lôest pas ! Il va donc nous falloir construire un objet en rappelant 

notre objectif et nos limites (obstacles, ®cueils). Lôun et lôautre nous permettront de proposer une 

méthode et un cadre que nous espérons en mesure de rendre compte du réel sans trop le trahir. On 

va vite comprendre lôint®r°t quôil y a ¨ ma´triser la production des outils au moyen desquels on 

prétend pouvoir produire de la connaissance. Commençons donc par construire notre objet. 

 

3.1. Construction de lôobjet 

Définition des NTIC242 : « La définition sémantique des TIC reste particulièrement floue : le 

terme technologique qui signifie « discours sur la technique » est utilisé à la place de « technique », 

qui serait à la fois plus simple et plus exact243. Les technologies de l'information et de la 

 
242 Il sôagit pour nous, au moins dans un premier temps, de reprendre ¨ notre compte les cat®gories l®gitimes, les 

définitions officielles. 
243 Doit-on alors parler de techniques ou de technologies ? Selon Ellul, un des plus grands penseurs de la technique au 

XX e si¯cle, on ne devrait pas parler des technologies de lôinformation, mais de techniques. ç Le mot technologie, quel 

quôen soit lôemploi moderne des médias, veut dire : discours sur la technique. Faire une étude sur une technique, faire 

de la philosophie de la technique, donner un enseignement dôordre technique, voil¨ la technologie (Le Robert dit 

effectivement « technologie : étude des techniques »). Mais cela nôa rien ¨ voir avec lôemploi dôune technique. » 

Préface de J.-L. Porquet, J. Ellul, Le bluff technologique, Paris, Hachette, 1988, p.  25. Dôautres auteurs ne partagent 

pas cette fa­on de voir les choses. Côest le cas de Peter Kemp : « Ce que signifie la technologisation, on peut le 

découvrir par une analyse étymologique du terme « technologie », qui est formé à partir de deux mots grecs : technè 

et logos. Logos signifie ¨ lôorigine ç discours », « doctrine », « compréhension », « intelligence » ; technè, en revanche, 

signifie « habileté ou savoir-faire dans un art ou un métier ». Le concept de technologie désigne donc primitivement la 

doctrine relative au savoir-faire professionnel. » P. Kemp, Lôirrempla­able. Une ®thique de la technique, Paris, Cerf, 

1997, p. 27. Peter Kemp rajoute que cette doctrine suppose la possession dôun savoir th®orique. ç Côest pourquoi la 

signification du concept de technologie sôest trouv®e ®tendue ¨ la comp®tence th®orique appliqu®e au savoir-faire 

professionnel. » Idem. Savoir théorique lui-même greffé sur la connaissance scientifique. « Le mot « technologie » a 
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communication sont des outils de support au traitement de l'information et à la communication, le 

traitement de l'information et la communication de l'information restant l'objectif, et la technologie, 

le moyen. Le dictionnaire Larousse définit les technologies de l'information et de la communication 

comme étant un "ensemble des techniques et des équipements informatiques permettant de 

communiquer à distance par voie électronique". (é) Le grand dictionnaire terminologique de 

l'OQLF définit les technologies de l'information et de la communication comme étant un 

« Ensemble des technologies issues de la convergence de l'informatique et des techniques évoluées 

du multimédia et des télécommunications, qui ont permis l'émergence de moyens de 

communication plus efficaces, en améliorant le traitement, la mise en mémoire, la diffusion et 

l'échange de l'information è. (é) De leur c¹t®, les ç institutions internationales [qui] considèrent 

les technologies de l'information et de la communication comme étant l'intégration des 

technologies des télécommunications, de l'informatique, des multimédias et de l'audiovisuel.244 » 

Ces précisions étant apportées, tâchons à présent de définir avec rigueur notre objet. 

Lôobjectif : rendre visible et intelligible ce que nous disent les agents au sujet des 

transformations numériques de leurs métiers. 

Limites de la généralisation : Il sôagit, toujours et encore, de partir de lôexp®rience v®cue des 

seules personnes que nous avons interrogées. De cela découle que notre échantillon ne peut bien 

®videmment pas rassembler ¨ lui seul la palette dôeffets induits par ces transformations. Il nous est 

aussi tout à fait impossible de procéder à de quelconques généralisations à partir de notre modeste 

échantillon. Cependant, et tout en tenant compte des limites quôon vient dô®voquer, nous pensons 

quôil nous est loisible ici de parler des agents. En effet, aucune des personnes que nous avons 

interrog®es nôa ®t® en mesure de dire que ces TIC nôont pas ð eu ð dôimpact sur le(ur) m®tier. 

Parler de généralisation du numérique dans la réalisation du travail pour les agents de la fonction 

publique ne semble pas exag®r®, mais ce nôest en lô®tat quôune projection faite ¨ partir de notre 

®chantillon qui m®riterait dô°tre confirm®e empiriquement. Une fois prises ces précautions, il nous 

semble donc possible, à partir de notre échantillon, de parler des agents. 

Limites dues aux découplages : Dans Irréalités vécues nous avons montré pourquoi ð sur la 

base des propos recueillis auprès des personnes que nous avons interrogées ð il nous fallait 

découpler mise en place ð possible ð dôun £tat-plateforme et modernisation des services publics 

dôune part, transformations des métiers par les TIC et État-plateforme dôautre part. Ce qui ne 

signifie pas, comme nous lôavons d®j¨ signalé, que les agents puissent participer à cette possible 

mise en îuvre en toute ç méconnaissance de cause ». Il nous faut donc focaliser notre attention sur 

les effets des TIC sur les agents, sur la manière dont les agents vivent les transformations 

numériques de leurs m®tiers en laissant de c¹t® la question de lôÉtat-plateforme qui nôa pas pour 

eux de réalité perceptible et donc encore moins vécue ; lôarticulation des TIC ¨ la modernisation 

des services publics restant, quant à elle, dans le champ de notre objet bien que les personnes 

interrogées ne les relient pas systématiquement. 

Laisser ferm®e la porte de lôintentionnalit® : La réflexion que nous avons produite au sujet de 

la notion dôintentionnalit®, à propos des restructurations, peut être généralisée245. Pour rappel, les 

raisons épistémologiques que nous avons déjà évoquées nous empêchent de passer par la porte de 

lôintentionnalit® (intentionnalit® des acteurs, concepteurs des restructurations, des méthodes 

managériales, des outils, etc., mais aussi de ceux auxquels ils sont in fine destinés, les utilisateurs) 

pour comprendre les effets ð bien réels sur les agents ð des dispositifs mis en îuvre ; « des 

intentions on ne peut déduire les effets, les effets ne découlent pas des intentions ». Il va donc de 

 
ainsi acquis son sens moderne : il ne désigne pas seulement la technique, mais la mise en îuvre dôune combinaison de 

science et de technique. La technologie faisant, dans les soci®t®s modernes, partie dôun projet industriel et 

organisationnel, le mot sert souvent à désigner ce projet lui-même, ainsi que les structures et les organisations sociales 

quôil implique. » Idem. 
244 Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Ntic#D.C3.A9finition 
245 Voir Réalités vécues. Incessante instabilité. 
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soi que ce qui vient dô°tre dit peut sô®tendre aux TIC. Nous devrons donc focaliser notre attention 

sur les réalités vécues par ceux qui ont affaire aux TIC et sont pris par elles. Quels effets peuvent-

elles produire sur eux sans présumer des intentions des différents acteurs de cette chaîne qui part 

de ceux qui les conçoivent, passe par ceux qui les introduisent et se termine par ceux qui les 

utilisent ? 

Démystifier la croyance en une neutralité des techniques246 : les outils ne sortent pas du néant. 

Lôoutil mat®rialise, incorpore, se fait vecteur dôid®es, de repr®sentations, de savoir-faire, et plus 

largement, de tout un rapport au monde. M®diation entre lôhomme et le r®el, lôoutil nôouvre pas ¨ 

tous les possibles, il dessine en creux des usages potentiels, et produits des effets qui sont à 

rapporter à ses propriétés intrinsèques. Ainsi, parler de neutralité à propos des outils revient à 

sôemp°cher de consid®rer la nature sp®cifique de leur impact sur ceux qui les utilisent. En outre, 

postuler une neutralit® des techniques conduit aussi ¨ penser que lôoutil mobilis® parvien(drai)t ¨ 

dire ce quôil en est de ce que les choses sont ; ce postulat renvoie et d®signe ce quôon qualifie de 

croyance en la capacité de lôoutil ¨ refl®ter le r®el, ¨ en rendre compte (en produisant de la 

connaissance, par exemple), à le refléter, comme par un effet de miroir, sans traduction ni trahison. 

Or, et côest bien l¨ le point capital : le r®el ne sôexprimant pas tout seul, il faut bien le faire parler, 

et lôapplication au r®el de techniques permet seule de produire de la r®alit®. Ce quôon appelle 

arraisonnement renvoie ¨ cette injonction faite au r®el de sôexprimer dans le langage de lôoutil247. 

Les techniques produisent de la réalité à partir du réel ; « la donn®e nôest pas un donn®248 ». La 

croyance en la neutralit® des techniques, croyance que traduit le pouvoir quôon leur accorde ¨ dire 

ce quôil en est objectivement du r®el, rend ainsi superflue la question du choix de ces derni¯res ; le 

probl¯me politique est ®vinc® par lôabsence de r®flexion ®pist®mologique. Consid®r®es comme 

neutres, objectivantes, les TIC nôapparaissent plus pour ce quôelles sont, des outils qui, du fait 

même de leurs spécificités intrinsèques, produisent de la réalité. Et les TIC sôinterposent pourtant 

bel et bien entre lôindividu et le r®el. Interfaces, intermédiaires, elles produisent de la réalité, et 

produisent même des territoires de réalité ; « et la réalité ainsi testée vous teste en retour ». Ce 

quôil ne faut absolument pas perdre de vue, côest cette notion dôacc¯s au r®el, acc¯s pr®structuré, 

pré-conduit, « pré-aiguillé » par les propriétés intrinsèques des TIC. 

Propriété essentielle : Les TIC détiennent intrinsèquement le pouvoir de dissoudre dimensions 

spatiales et temporelles dans lôimm®diatet®. La r®alit® quôelles construisent est imm®diatement 

accessible partout, tout le temps. Le travail peut sôeffectuer sans limites spatiales ni temporelles, 

les autres sont accessibles sans limites aucunes, et dans lôimm®diatet®. ç Lôindividu num®rique, 

®quip® dôappareils ®lectroniques propres ¨ tout faire partout et tout le temps, fait son apparition et 

devient lôarch®type de lôhomme hypermoderne.249 » Voilà bien une propriété essentielle des TIC, 

qui ne nous dit toujours rien sur la mani¯re dont est pr®codifi® lôacc¯s au r®el pour chacune dôelles, 

les propriétés de la précodification renvoyant aux caractéristiques qui sont celles des programmes 

informatiques. 

 

Apr¯s toutes ces pr®cisions, fils rassembl®s et contournements dô®cueils venons-en à une 

définition précise de notre objet. Nous chercherons ð sans pr°ter dôintentions aux acteurs 

(concepteurs, décideurs, utilisateurs) ð à décrire et à mettre en perspective la manière dont les 

agents vivent les transformations numériques de leurs métiers. Avec cette num®risation lôacc¯s des 

 
246 Ici aussi il sôagit de reprendre ¨ notre compte ce que nous avons d®j¨ ®voqu® plus haut ¨ propos de la fausse neutralit® 

des techniques ; voir le chapitre consacré à La loi organique relative aux lois de finances. 
247 Pour une d®finition pr®cise de la notion dôarraisonnement, on pourra se reporter au sous-chapitre Expansion dôune 

quantification sans sujet. 
248 Nous reprenons ici le titre dôun article d®j¨ cit® qui r®sume ¨ lui seul tout le problème ; voir Robert Salais, La donnée 

nôest pas un donn®. Pour une critique de lô®valuation chiffr®e de la performance. 
249 V. de Gaulejac et F. Hanique, Le capitalisme paradoxant. Un système qui rend fou, Paris, Éditions du Seuil, 2015, 

p. 41. 
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agents au réel est pré-codifié250. Côest ¨ lôint®rieur des r®alit®s produites par ces TIC quôils 

naviguent, ce qui ne revient pas ¨ dire quôils sôy retrouvent. Mais, côest bien ¨ travers elles que 

lôexercice de leur m®tier, leur pratique professionnelle, devient exp®rience sensible ; les TIC 

participent à la ð construction ð de la réalité de leur expérience vécue. 

 

Plan de lôexposition 
Ce que nous entendons ici par r®el du et au travail d®signe sa mati¯re, ce quôil faut faire, ce que 

d®signe lôaction vis®e par le geste, mais r®el d®signe aussi les autres, principalement, les coll¯gues, 

la hiérarchie, les usagers. La numérisation se diffusant ¨ lôensemble du monde du travail, il faut 

bien admettre que rapports au travail et aux hommes ne peuvent plus être pensés en marge ou en 

dehors des TIC par lesquelles lôun et les autres sont ¨ la fois accessibles et per­us251. Mises en 

îuvre dans la pratique, ces médiations ne peuvent pas ne pas produire dôeffets sur les agents qui 

les utilisent. Et côest bien ce que nous allons chercher ¨ mettre en ®vidence, les conséquences, les 

répercussions, les effets que produisent sur les agents les transformations via le numérique de leurs 

pratiques professionnelles, pratiques qui incluent la nature m°me de leur travail, le rapport quôils 

entretiennent aux autres et, de mani¯re ins®parable, celui quôils entretiennent ¨ lô®gard dôeux-

mêmes, qui touche ¨ la conception quôils se font du service public et du r¹le qui est le leur dans la 

fonction quôils occupent252. 

Lôample ph®nom¯ne de pré-codification de lôacc¯s au r®el que nous avons tent® de d®crire nôest 

pas à prendre à la légère, il suggère même de repenser à nouveaux frais les thématiques classiques 

de la sociologie du travail et des organisations tant le numérique est en passe de devenir 

omniprésent dans le monde du travail. Il sôagirait donc de repenser ces thématiques253 en prenant 

en considération la nature de la contribution (qui réfère à leurs propriétés intrinsèques) de ces TIC 

qui sôinterposent entre lôindividu et le r®el. Mais cette derni¯re formulation est assez malheureuse, 

qui laisse ¨ penser que lôhomme serait dans un rapport dôimm®diatet® au r®el. On sait quôil nôen 

nôest rien254. Les processus de socialisation fa­onnent pour tout un chacun dôimperceptibles 

lunettes qui, elles aussi, pré-codifient lôacc¯s au r®el. Disons que la m®diation par les TIC en rajoute 

dans le sens dôune pr®-construction au carré qui échappe, bien que de façon différente à la 

structuration par la socialisation, à la conscience des sujets. 

Mais, en procédant de la sorte, soit, en accordant aux TIC une sorte de méta-détermination ou 

détermination en trompe lôîil, ne reprenons-nous pas à notre insu le type de raisonnement que nous 

avons qualifié de déterministe techniciste ? En effet, envisager repenser les thématiques devenues 

classiques de la sociologie sous pr®texte dôenvahissement des TIC dans le monde du travail ne 

revient-il pas à accorder à la technique un pouvoir surdéterminant, ¨ faire dôelle la cause 

dôinéluctables effets ? La r®alit® des exp®riences v®cues par les agents nous permettra, on lôesp¯re, 

dôapporter quelques ®l®ments de r®flexion supplémentaires à ce problème épineux. 

 
250 On parlera de pré-codification en extériorité ou de pré-codification hétéronormée pour insister sur le fait que les 

agents nôont pas produit par eux-m°mes les outils num®riques quôils se doivent dôutiliser dans le cadre de leur travail. 

Le fait que les agents puissent (ou pourraient) en °tre les cr®ateurs fait disparaitre cette dimension dôh®t®ronomie mais 

nôenl¯ve rien ¨ celle de pr®-codification. 
251 Il ne sôagit bien ®videmment pas de r®duire le rapport des hommes au monde aux techniques qui en permettent 

lôacc¯s. Mais le fait est quôelles gagnent du terrain sur tous les terrains. 
252 Voici donc exposé de façon plus systématique le fil conducteur de ce chapitre, sorte de pense-bête des 

enchaînements causatifs : (N)TIC, outils par lequel le réel est arraisonné ; réel composé du travail et des autres ; 

lôapplication des TIC au r®el produit de la r®alit® (territoires de r®alit®) ; ces réalités produites ont des répercussions 

sur les agents (r®percussions qui touchent, au sens quôils donnent ¨ leur m®tier, ¨ leurs rapports à ces autres, à leur 

perception de leur contribution en tant quôagent de la fonction publique, au sens de leur mission, etc.). 
253 Nous avons dôailleurs propos® les grandes lignes dôun tel projet d¯s le d®but du chapitre intitul® CAP 22, vers un 

État-plateformeé 
254 On pourra se reporter à cet ouvrage classique de la sociologie, La construction sociale de la réalité, de Peter Berger 

et Thomas Luckmann. 
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Dans un souci de clarté et de discernement, nous avions choisi, dans un premier moment255, de 

nous pencher sur les restructurations qui ont modifié les environnements des métiers en mettant à 

lô®cart celles que les TIC insufflent. Mais sôil est possible de ne pas articuler syst®matiquement 

TIC et restructurations, il est en revanche impossible de ne pas prendre en compte lôimportance et 

le rôle que celles-l¨ ont pu jouer et continuent de jouer dans la mise en îuvre de celles-ci. Nous 

allons donc à présent montrer comment les TIC ont transformé les environnements des métiers et 

les métiers eux-mêmes, mais aussi comment elles ont contribué à transformer les rapports aux 

autres, collègues, hiérarchiques, ou encore, usagers, lôensemble de ces transformations jouant, 

inséparablement, sur le sens que les individus donnent ¨ leur action et sur lôimage quôils ont dôeux-

mêmes. 

 

3.2. Déterministe par la force des choses 

Il va être ici question de lôin®luctable ! Et, en mati¯re dô®v®nements humains, lôin®luctable est 

nécessairement ancré dans les représentations. Non pas que ces représentations ne puissent pas ne 

pas sôappuyer ni sô®difier sur des faits et des exp®riences v®cues, mais de l¨ ¨ en tirer des lois pour 

lôhistoire ¨ veniré ¨ moins que les pr®dictions en question reposent sur des raisonnements 

irr®futables et que les acteurs (ici, les personnes que nous avons pu interroger) sôen inspirenté 

Gardons ces r®flexions ¨ lôesprit, et t©chons de les articuler à des thématiques concrètes. 

Lôin®luctable dont il sôagit ici concerne les effets attendus de la diffusion à grande échelle des 

TIC. Effets qui ne manqueront pas de se produire si raison est donnée au déterminisme 

technologique. Ainsi, le développement des TIC entraînera nécessairement avec lui son lot 

dôeffets : injonction faite aux hommes de sôy adapter, suppression de postes, surcharge de travail 

et contr¹le social. Côest en tout cas ce quôaffirment les personnes interrog®es256. Mais, et sur la 

base du même raisonnement, on pourrait tout aussi bien parvenir à des conclusions opposées, et 

d®crire ainsi par le menu des effets contraires ¨ ceux qui rel¯vent de lô®vidence pour les personnes 

que nous avons interrog®es. Dans cette autre direction dôeffets tout aussi inévitables, on repenserait 

alors lôadaptation des machines aux hommes, on verrait dans les TIC la cause de la cr®ation de 

nouveaux postes (création qui dépasserait en nombre celle que leur introduction pourrait détruire), 

on tendrait vers une diminution de la charge de travail et on userait du contrôle exclusivement en 

cas de besoins majeurs. Si les m°mes causes produisent des effets diff®rents, côest bien que la 

relation qui les unie nôest pas m®canique ; les représentations, désirs, craintes et fantasmes des 

acteurs interf¯rent, qui font varier la palette dôeffets possibles. Mais examinons maintenant le 

substrat dôexp®riences ¨ partir duquel se profile pour les agents ce contre quoi on ne peut lutter, 

lôin®luctable ; le déterminisme techniciste y trouvera peut-être une forme de légitimité, au moins à 

leurs yeuxé 

 

Lôid®e dôun grand remplacement de lôhomme par la machine est bel et bien pr®sente, et ce de 

deux façons : les machines rendent lôhomme superflu car on consid¯re quôelles parviennent à 

r®aliser en moins de temps et au moindre co¾t ®conomique ce que lôhomme r®alise ; certains agents 

 
255 Voir Réalités vécues. Transformations de lôenvironnement des m®tiers. 
256 Si lôon sôaccorde sur le bien-fond® de ce type de raisonnement quôest le d®terminisme technologique, on voit 

dôailleurs, entre parenth¯ses, que la flexibilit® tant promue par le discours manag®rial rel¯ve plut¹t dôune injonction ¨ 

lôadaptation des hommes aux machines. ç Celui qui ne maîtrise pas la « bécane » est rapidement mis sur la touche. [La 

tension] vient ensuite du renouvellement permanent des machines et des logiciels, qui rend très rapidement obsolètes 

les apprentissages précédents. Il faut se recycler constamment, renouveler le matériel, acquérir de nouveaux langages, 

mettre en place de nouvelles proc®dures, de nouvelles formes de traitement de lôinformation. (é) Lôexigence 

dôadaptabilit® et de flexibilit® conduit donc ¨ int®rioriser lôid®e que ces ®volutions rapides sont normales et nécessaires, 

et que lôeffort attendu pour les ma´triser fait partie du m®tier. » V. de Gaulejac, Travail, les raisons de la colère, op. 

cit., p. 269. 



116 

voient en elles les outils qui vont techniciser leur travail, ce qui pourrait conduire ¨ faire dôeux des 

opérateurs sans qualité, sur ce second volet, côest lôhomme qui se fait machine. 

Pour nombre de personnes interrog®es, lôarriv®e des TIC est en effet associ®e au spectre de la 

suppression de postes, mais aussi, conjointement, à une surcharge de travail. En définitive, les deux 

sont intimement liés, et cette articulation peut même se renforcer lorsque la suppression des 

emplois anticipe la mise en îuvre des projets ; on a là une actualisation particulièrement 

pernicieuse de la formule oxymorique « faire mieux avec moins ». 

 

« Enquêteur : Et quand vous parlez de suppressions de postes, est-ce que ça se traduit par plus de travail pour 
les agents, et/ou par une diminution des missions de lô£tat ? 
Secrétaire général de la fédération : ¢a d®pend dôo½ on parle et de qui on parle. L¨, on nous dit que 
les r®formes en cours vont produire moins de travail pour les agents, quôil va y avoir une r®duction 
des missions et quôon anticipe, et quôon va supprimer des emplois. Et de la m°me fa­on on vous dit : 
« Il y a la numérisation, les moyens modernes vont arriver, donc on nôa plus besoin de vous. ». Mais 
nous, on a bien compris que la num®risation pouvait avoir des effets positifs. Ce nôest pas parce 
quôon est syndicaliste queé Mais le probl¯me côest quôils nous disent : « On va faire un projet 
informatique qui va vous permettre de lib®rer du temps. è mais alors quôils vous annoncent que le 
projet sera lanc® pour dans deux ans, ils commencent dôores et d®j¨ ¨ supprimer les emplois. Et ­a se 
passe tout le temps, tout le temps, tout le temps comme ça. » 
 
Pour dôautres, et de façon encore plus crue, le grand remplacement revêt des allures de troc. 

Lôeuph®misation du r®el ¨ lôîuvre dans les r®formes qualifi®es de modernisation des services 

publics se risquerait-elle à parler ici de relation gagnant-gagnant ? 

 

« Permanent syndical : Je vais vous donner un exemple de lôapplication de Cap 2022 ¨ m®t®o 
Franceé Dans le contrat dôobjectifs de m®t®o France il est indiqu® : « On vous finance le 
supercalculateur dans la mesure où vous supprimez 500 postes dans le quinquennat. ». Donc ce qui 
est clair, côest que Bercy dit : « Moi je vous finance le supercalculateur si vous me supprimez tout de 
suite X postes par an. » donc pour les agents, la numérisation est perçue comme le facteur qui va 
supprimer mon poste. » 
 

Les TIC, cela a été souligné à maintes reprises, raccourcissent les délais de fabrication des actes, 

des produits. Elles permettent de faire plus vite, mais elles nôemp°chent pas de faire plus. 

 

« Enquêteur : Quand le numérique est arrivé, il y avait aussi cette promesse quôil allait pouvoir lib®rer du 
temps, du temps pour du hors travail, cette promesse a fait long feu. 
Chef du service participation citoyenne et usages numériques : Mais on a aussi gagné en productivité. 
Ce quôon faisait avant une heure, on le fait maintenant cinq minutes. 
Enquêteur : Mais on fait beaucoup plus de chosesé 
Chef du service : Et effectivement, le temps quôon a gagn®, ce nôest pas du temps pour nous, côest 
pour faire plus de choses. » 
 
La promesse dôun temps lib®r® a fait long feu. Ce temps libéré, est aussitôt repris, happé par 

lôaction, par lôinjonction ¨ faire, souvent, au plus vite. Le rythme du geste productif semble devoir 

se couler dans les potentialit®s contenues dans les TIC. Mais nôallons pas trop vite en besogne ! 

Sont-ce réellement les machines qui dictent aux hommes le rythme de leurs actions ? Quoi quôil en 

soit, lôintroduction de ces TIC et, plus encore, lôaugmentation continuelle de leurs performances, 

ne modifient-elles pas uniquement le rapport au travail des individus, elles transforment aussi leur 

rapport au temps, et sans doute de façon plus souterraine, incrustent-elles dans les esprits une façon 
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de se rapporter au travail sur le mode dôun ratio temps/action. Ce ratio, qui r®sulte de lôapplication 

des TIC au réel du travail, compte ainsi parmi les ®l®ments cl®s qui permettent dôacc®der aux 

territoires de r®alit®s ¨ lôint®rieur desquels circulent mentalement les agents. 

 

« Enquêteur : Est-ce que, depuis que tu as commencé à travailler, pour toi, il y a des grandes choses qui ont 
transformé ton métier ? 
Charg® dô®tudes : Jôen vois deux majeures. La premi¯re, côest tout ce qui est li® au num®rique, côest-
à-dire, comment les nouveaux outils du numérique ont littéralement modifié nos manières de 
travailler. Par exemple, quand jôai pris mon premier poste dans lôOise, pour produire un document 
technique, imaginons quôil faut que je le communique ¨ quelquôun pour lui demander son avis. 
Comment je môy prends ? Je prends mon bloc note, je fais taper le document par ma secrétaire, qui 
fait deux trois fautes, donc qui le retape, je le signe, je le mets sous enveloppe, elle lôenvoie au 
destinataire, qui le lit, qui me donne son avis, qui me le renvoie, en écrivant par-dessus mon 
document, je le reçois, je corrige, je fais retaper à la secrétaire et on a le rapport final. Ça, en termes 
de temps, au mieux, côest 15 jours. Le temps sur cette affaire-l¨, côest 15 jours. La m°me chose 
aujourdôhui côest : jôouvre un fichier, je r®dige moi-m°me le document, je fais de lôauto-validation 
(é), donc, côest un envoi par mail, et si le type [le supérieur hiérarchique] a le temps, jôai son retour en 
mode correction le soir m°me, donc, en une journ®e, côest fait. Donc, en termes de productivit®, 
côest gigantesque ce qui sôest pass® avec les outils num®riques. » 

 

Les TIC permettent une forme dôemballement ; il faut courir après le temps, le rattraper, et peut-

être même le dépasser, par les pré-visions. Lôexpression devenue famili¯re, ç en temps réel », a 

quelque chose dôirr®el ! Nous collons au flux du temps dans une succession dôimm®diatet®s. Cette 

boulimie de toujours plus dans un temps r®duit ¨ lôinstantan®it®, au plus pr¯s du r®el, peut compter 

sur les potentialités contenues dans les TIC pour tenter de parvenir à ses fins. Mais elle entraîne 

alors les hommes à se comporter tels ces hamsters qui, tournant dans leur roue, en accentuent le 

rythme au risque de la fragilisation et de la déstabilisation personnelles ; à cette course, les 

technologies auront toujours des longueurs dôavance. Ainsi, cette vaine tentative de rattraper ce qui 

constamment se dérobe, a-t-elle des effets pratiques sur la pratique, transformant les métiers, dans 

leur contenu et leur rythme, elle transforme aussi, comme on va le voir, le rapport au travail et aux 

usagers. 

 

« Chef de pôle des filières agricoles et agro-alimentaires : Pour nous, la dématérialisation, ce nôest 
pas une simplification. Apr¯s, côest la course en avant, parce que, plus les outils sont puissants, plus 
on va leur faire faire de choses. Par exemple, à propos des photos satellites, dans la PAC (politique 
agricole commune) actuelle, on parle de faire des photos satellites tous les deux jours. Côest-à-dire 
quôon pourra savoir en temps r®el, sôil y a eu des ®volutions dans la parcelle, et du coup, il y aura des 
alertes qui vont se d®clencher. (é) Jusquô¨ pr®sent le corps de contr¹le de la PAC dispose de quatre 
photos satellites par an. Mais ce ne sont que quatre photos. Mais l¨, côest en temps r®el, sur tout le 
monde, tout le temps. Si on fait ­a, ­a veut dire que ­a va d®clencher des alertes. Côest-à-dire quôon 
va pouvoir voir quôil y a des diff®rences dôune photo ¨ lôautre par rapport ¨ ce qui a ®t® d®clar® par 
lôagriculteur. Donc ­a va d®clencher des alertes. Et les services instructeurs, de plus en plus, leur 
travail, côest de d®clencher des alertes, et côest en ­a aussi que le m®tier ®volue. Parce que lôoutil 
informatique nous permet tellement de choses maintenant. (é) Donc le num®rique a ses int®r°ts 
pour les entreprises, mais dans la fonction publique on a des outils de plus en plus puissants, auxquels 
on demande de faire de plus en plus de choses. Et côest ce qui fait que les agents nôont pas le temps 
de sôy habituer, que d®j¨ il y a une nouvelle ®volution, et comme dans toute nouvelle évolution, il y 
a toujours des bugsé Et côest en permanence. Et côest dans ce sens-là que je parle de perte de sens du 
travail. D®j¨, le travail, côest de plus en plus sur lô®cran, on rencontre de moins en moins les usagers, 
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on traite des informations, on saisit des alertes, on traite des données, et on a de moins en moins de 
rapport avec les usagers. Et on a le sentiment de plus en plus de perdre le contrôle par rapport au 
travail fini. Avant, on pouvait expliquer ¨ lôagriculteur o½ en ®tait son dossier, expliquer ce qui sô®tait 
pass®. Maintenant côest compl¯tement impossible. Il re­oit ses relev®s de paiement en ligne. Il re­oit 
une alerte sur son t®l®phone mobile pour lui dire quôil peut aller sur le site pour voir o½ en est son 
dossier. Et c'est particulièrement problématique quand on sait qu'il y a une partie de la population 
qui est écartée plus ou moins de l'outil informatique. Les plus anciens parmi les agriculteurs sont 
compl¯tement r®sign®s. Et les plus anciens peuvent rapidement devenir violents, parce quôils se 
sentent de plus en plus dépossédés de tout ce qui fait la vie de leur exploitation. » 

 
Les hommes, une fois encore, semblent somm®s de se plier, de se fondre, de sôadapter ¨ la 

mécanique des machines, à leur horlogerie interne. « On » (qui ?) leur demande toujours plus et 

elles nous demandenté encore davantage. Mais le sujet ¨ lôinitiative de cette qu°te de 

performances incessantes nôa pas de visage, il est inidentifiable. Les choses se font. Des 

technologies toujours plus performantes envahissent les modes de vie, les fa­ons dô°tre, ¨ 

lôint®rieur, mais aussi ¨ lôext®rieur du monde du travail, et ce simple constat favorise et accentue 

la croyance en une autonomisation de la performance technique. 

 

Si les TIC, dans cette course effrenée, modifient notre rapport au temps, notamment par 

lôintensification de la diffusion de la logique du ratio temps passé/action accomplie, il y a fort à 

parier que cette diffusion sôaccompagne dôune forme dôemprise (dict®e par lôimp®ratif du 

rendement et lôinjonction aux comptes à rendre) sur celui qui accomplit le travail ; il y aurait là une 

logique. Et, avec lôemprise, la voie est alors grande ouverte au contrôle social, contrôle 

potentiellement proportionnel ¨ lôimportance prise par les TIC dans lôaccomplissement du travail. 

Pourtant, rares sont ceux qui, dans notre ®chantillon, ont ®voqu® lôexistence, pourtant r®elle, de la 

possibilité du contrôle par les TIC dans leur travail au quotidien. Intégré aux machines le contrôle 

semble lô°tre aussi par les esprits. La contrainte a ®t® int®rioris®e et nôappara´t plus en tant que telle. 

Fait notoire, seuls les plus avanc®s en ©ge lôont mentionn®. Il y a certainement là un effet de 

génération. La question dôun contr¹le social par les TIC ne se pose donc pas dans les m°mes termes 

dôun individu ¨ lôautre. Pour certains, elle ne semble m°me pas se poser, peut-être parce que la 

r®ponse est ®vidente, mais nous extrapolonsé Pour dôautres, en revanche, elle se pose, et la réponse 

ne souffre pas longtemps lôh®sitation ; « on peut », « on va » être contrôlés ». 

 

« Enquêteur : Vous, personnellement, quôest-ce que vous entendez par réforme des services publics ? Quôest-ce 
que vous entendez par modernisation des services publics ? 
Formatrice en soins : Moi, comme jôai fait plusieurs administrations, quand jô®tais ¨ la Poste, pendant 
les années quatre-vingt, ¨ Paris, une des raisons pour lesquelles je me suis arr°t®e, côest quô¨ lô®poque 
je travaillais sur un nouveau programme. Côest-à-dire quôen fait, le travail que je faisais avant a été 
informatis®, et le service sôappelait du nom ®vocateur de Multi claviers. Donc en fait, jôai particip® 
sans arr°t ¨ des mises en îuvre de lôinformatique. Moi, jôai un tr¯s bon souvenir de lôambiance, parce 
que cô®tait un service de pointe, sauf que moi je ne môy retrouvais pas du tout, et l¨, les chiffres ­a 
tombait directement. 
Enquêteur : Quôest-ce que ça veut dire, que vous ne vous y retrouviez pas du tout ? 
Formatrice en soins infirmiers : Donc pour moi, la modernisation, côest synonyme de contr¹le social 
en fait. Côest-à-dire quô¨ partir du moment o½ on emploie un outil num®rique on peut °tre contr¹l®s. 
Enfin, on va être contrôlés ! Ce nôest pas simplement quôon peut. Côest du contr¹le social. Et moi, 
si je parle de cette première expérience-là, en fait, on a perdu la dimension conviviale, on a aussi 
perdu des espaces informels de la communication, y compris avec la hiérarchie. Il y avait beaucoup 
moins de contrôle hiérarchique en apparence, mais en fait on savait très bien que le mouchard allait 
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donner les chiffres de notre rendement professionnel par le biais de cet outil informatique. L¨, jôai 
v®cu lôaspect contraignant de lôoutil. (é) 
Enquêteur : Mais, est-ce que pour les jeunes g®n®rations, lôinformatique côest encore per­u, comme cela a ®t® le 
cas pour vous, comme un contrôle social ? 
Formatrice en soins : Moi, je vais vous le dire comme je le ressens. En fait, ils ont une aisance avec 
lôoutil. Il nôy a pas le type de r®sistance que nous on a pu avoir. (é) Ils ne voient pas le num®rique 
comme un contrôle social, non pas du tout. Sauf quand ils sont victimes eux-mêmes de quelque 
chose qui leur a ®chapp®. Donc ils nôen font pas un probl¯me, sauf quand ­a leur porte pr®judice. » 
 

Le fragment qui suit retrace, comme en accéléré, les grandes étapes de lôarriv®e des TIC au 

travail. On peut y voir des tendances, rien dôautre, mais des tendances instructives. Cette intrusion 

commence par toucher en premier les métiers les plus techniques. Mais progressivement, la logique 

des TIC se déploie, et rares sont alors les métiers qui échappent à son expansion, expansion qui 

prend alors pour objet des facettes toujours plus ®tendues des modalit®s dôex®cution qui sont 

spécifiques ¨ chacun dôeux. Et alors ? Les TIC apparaîtront à certains comme un outil qui pourrait 

permettre dôam®liorer la qualit® m°me du travail en sôappuyant sur les potentialit®s quôelles 

contiennent. Mais, nombre de ces potentialit®s restent inexploit®es. Et lôon va m°me assister ¨ une 

sorte de r®tr®cissement du champ des usages potentiels. Lôaccent est mis sur la recherche de 

quantification. Aptes ¨ produire du chiffre, ¨ arraisonner le r®el sous lôangle ð non exclusif ð de 

la quantification, les TIC sont mises au service de la gestion qui sert la logique de la comptabilité 

financière. On assiste ̈ un d®tournement de finalit®s possibles par focalisation dôint®r°t sur la 

logique comptable. 

 

« Infirmier en addictologie : Jôessaie de me rappeler quand jôai vu lôordinateur arriver au travail. En 
2001, lôordinateur, il y en avait un pour lôorganisation syndicale, mais ça servait à écrire des courriers. 
Et ­a ne servait quô¨ cela. Donc, lôordinateur ne servait pas ¨ la pratique de soins. Il servait aux 
pratiques de secrétariat, aux pratiques de gestion de plannings, mais il ne faisait pas encore partie du 
quotidien du soignant. Donc, on nôavait pas encore de dossier de soins informatis®. Cela ne servait 
que pour des taches annexes. Je suis arrivé ici en 2003. Et je vois donc arriver les ordinateurs pour la 
pratique professionnelle à cette époque-là. Et quand ils arrivent on est plut¹t contents. (é) Donc un 
h¹pital de jour, côest le patient dans la cit®, il vient deux ou trois fois en activit® en h¹pital de jour 
et, les ordinateurs commençant à faire partie de la vie des gens, il devenait normal que les ordinateurs 
soient utilis®s dans le cadre de la pratique dans lôh¹pital de jour puisquôon accompagne les gens vers 
une forme dôautonomie. Et l¨, il y avait beaucoup de discussions autour de cela justement. Parce que 
l¨ cô®tait le d®but du dossier de soins informatisé. Donc il y avait des questions autour de la sécurité. 
(é) Cô®tait le d®but de Youtube et de tout ­aé et quand avec des patients, on essaye de travailler sur 
des souvenirs anciensé tiens, on se souvient de Michel Delp°che, donc on va regarder sur Youtube 
et ­a devient support ¨ lô®change. Cô®tait formidable cet outil-là. En addicto, ces outils numériques 
peuvent devenir des outils dôaccompagnement de soins. Donc il y avait des empoignades autour de 
cela. Et nous on disait : « Ce nôest pas normal quôon ne puisse pas se servir de ces ordinateurs avec 
les patients. (é) Et donc je me souviens quand on est all® demander ¨ notre hi®rarchie : « Mettez-
nous des outils dôaujourdôhui ¨ notre disposition. (é) 
Enquêteur : Donc le dossier de soins informatisé ça arrive en 2003 ? 
Infirmier en addictologie : Oui, ­a commence ¨ °tre quelque chose quôon utilise et qui nous permet 
de suivre les prises en charge. ê lô®poque on avait un outil qui sôappelait Psydoc qui ®tait un logiciel 
de gestion dossier patient. Avec le suivi, les notes, les comptes-rendus, les suivis dôactivit® etc. Alors, 
aupr¯s du manager, ce qui compte, côest comment on coche et on cote les activit®s, parce que côest la 
dimension quantitative qui va int®resser le financier, mais dôun point de vue soignant ce qui nous 
int®ressait cô®tait : est-ce quôon a un outil qui nous permet dô®crire, qui nous permet dô®crire des 
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comptes-rendus ? Parce que, ®crire avec un clavier, ou ®crire avec un stylo, finalement côest pareil. Ce 
qui compte côest ®crire, côest nos comptes-rendus dôobservation. Et de ce point de vue-l¨, et côest 
toujours le cas, cô®tait un outil tr¯s pratique. Côest un outil qui permet dôavoir acc¯s ¨ la trace de ce 
qui a ®t® r®dig®, cela nous permet dôavoir acc¯s ¨ lôhistorique de la prise en charge dôune personne. 
(é) Au d®but, moi je nôai aucune résistance à utiliser ces outils-là, en tant que nouveau moyen de 
pratiquer le soin, et puis ­a permet de ne pas perdre ses papiers, moi je nôai jamais su tenir un agenda, 
mais un agenda ®lectronique, jôy arrive. Donc, ­a rend de grands services. (é) Mais en gros, ¨ travers 
les stats, en cochant nos activités, on allait pouvoir établir des stats et on allait pouvoir faire des 
groupes homogènes de patients, et ces groupes homog¯nes de patients permettraient dôavoir un mode 
de tarification standardisé, en fonction dôun type de pathologie, en fonction des types de difficultés 
rencontr®es par les personnes que lôon accueille, etc. et ¨ partir de l¨, d®terminer les financements 
des h¹pitaux ¨ lôarriv®e. Et l¨, on a ®t® tr¯s vite mis en alerte sur ces sujets-l¨. Ce nô®tait pas cette 
dimension-là qui intéressait les soignants, la dimension comptable. Et donc il y avait très vite un 
danger finalement, et le danger on lôa vu venir par ce biais-l¨. Si on regarde en parall¯le lô®volution 
de lôh¹pital dans son ensemble, et lô®volution des r®formes hospitali¯res, on voit bien quôon va de 
plus en plus rationaliser les prises en charge sous lôangle budg®taire, sous lôangle du co¾t. (é) Côest 
finalement par cette volont® de rationaliser que lôordinateur sôimpose. Côest pour son intérêt pour le 
soin, quôil devient acceptable pour les pratiques, mais en fait, il ne rentre pas par l¨. En fait, il rentre 
par une volonté de compter. Puisque ces outils statistiques peuvent mesurer le coût, standardiser et 
homogénéiser des pathologies. » 
 

Lôambiguµt® des techniques se r®v¯le ici au grand jour. Mais cette formulation a des relents 

dôanthropomorphisme. Disons plut¹t que les potentialit®s quôelles contiennent d®bordent de 

beaucoup les usages effectifs. Le fait que, dans la pratique, certains usages soient privilégiés ne 

relève pas de leurs propriétés intrinsèques. Les TIC ne peuvent endosser à elles seules cette 

réduction-crispation dôint®r°t que met en avant le fragment ci-dessus. Celle-ci tient au fait de leur 

insertion dans un cadre de rationalité spécifique, le néolibéralisme. Mais, étant à même de satisfaire 

aux exigences comptables de la direction, on peut imaginer que ceux qui ont la charge et la 

possibilit® dôîuvrer ¨ leur d®ploiement dans le monde du travail privil®gient certaines des 

propriétés qui sont les leurs. La croyance en la capacité accordée aux TIC de traduire le réel en 

chiffre (traduction indispensable pour qui entreprend vivifier la logique de la comptabilité 

financière) offre ainsi, en retour, un substrat favorable au succès du déterminisme techniciste ; en 

fait, cette focalisation dôint®r°t semble justifi®e ¨ lôint®rieur de ce cadre de rationalit®, elle semble 

sôimposer dôelle-même. Et les personnes que nous avons interrogées semblent elles aussi traversées 

par ce type de raisonnement. Le déterminisme techniciste prend forme dans les esprits là où certains 

usages, et ceux-ci seulement, semblent systématiquement privilégiés. La croyance (consciente ou 

inconsciente) dans le bien-fondé de ce mode de pensée conduit ainsi à des espaces mentaux 

dôopinions partag®es. Dans ces territoires de r®alit®, les conclusions sôimposent dôelles-mêmes 

quelle que soit la position quôon occupe. Dans un sous-chapitre consacré à La Modernisation de 

lôaction publique257, nous nous demandions si les conditions nô®taient pas en passe dô°tre r®unies, 

qui pourraient conférer une légitimité à ce mode de pensée ; les propos qui précèdent conduisent à 

r®pondre par lôaffirmative. Mais le cadre de notre recherche empêche, ici aussi, toute généralisation 

ou affirmation tranchée sur ce sujet. 

 

 

 
257 Voir De la légitimité du déterminisme techniciste. 
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3.3. Fragmentation, dispersion, morcellement, lôidentit® dans tous ses ®tats 

Nous le disions en commençant ce chapitre, les TIC détiennent le pouvoir de dissoudre variables 

spatiales et temporelles dans lôimm®diatet®. Pendant de cette propri®t®, le travail se ç déspatialise ». 

Grâce aux TIC le travail peut se déplacer ; ce qui est fait ici peut être réalisé ailleurs. Le travail 

nôest plus incrust® ni ins®r® dans un ici et maintenant. Les TIC maximisent sa mobilité, elles 

lôall¯gent en quelque sorte. On va voir que cette d®spatialisation a des effets sur les identit®s de 

m®tier, identit®s dont les contours se brouillent, simultan®ment, sous les effets dôune polyactivit® 

(rendue nécessaire par la suppression de postes) et dôun encouragement à la numérisation. Cette 

numérisation démultiplie les échanges. Les flux communicationnels ne peuvent pas ne pas transiter 

par elle. Les identités professionnelles, les relations aux autres et au métier sont ainsi appelées à se 

recomposer ¨ lôint®rieur des territoires de réalités que dessinent et ouvrent pour les agents les TIC. 

 

Nombreuses sont les personnes interrogées qui articulent cette déspatialisation du travail à un 

processus de d®coupage de lôactivit®258. La démarche fonctionne en deux temps : premier temps, 

le procès de travail est découpé en tronçons, en parcelles, il devient alors possible, dans un second 

temps, de délocaliser chacune de ces parcelles. Mais alors, les compétences nécessaires à la 

r®alisation de lôensemble des phases du proc¯s de travail deviennent du même coup superflues ; à 

la d®spatialisation du travail correspond la sp®cialisation des t©ches. Ce ph®nom¯ne ternit lôimage 

que les individus peuvent avoir dôeux-mêmes.  

 

« Inspecteur des finances publiques : Mais en découpant les tâches, il est tout à fait possible de 
recréer des cellules à un échelon interrégional, par exemple, pour faire cette tâche-là. Ça fait partie 
des discussions quôon peut avoir au niveau syndical. Parce quôil y a aussi une volont® de faire sortir 
des services de Paris et de les mettre dans des zones à revitaliser. Donc par exemple, il est tout à fait 
possible de cr®er un service dans la Creuse qui traitera des dossiers qui sont pour lôinstant trait®s en 
Loire-Atlantique (é), mais si on fait ça, ça éloigne de la vision des problématiques de terrain. » 

 

***  

 

« Chef de pôle : La numérisation a entraîné certaines suppressions de postes et aussi un transfert 
de missions. Et cela a transformé aussi les compétences, puisque maintenant toute la donnée est 
int®gr®e dans lôoutil informatique, nôimporte qui peut instruire un permis de construire, dans une 
communauté de communes, par exemple, mais aussi des gens qui travaillent pour le Maghreb, qui 
peuvent faire le même travail mais à distance. En tout cas, potentiellement, côest faisable. ê partir du 
moment o½ lôoutil est bien aliment®, côest possible. » 

 

***  

 

« Permanent syndical : Et aujourdôhui on a le sentiment que côest lôoutil informatique qui d®cide 
de lôorganisation du service public. On a vraiment lôimpression que ce sont les techniques qui 
d®terminent lôorganisation du travail. Avec Chorus, un nouveau logiciel, on a parcellisé les tâches. 
Donc les tâches sont découpées, et des cellules sont dédiées ¨ lôaccomplissement dôune parcelle 
dôactivit® et tout cela est envoy® sur des plateformes et on peut tr¯s bien imaginer que ­a ne soit plus 
lô£tat qui le fasse. Donc chez les agents ça se traduit de la façon suivante : à quoi sert mon boulot ? 
Et en plus, je perds le lien avec le bénéficiaire, je ne le vois plus. Je suis juste un maillon dans la 
chaîne. » 

 

Du « potentiellement faisable » on glisse vers le « possible », « lôoutil informatique décide », 

« détermine » les transformations en cours, enfin, on en a « le sentiment », « lôimpression » ; ces 

 
258 Nous reviendrons dans le sous-chapitre suivant, Matière à panser, sur ce processus de tron­onnage de lôactivit® 

travail. 
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expressions permettent dôillustrer, une fois encore, lôimportance que rev°t dans les esprits le 

déterminisme technologique. Mais ici, les choses ne semblent pas d®finitivement tranch®esé Quoi 

quôil en soit, cette volatilisation en cours de lôactivit® travail ne va pas sans sugg®rer lôapparition 

dôun £tat-plateforme ou plut¹t, lôextension dôune d®localisation (jusquôo½ ?) qui avance masquée, 

mais les deux ne sont sans doute pas incompatibles. Pourquoi lô£tat prendrait-il à sa charge la 

r®alisation de parcelles dôactivit®s qui peuvent être effectuées au moindre coût économique par des 

personnes peu qualifiées ? Question de la plus haute importance pour un gouvernement néolibéral. 

Mais le processus, d®j¨ enclench®, sôaccompagne de son lot de r®percussions subjectives. Avec 

cette déspatialisation de lôactivit® se pose la question du destinataire du service, liens et relations 

se brouillent entre lôagent et le b®n®ficiaire. D®coupage et d®spatialisation de lôactivit® portent ainsi 

atteinte au sens du m®tier et jettent une ombre mena­ante sur lôutilité même de mon travail et le 

caractère indispensable et vital de mes compétences. Le découpage qui favorise la déspatialisation 

est aussi annonciateur de lô®mergence dôun sentiment dôinterchangeabilit®, et les individus, dans 

certaines circonstances, dôîuvrer à la suppression de leur poste. Cette machine, il faut bien 

lôalimenter. Difficile dôimaginer dans quel ®tat psychique se retrouvent ceux qui se voient 

contraints de scier la branche sur laquelle ils sont assis. 

 

« Inspectrice du travail : Le ministère a mobilis® avec beaucoup dôinsistance les agents de ce service 
dans toute la France pour mettre en place un code de travail numérique, je crois que ça va être en 
vigueur ¨ partir dôaujourdôhui. Donc on va faire un essai. [Lôinspectrice consulte le site] Donc vous êtes 
usager, et vous avez besoin dôinformations, vous voulez savoir dans votre entreprise si, par exemple, 
vous avez le droit ¨ une prime dôanciennet®. Bon, d®j¨, l¨ vous voyez, ­a bloque. Donc voil¨ ce sont 
nos collègues des renseignements qui ont été fortement mobilisés, et quand je dis fortement 
mobilis®s, ­a veut dire quôon leur a mis la pression pour le faire, donc, on les mobilise, dans la 
pression, pour quôils renseignent un outil num®rique qui, ¨ terme, va supprimer leur fonction, pour 
beaucoup dôentre eux, ou justifier que leurs services soient en diminution. » 

 

En facilitant les transferts dôactivit®, les TIC contribuent ¨ une recomposition en ext®riorit® du 

travail, mais elles participent aussi, et localement cette fois, à une recomposition de lôactivit® dans 

la proximité. On a vu, dans Transformations de lôenvironnement des m®tiers, que les suppressions 

de postes pouvaient entraîner une recomposition des tâches, recomposition souvent synonyme de 

polyvalence. Mais on nôa pas mis en ®vidence le r¹le que pouvaient jouer les TIC en tant quôagent 

facilitateur de cette dernière. Nous allons donc à présent tâcher de préciser ce point. 

Ce qui est qualifié par les agents interrogés de fonction support d®signe lôensemble des activit®s 

nécessaires à lôaccomplissement de leur m®tier, mais qui ne relèvent pas, selon eux, de ce dernier. 

La secrétaire ayant disparu, ils doivent la remplacer, et le temps du travail se remplit de ces activités 

souterraines, de seconde main, activités satellites dont ils ont la charge et quôils se doivent de mener 

¨ bien. Et côest l¨ quôinterviennent ð aussi ð les TIC en tant quôagent facilitateur dôune 

polyvalence rendue techniquement possible par la mise ¨ disposition des agents dôune large palette 

dôapplications d®di®es. Tout y rentre ! Notons, quôune fois encore, le succ¯s de lôentreprise nôa ®t® 

possible que par une sollicitation des facult®s dôadaptation des hommes ¨ ces nouvelles mani¯res 

dôaccomplir le(ur) travail. Passons ! Ce quôil importe aussi ici de remarquer est la chose suivante : 

cette recomposition des tâches est vécue par les agents comme une contrainte à laquelle ils ne 

peuvent déroger259 et qui les ®loigne de ce qui, toujours selon eux, d®signe leur cîur de m®tier. 

Ces activités, satellites, en tout cas, vécues comme telles, parasitent le travail. On passe ainsi de 

mon travail, qui renvoie ¨ lôexercice dôun m®tier, ¨ du travail qui passe par lôaccomplissement de 

tâches annexes. La polyvalence, facilitée par le déploiement des TIC, a des répercussions sur 

 
259 Injonction r®elle qui nôemp°che pas certains, comme on le verra plus loin, de mettre en place des strat®gies de 

contournement ; voir en particulier le r®cit qui va suivre dôune inspectrice du travail. 
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lôidentit® professionnelle. Elle affecte aussi, et conjointement, les contours des groupes de m®tiers 

dans les organisations. 

 

« Chargée de mission : Donc tout est dématérialisé. La gestion RH et dématérialisée. Nous on 
doit indiquer ce quôon a fait dans la journée et combien de temps on a passé pour chaque tâche, 
mais moi quand je dois nettoyer ma bo´te mail, tout ce temps que je passe ¨ faire de lôadministratif, 
il est où dans le logiciel ? Il nôest pas comptabilis®, jamais ! Côest un travail invisible. Côest un travail 
fictif. (é) Par exemple, on a un super logiciel pour nos frais de d®placements. Côest tellement 
compliqué que les gens cochent dans leur agenda : « Aujourdôhui je fais les frais de d®placement ». 
On met la journ®e pour le faire. Moi jôai demand® quôon mette une case qui nous permettrait de 
remplir combien de temps on met à remplir les logiciels. Donc il y a plusieurs logiciels, les frais de 
déplacements, la gestion du temps, etc. Moi, je sais que je remplis trois agendas. Mais il peut môarriver 
dôoublier de remplir un agenda et ensuite on me dit : « Ah, tu nô®tais pas l¨ ? è ç Si, mais cô®tait sur 
les deux autres logiciels ». Donc, tout cela demande une organisation mentale importante. Tous ces 
logiciels sont conçus à la demande du ministère, je ne sais pas par qui. Tout cela est très opaque. » 

 

***  

 

« Charg® dô®tudes : ¢a prend du temps de remplir les tableaux, et je nôai pas encore parl® des 
fonctions support. Par exemple, réserver un billet de train, réserver une voiture, un hôtel, faire ses 
®tats de frais. Quand jôai commenc®, il y avait quelquôun qui sôen occupait, une secr®taire, et puis 
quelquôun qui sôoccupait des voitures. Maintenant, côest une application informatique. Au d®but, ­a 
me stressait un peu tout ­a. (é) 
Enquêteur : Tu consid¯res quôil y a ton cîur de m®tier et autour toutes ces chosesé de gestion. 
Charg® dô®tudes : Je consid¯re que côest du parasitage, parce que quand je fais ­a, je ne consid¯re pas 
que je travaille. Je ne fais pas le truc sur lequel on môattend. Sur ma fiche de poste, il nôy a pas 
marqu®é ce nôest pas marqu®é parce que côest sous-entendu, et lôencadrement dit : « Tu verras, côest 
tout simple. è Côest tout simple, OK. On nous dit que côest des micros-temps, mais quand les micro-
temps sôajoutent tu arrives à du temps. Moi je me prends une demi-journée par semaine où je gère 
ces merdes-là. » 
 

Ce qui est vécu par de nombreux agents comme une forme de pollution, de « parasitage » de ce 

quôest ¨ leurs yeux le noyau dur de leur travail, relève pourtant bel et bien de ce quôils se doivent 

de r®aliser, et qui, d®sormais, englobe donc lôaccomplissement de ces nouvelles t©ches ; ne pas les 

r®aliser conduit ¨ ne pouvoir effectuer le travail quôon attend dôeux. 

Nombre des activités dévolues aux fonctions support passent par un traitement numérique. Ces 

nouvelles tâches, il faut donc y participer pleinement, les alimenter, recevoir et distribuer des 

contenus, ce qui, on lôa vu, nôest pas sans g®n®rer un surplus de travail ; dôaucuns diraient un travail 

en plus du vrai travail. Dans certains cas ce surplus est tel quôil emp°che litt®ralement la r®alisation 

de ce quôest, toujours pour les agents, le cîur de leur m®tier. Mais alors, côest le sens m°me quôils 

donnent ¨ leur m®tier qui sôen trouve affect®. Les missions ne peuvent plus être remplies. Que peut 

bien signifier la notion de service public quand le surplus de travail généré par les TIC absorbe le 

temps nécessaire à la réalisation de ma mission ?  

 

« Inspectrice du travail : On a un autre outil informatique qui est depuis quelques temps notre outil 
quotidien, que jôavais boycott®, mais il a fallu malheureusement que je môy mette. ¢a sôappelle Wikiôt. 
Allez savoir pourquoi ­a sôappelle comme ­a ? (é) Donc nous, jusquô¨ pr®sent on avait un dossier par 
entreprise avec des informations entrantes et des informations sortantes. En fait, maintenant, avec 
ce nouveau syst¯me, il y a une ®norme perte dôinformations. (é) Donc il faudrait un temps infini 
pour num®riser tous les documents pour pouvoir les mettre sur le logiciel. (é) 
Enquêteur : Et ça devrait être aux secrétaires de rentrer les données et numériser les documents ? 
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Inspectrice du travail : Oui, mais comme il y en a de moins en moinsé Et maintenant, on me dit 
que tout est dans Wikiôt. Donc en fait, on inverse compl¯tement. Ce nôest plus lôinformation qui 
nous arriveé On est ensevelis sous des informations et aujourdôhui, en ®tant ensevelis sous des 
informations, en plus, on doit aller chercher lôinformation. Donc il faut maintenant quôon aille ¨ la 
recherche de lôinformation alors quôavant lôinformation vous venait, et ­a depuis quôon a cette 
num®risation. ê vos yeux cela peut para´tre anodin. Mais vu le volume dôentreprises que lôon a, vu 
le volume dôinterventions quôon est susceptible de faire dans une entreprise, on ne peut pas passer 
une matinée chaque jour où chaque semaine à aller chercher et récolter les informations qui me sont 
pourtant nécessaires pour mon contrôle. » 
 

Dans ce mouvement dôextension des fonctions support, les mails occupent une place privilégiée. 

Ils sont en effet la contrepartie de la g®n®ralisation de lôapplication des TIC ¨ des facettes toujours 

plus vari®es et ®tendues du travail. Côest par les mails que nombre de ces activit®s sont r®alis®es. 

Servant la prolifération et la diversité des activités, les mails participent silencieusement au 

brouillage des identités professionnelles ; dispersion et éparpillement identitaires sont le pendant 

dôune prolif®ration dôactivit®s disparates. 

 

« Enquêteur : Et comment ça modifie, comment ça impacte les r®alit®s de votre travail lôintroduction de ces 
nouvelles technologies ? 
Chargée de mission : Les choses nôont plus de concret. Vous nôavez plus de r®alit® des choses. Moi, 
quand jôai commenc® ¨ travailler, vous receviez du courrier. Donc on avait un dossier, avec un papier, 
une r®alisation, un bordereau dôenvoi pour envoyer la r®ponse. Donc il y avait une structure, cô®tait 
palpable et cô®tait partag® au niveau du service. Donc il y avait une communaut® de travail au niveau 
des services. Maintenant, vous recevez tout par mail sur une boîte individuelle. Donc vous êtes noyé 
dans les transferts, les renvois, les machins quôil faut diffuser ¨ tout le monde, et tout le monde vous 
renvoie des r®ponses. Du coup, côest d®stabilisant. On papillonne. On nôest pas centré sur une 
activit®. On est sans arr°t ¨ faire tout en m°me temps et nôimporte comment. » 

 

Rares sont les agents qui ne doivent pas faire face ¨ lôincessant flot des mails, que certains 

dôentre eux assimilent ¨ une sorte dôenvahissement du travail 260. Ce flot incessant, il faut donc 

mettre en place des stratégies pour y faire face. Mais tous les agents ne disposent pas des marges 

de manîuvre identiques pour mettre en place ces strat®gies, strat®gies du faire face, du faire avec, 

strat®gies dô®vitement ou dôopposition. Car les moyens dont ils disposent pour les ®difier sont, d®j¨ 

et avant tout, surdéterminés par le temps qui leur est concédé pour traiter et, plus particulièrement, 

pour répondre auxdits mails. Ainsi, le différentiel de temps concédé se fait-il vecteur dôin®galit® 

face aux effets potentiellement d®l®t¯res de lôenvahissement des mails dans le quotidien. On sait 

en effet que le flot incessant de mails peut °tre g®n®rateur de stress, lôendiguer rel¯ve de la survie, 

le ralentir est en soi promesse dôapaisement261. 

 

« Enquêteur : Quand tu articules, comme tu lôas fait tout ¨ lôheure, ces r®organisations aux NTIC, ces NTIC 
toi, du coup, tu les vois dôun mauvais îil ? Tu les vois comme coupables de quelque chose ? 
Charg® dô®tudes : En fait, il y a deux choses. Premi¯rement, je dis quôil y a un gain de temps 
consid®rable, et donc en termes de productivit®, côest un point positif. Mais il y a aussi la tyrannie de 

 
260 Ce ph®nom¯ne nôest pas nouveau. On pourra se reporter à une étude qui montre, cette fois dans le privé, différentes 

mani¯res de sôy rapporter. Voir £. Roussel, Figures de cadres, Recherche effectu®e dans le cadre dôune convention 

conclue entre lôInstitut de Recherches £conomiques et Sociales (IRES) et la CFE-CGC, 2007, 119 p. 
261 Le traitement des mails peut ouvrir ¨ une large palette dôeffets subjectifs : frustration, jouissance, plaisir, sentiment 

dôensevelissement, etc. Voir £. Roussel et V. Tassy, ç Le terreau de lôadoption » in Un regard croisé sur les effets 

possibles des pratiques managériales, Partie 3, op. cit., pp. 5-6. 
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la boite mailé En tout cas, jôai observ® que lorsque ma boite mail nôest pas traitée, donc quand les 
mails sôaccumulent, ce qui va se passer lundi matin quand je vais rentrer, je vais avoir 150-200 mails. 
Je sais que quand je vais ouvrir ma boite, je sais que je vais être en stress, et je vais être beaucoup 
mieux à midi quand jôen aurai purg®, supprim®, lu, class® peut-être la moitié, et je serai parfaitement 
soulag® quand, le lendemain ou le sur lendemain, je les aurai trait®s, je serai ¨ jour. (é) ¢a met les 
gens en situation dôangoisse. ¢a g®n¯re un sentiment dôangoisse, de stress, et finalement 
dôapaisement quand la boite mail est vide. Donc lôusage et le mauvais usage des mails, ­a cr®e du 
stress individuel. Tu peux te faire engueuler quand tu nôas pas r®pondu rapidement ¨ un mail. 
Enquêteur : Donc, ça crée une possibilité de pression permanente ? 
Charg® dô®tudes : Oui, et donc il y a une sorte de culpabilité à ne pas avoir traité ses262 mails. Donc, 
tu as cette esp¯ce dôangoisse permanente. (é) Je pense que la boite mail, mais aussi tous les outils 
bureautiquesé Jôobserve cette espèce de tyrannie, et ça peut devenir un outil de pressurisation en 
terme de management. Quand tu charges quelquôun de mails, et que tu sais quôil ne va °tre bien que 
quand il sera à jour, du fait de sa culpabilité, si tu le bombardes, le mec ne sera jamais à jour, et ça 
peut devenir une technique de harcèlement. » 
 
Notons que lôexpression ç être à jour è m®riterait dô°tre approfondie. Si on admet quôelle 

signifie ne pas avoir de retard, être informé des dernières données connues et si on prend en 

consid®ration le caract¯re ininterrompu du flux des mails, on peut en d®duire que lôapaisement 

recherch® ne peut °tre que remis aux calendes grecques, et le sentiment dôune pression diffuse de 

se répandre. Les agents élaborent des stratégies pour diminuer la charge de travail induite par 

lôexpansion des mails. Mais encore une fois, les moyens dont ils disposent pour ce faire sont 

inégalement distribués. Les contraintes sont plurielles : place dans lôorganisation, temps de r®ponse 

autorisé, compétences techniquesé 

 

Les mails, supports et vecteurs de lôactivit® travail, produisent pour les agents des territoires de 

réalité. Traitant la matière même du travail, devenant un des moyens devenu incontournable par 

lequel il sôaccomplit, ils contribuent aussi ¨ refaçonner le contenu, la texture des relations qui 

sô®tablissent entre les individus. Via les mails, on assiste ¨ une recomposition du lien social. Les 

rapports aux autres, en interne et en externe, se déploient suivant de nouvelles modalités. Échange 

à distance, échange dans la distance, le mail introduit des formes variées de distanciations 

permettant, ici, lô®vitement, lô®conomie du face-à-face, là, la sollicitation à répétition et à moindre 

co¾t physique, etc. Lô®ventail des relations est in®puisable. Mais force est de constater que les 

relations interindividuelles qui gagnent en importance quantitative via les mails ne jouent pas en 

faveur des regroupements collectifs et physiques entre agents. La conscience collective 

dôappartenir ¨ une organisation sôen trouve probablement ®mouss®e. 

 

« Enquêteur : Et est-ce que les mails vous prennent beaucoup de temps ? 
Inspectrice du travail : Maintenant, toutes les informations passent par mail, tout ce qui vient de la 
hiérarchie passe aussi par mail, et que par mail, et il y a aussi les mails des usagers, et il y a les mails 
notamment des instances syndicales où vous êtes mis en copie de tous, et les réponses des employeurs. 
Donc, quand on revient de vacances, maintenant on passe plus de temps à dépouiller nos mails quô¨ 
dépouiller nos courriers papiers. Grosso modo tout ­a, ­a doit pouvoir tourner autour dôune heure par 
jour de traitement de mails. » 

 

***  

 

« Enquêteur : Et le traitement des mails, vous pouvez môen parler ? 

 
262 La retranscription litt®rale de lôenregistrement de lôentretien ne permet pas de savoir sôil sôagit ici de ses mails ou 

de ces mailsé 
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Formatrice en soins infirmiers : Tout le monde répond à tout le monde. On peut être aspergés de 
mails. (é) Mais nous, on passe du temps ¨ lire des trucs qui nôont rien ¨ voir avec notre cîur de 
m®tier. Et puis, dôun bureau qui se trouve ¨ c¹t® de lôautre, ma coll¯gue elle môenvoie un mail plutôt 
que de venir me voir. Mais il y a aussi des fois o½ on pr®f¯re envoyer un mail, parce quôil y a aussi 
des gens avec lesquels on a pas du tout envie dô°tre convivial. (é) Et nous, le temps que lôon passe ¨ 
r®pondre ¨ des mails, côest fou, il faut arrêter ! Moi jôai dit que je ne voulais plus °tre en copie des 
mails qui concernent des ressentis personnels sur des travaux dirig®s, donc jôai dit que je refusais 
dô°tre mise dans la boucle des mails, de ces mails-là. » 

 

***  

 

« Enseignant dôanglais : En 2002, lôadministration ne nous envoie pas de mails comme côest 
aujourdôhui le cas. On a une salle dans laquelle on a des casiers et on re­oit des petits papiers qui 
nous disent quôil y a des conseils de classe, quôil y a ceci, quôil y a cela, etc. Donc, on a une 
communication qui est encore physique. La bascule vers le tout num®rique elle date dô¨ peu pr¯s 
deux ou trois ans. Mais par contre, ­a sôacc®l¯re. Avant 2016, sur lôann®e, on devait peut-être recevoir 
200 ou 300 e-mails. Mais maintenant, ça devient complètement délirant, complètement délirant ! 
Tout le monde communique par mail. Lôadministration de lô®tablissement dans lequel tu es affect®, 
le ministère auquel tu es attaché, les syndicats, les collègues, les familles qui sont confrontées à une 
multitude de plateformes sur lesquelles il faudrait pouvoir se connecter avec différents mots de passe. 
(é) ê un moment donn®, ­a va, côest trop ! Donc moi, jôessaye de limiter au maximum tous ces trucs 
chronophages. Et on a un seul type qui sôoccupe de tous les ordinateurs du Lycée. Il doit y avoir à 
peu pr¯s 300 ou 400 ordinateurs, pour les lyc®ens, les enseignants, lôadministration, et le type il est 
tout seul pour g®rer tout ­a. Dans une entreprise ­a nôarrive pas. Dans une entreprise priv®e, il nôy a 
pas un seul mec pour autant dôordinateurs. » 

 

Lôimportance prise par les mails, leur volume, leur fr®quence dôapparition, contribuent ¨ 

alimenter un flot dôinformations. Dire que certains agents sont litt®ralement submerg®s par ce flot 

dôinformations nôest pas exag®r®. La n®cessit® dôop®rer des tris croit proportionnellement ¨ 

lôimportance du flux. Et ce geste salvateur conduit ð comme on lôa d®j¨ dit dans Rendre compte 

des écarts ð immanquablement à jeter aux orties la notion de transparence ; disons, moins 

brutalement, quôon peut imaginer garder la notion tout en lôayant d®mystifi®e. 

Mais la cadence avec laquelle parvient aux agents lôinformation via les mails affecte aussi la 

capacité à se souvenir ; une information en chassant une autre ¨ la vitesse dôun clic, on peut avancer 

que ce flot ininterrompu participe à « lôorganisation » de lôoubli. Et cet oubli nôest pas propice ¨ 

lôidentification de ce qui rel¯ve du m°me dans la dur®e. Nous pensons donc que la quantit® 

dôinformations entrave la capacit® ð quôont les agents ð dôidentifier les fils rouges et leitmotivs 

qui parcourent et ponctuent les politiques gouvernementales qui se succèdent en matière de 

modernisation des services publics. Côest un ®l®ment qui peut sembler mineur, voire anecdotique, 

mais songeons à ce que notre capacité de mémoire constamment irriguée par ce flux est capable de 

retenir dans la durée. 

Ces remarques peuvent avoir une résonnance toute particulière pour les représentants syndicaux, 

car le flot dôinformations brouille lôidentification, la lisibilité et la mémorisation des messages. Il 

leur faut alors d®ployer des strat®gies susceptibles de leur permettre dôatteindre leurs buts. Les 

fragments dôentretiens qui suivent donnent ¨ voir, sous un autre jour, comment sôactualise cette 

disposition contenue dans les TIC à dissoudre dimensions spatiales et temporelles dans 

lôimm®diatet® ; des messages ð syndicaux ð peuvent °tre envoy®s nôimporte quand et ð depuis 

ð nôimporte o½ ¨ une liste de destinataires. Pendant de ces propri®t®s, la déspatialisation est à 

lôîuvre, lôimplantation locale nôest plus n®cessaire et la ç présence » est plus attachée au support 

quô¨ un lieu circonscrit dô®mission. On voit, par un effet miroir, que la d®spatialisation met ¨ mal 

la notion même de présence. Mais pour exister, il faut apparaître, être présent ; présent sans 
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présence effective, sans présence physique ! Il faut donc occuper du terrain au risque de disparaître, 

et lôeffort de mise en visibilit® augmente ¨ son tour le flot dôinformations. Notons quôon retrouve 

ici un argument semblable ¨ celui quôinvoquent ceux qui promeuvent lôouverture des donn®es 

publiques au motif que les GAFAM occupent déjà de façon proéminente le terrain. 

 

« Permanent syndical : Je voudrais dire quelque chose sur lôaspect num®rique par rapport ¨ lôaction 
syndicale : ça a largement impacté le mode de communication syndical vis-à-vis des agents. Les 
syndicats pour sôadresser ¨ leur base avaient, par le lien local, les bonnes vieilles r®unions, les 
assemblées générales, et il y avait aussi le niveau national avec des listes. Maintenant côest 
lôadministration qui met ¨ disposition des listes de diffusion de tous les agents. Maintenant, on est 
dans la diarrh®e de communication. Maintenant, m°me les organisations syndicales qui nôexistent 
pasé Parce quôavant, pour exister, il fallait avoir, soit une implantation locale, soit la force dôun 
r®seau national pour avoir la capacit® ¨ irriguer jusquô¨ la personne qui ®tait int®ress®e par la 
formation, mais là, même une organisation syndicale qui nôexiste nulle parté en fait, en p®riode 
dô®lections, elle peut r®cup®rer la liste des gens du ministère pour pouvoir exister. Donc pour les 
organisations syndicales, le problème est de savoir comment on peut éviter la diarrhée 
dôinformations. Parce quôau bout dôun moment, trop dôinformations tue lôinformation. Et nous, on 
a affaire à un public qui est très attaché à avoir des documents sur trois pages, alors que la génération 
dôapr¯s a juste besoin dôun dessin pour rigoler. Donc cela nous impose dô°tre présents et de manières 
différentes, sur différents supports et de différentes manières. » 

 

***  

 

« Permanent syndical : Nous on défend les salariés, on défend les services. On fait le boulot. Sauf 
que, on nous pousse à être dans des logiques de marketing où il faut absolument apparaître, 
appara´tre, appara´tre. Côest une course ¨ la pr®sence. Parce quôil faut °tre pr®sent pour exister, mais 
si on nôest pas assez pr®sent, les autres le sont plus, ils prennent la place. Et nous, une des fa­ons que 
lôon a trouv® pour r®soudre cette contradiction, côest que, quoi quôil arrive, on ne l©chera jamais le 
fond au profit de la forme. Nous, on se focalise sur le fond. Et après, il y a un écrémage qui se fait. » 
 

 

***  

 

« Charg® dô®tudes : Les organisations syndicales informent les agents par des mails. Et nous, on a des 
informations syndicales à plusieurs niveaux, espaces ou instances, donc, plusieurs couches 
dôinformations possibles. Donc, il y a autant de mails quôil y a dôinstances syndicales, ce qui fait que 
les gens sont abreuv®s dôinformations syndicales, et beaucoup me disent quôils ne les lisent pas. 
Beaucoup me disent : « Jôen ai tellement, je ne sais pas ¨ quoi ­a sert, de quoi ils parlent, donc, je les 
supprime. è Donc moi jôen suis arriv® ¨ faire des tracts papiers que jôaffiche. Jôen reviens aux ann®es 
90. En fait, je fais de lôanti-mail. Et si jô®cris, côest court. Je vais au fait. Le dernier tract que jôai fait, 
côest juste un dessin. (é) Mais moi, je fais pareil avec les mails, je trie, toujours °tre dans lôactu pour 
ne jamais être déconnecté. » 
 

3.4. Matière à panser 

Nous allons ¨ pr®sent prendre pour objet la mati¯re m°me du travail. Il ne va pourtant pas sôagir 

de rentrer dans une analyse ou description fine des spécificités propres au contenu du travail réel 

effectué par les personnes que nous avons interrogées, mais plutôt de donner à comprendre, à partir 

de la restitution de leurs expériences vécues, en quoi la numérisation de leur travail affecte ce 

dernier et, inséparablement, celui qui lôaccomplit. Pr®senter les choses de la sorte peut pr°ter ¨ 

confusion. En effet, travail et num®risation ne sont pas de m°me nature, lôun est mati¯re, lôautre 
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outil, et le traitement quôop¯re la num®risation sur la mati¯re transforme le travail. Afin de saisir 

pleinement ce qui va suivre, il nous faut avoir ¨ lôesprit deux composants : une figure mythique et 

un schéma causatif263. 

Commen­ons par le second de ces ®l®ments. Ce sch®ma nôest autre que le pense-bête des 

encha´nements causatifs que lôon a d®crit plus haut264 ; le réel arraisonné par les TIC (par la 

numérisation) produit des territoires de réalité qui ont des répercussions sur les agents. La figure 

elle, est mythique. Il sôagit de Procuste265 et de son fameux lit, qui va nous permettre de rappeler 

et de préciser ce que nous entendons par arraisonnement du réel. Au premier abord, Procuste est 

accueillant avec ses hôtes. Mais ceux-ci vont subir une forme de violence bien particulière : ils 

vont être triturés, transformés, rétrécis ou agrandis, jusquô¨ ce quôils rentrent pleinement dans le lit 

qui leur est proposé, ou plutôt, auquel on les soumet. La matière est contrainte de se fondre dans le 

lit qui lôaccueille. La matière, violentée, mutilée, se transforme. 

Au fil du texte nous avons ici et là mobilisé des notions, des concepts et des formulations qui ne 

sont pas sans évoquer ce que contient de significations ce mythe de Procuste. Embrassons-les du 

regard. Nous avons ainsi été conduits à parler de fausse neutralité des techniques, de contribution 

des outils dans la production des données (« la donn®e nôest pas un donn® »), de pouvoir accordé 

au chiffre de refléter le réel, à en rendre compte, de suprématie galopante de la mathématisation du 

réel, de transsubstantiation, une chose étant transformée en une autre, dôune autre nature, notions 

auxquelles nous avons ajouté une touche personnelle avec les territoires de réalité. Procuste est bel 

et bien l¨. Dans chacune de ces notions et concepts sa pr®sence sôexprime et se fait sentir. Dans le 

monde du travail (mais pas seulement) son pouvoir sôexerce au quotidien, ¨ la fois diffus et 

omniprésent. Comptable et gestionnaire, Procuste triture la matière première du travail, il la passe 

¨ sa moulinette, la somme de sôexprimer en ses termes (lôarraisonne), la transforme 

(transsubstantiation) et produit des territoires de réalité, et les TIC prennent une place toujours plus 

importante ̈  lôint®rieur de ces diff®rents processus qui sôinterposent entre lôhomme et le travail. 

Une fois produits, ces territoires de réalité déploient leurs effets sur les agents car, y séjournant, 

ils les vivent de lôint®rieur. Mais quelques questions lancinantes reviennent, dont on va voir quelles 

ne sont pas sans produire dôeffets sur ces derniers. En quoi les indicateurs sont-ils aptes à rendre 

compte du réel du travail ? Que reste-t-il du réel du travail une fois que celui-ci a été sommé de 

sôexprimer dans le langage des indicateurs ? Les territoires de réalités produits de cet 

arraisonnement permettent-ils dôappr®cier la qualit® de ma contribution ? Quelle réalité ont ces 

territoires de réalité ? Arraisonnement et transsubstantiation du réel du travail par la numérisation 

produisent une explosion dôeffets. On va voir concrètement à présent comment Procuste agit 

lorsquôil est aux manettes. 

 

 
263 Une fois que le lecteur se sera familiarisé avec le contenu de chacun de ces composants lô®criture pourra faire 

lô®conomie de la r®p®tition qui risque dôalourdir le texte. 
264 Voir Construction de lôobjet. Plan de lôexposition 
265 Nous y avons déjà fait allusion dans La diffusion des logiques du priv®. Focus sur lôh¹pital public. Lôheure est 

maintenant venue de préciser, ou de rappeler ce que contient ce mythe. « Dans sa vie de Thésée, Apollodore rapporte 

la légende suivante : « Son sixième exploit fut le meurtre de Damastès que certains appellent Polypémon. Celui-là 

habitait au bord de la route. Il possédait deux lits, l'un très petit et l'autre très grand ; et tous ceux qui passaient par là, 

il leur proposait d'être ses hôtes. Mais, ensuite, ceux qui étaient petits de taille il les allongeait dans le grand lit et il 

leur déboîtait toutes les articulations jusqu'à les faire devenir aussi grands que le lit ; et les grands, par contre, il les 

mettait dans le petit lit, et il sciait les membres de leur corps, qui dépassaient. » Un seul lit, toutefois, est mentionné 

dans la version classique, telle que la rapporte Diodore de Sicile : « Après cela, Thésée tua Procruste, qui demeurait à 

Corydalle, dans l'Attique. Procruste contraignait les voyageurs de se jeter sur un lit ; il leur coupait les membres trop 

grands et qui dépassaient le lit, et étirait les pieds de ceux qui étaient trop petits. C'est pour cette raison qu'on l'appelait 

Procruste. (é) D'abord symbole de la violence faite aux ®trangers, selon le commentaire que X®nophon met dans la 

bouche de Socrate. La l®gende de Procuste est devenue lôillustration de la tendance au conformisme et ¨ 

lôuniformisation. On parle couramment de ç lit de Procuste » pour désigner toute tentative de réduire les individus à 

un seul modèle, une seule façon de penser ou dôagir. » Disponible sur : https://fr.wikipedia.org/wiki/Procuste 
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On vient de voir, dans le sous-chapitre précédent, lôimportance quôont pris les tableaux de bord 

dans le quotidien de nombreux agents. Ces tableaux de bord266 (outils de pilotage) qui quantifient 

lôactivit® (aux niveaux, de lôindividu, du service et de lôentreprise) incarnent de fa­on arch®typale 

lôoutil ð aujourdôhui, pour lôessentiel, num®rique ð par lequel le penser gestionnaire procède à 

lôarraisonnement du r®el du travail. 

Ces tableaux de bord opèrent des découpages dans le travail. Celui-ci est divisé en activités. Ces 

activités peuvent être mesurées sur la base de nombreux indicateurs, chacun dôeux lôarraisonnant ¨ 

sa mani¯re. ê chacune de ces activit®s peut °tre allou® un temps dôex®cution, une somme (une 

enveloppe financière, à ne pas dépasser), et cette somme équivaloir à une durée. Ces tableaux de 

bord, il faut les alimenter, les renseigner. Côest aux agents, premiers concern®s, quôincombera cette 

tâche. Une fois renseignés ces tableaux produisent des données. Lôessentiel du processus de 

transsubstantiation est alors accompli !  

Ainsi produites, les données communiquent entre elles. Elles seront malaxées, assemblées, 

triturées en tous sens par divers procédés de quantification, procédés qui déboucheront sur la 

production de documents de synthèse, de comptes-rendus dôactivit®, etc., qui, le cas ®ch®ant, 

donneront lieu à des mises en scène des chiffres à travers des restitutions, et ces restitutions 

permettront, à leur tour, et entre autres choses, de savoir si ces activités ont été réalisées (ou pas), 

dans les délais alloués (ou pas), en respectant (ou pas) les enveloppes budgétaires prévues, et ce, à 

un niveau individuel et collectif. Notons, que la plupart du temps, les tableaux de bord permettent 

à chaque instant aux agents de connaître leur « position » (leur ®tat dôavancement) ¨ lôint®rieur 

dôune dur®e et dôune enveloppe budg®taire pr®d®finies. Mais quantifier, à travers une batterie 

dôindicateurs, les activit®s r®alis®es, et m°me, chercher ¨ les d®crire, si tant est que le programme 

informatique utilisé le permette, ne dit rien du réel du travail fourni pour les accomplir, et renseigne 

encore moins sur ce qui est mobilis® par les individus dans cette recherche dôaccomplissement. Les 

TIC amplifient en degr® et en nature (du fait de lô®tendue des facettes du travail qui deviennent 

objet pour la num®risation et de lôacc®l®ration des traitements des donn®es ainsi produites) ce 

processus de transsubstantiation ¨ lôîuvre dans lôesprit du capitalisme. Mais laissons à présent 

sôexprimer les int®ress®s sur ces questions délicates. 

 

« Charg® dô®tudes : Ah, les tableaux on en a ! On a que des tableaux ¨ remplir, le temps quôon 
passe par activit®, etc. (é) Donc maintenant, je consacre le lundi matin ¨ ce que jôappelle la gestion 
des merdes, donc, gérer tout le mat®riel, lôorganisation, voir si je suis ¨ jour pour mes badges, etc. il 
y a une quantit® ph®nom®nale dôapplications informatiques pour g®rer ton travail. Enfin, ton 
travailé Ce nôest pas du travail. Mais tout ce qui est connexe ¨ ton activit® professionnelle. » 

 
***  

 

« Enquêteur : Il faut passer du temps ¨ remplir ce tableau dôindicateurs du temps pass® par activit® ? 
Enseignant-chercheur : Oui. Il y a des gens qui le faisaient tous les jours, soit tous les trimestres, ça 
dépendait des gens. Il y avait un tableau de suivi pour rendre compte du remplissage du tableau de 
suivi. Il y a des gars qui pouvaient °tre dans le rouge parce quôils ®taient en haut dans le rouge vis-à-
vis de la tenue du remplissage de tableau de suivi. 
Enquêteur : Donc côest le tableau de suivi du tableau de suivi ? 
Enseignant-chercheur : Oui. 

 
266 « Le tableau de bord est un ensemble d'indicateurs de pilotage, construits de façon périodique, à l'intention du 

responsable, afin de guider ses décisions et ses actions en vue d'atteindre les objectifs de performance. (é) 

Le reporting, quant à lui, est un ensemble d'indicateurs de résultat, construit a posteriori, de façon périodique, afin 

d'informer la hiérarchie des performances de l'unité. Dans le cadre d'une gestion décentralisée, le reporting permet de 

vérifier que les centres de responsabilité respectent leurs engagements contractuels. En bref, Le tableau de bord est un 

outil de pilotage, le reporting est un outil de contrôle. Les deux fonctionnent ensemble et se complètent. » Feriel 

Belcadhi, Tableau de bord et reporting : instruments de pilotage des managers, 14/10/2015. Disponible sur : 

https://www.usinenouvelle.com/expo/guides-d-achat/tableau-de-bord-et-reporting-223 
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Enquêteur : Ça peut aller loin comme ça. 
Enseignant-chercheur : Donc, quand on était dans le rouge et bien on se disait : « Merde il faut que 
je remplisse ce machin ! ». On choisissait dans un menu d®roulant les activit®s que lôon pouvait 
mettre. Donc, on nôavait rien ¨ r®diger. Mais pour quôune activit® puisse appara´tre dans le menu 
d®roulant, il fallait quôelle ait ®t® renseign®e par ailleurs, donc, quôelle soit cr®®e dans le logiciel, il 
fallait la créer, la faire valider, la faire rentrer dans le machin. Et ça, ça prenait du temps. » 
 

Lôinjonction qui conduit les agents ¨ alimenter les tableaux dôactivit®s les transforme en 

dôinvolontaires Procuste ; le lit est déjà prêt. Dans ce geste, ils îuvrent ¨ la transformation de leur 

travail, il devient une donnée. Ce sont en effet les individus qui, en renseignant la machine, donnent 

¨ leur travail une existence officielle au regard de la pens®e gestionnaire. Et lôop®ration de la 

transsubstantiation demandant du temps, il faut, ou il faudrait, car cela nôest pas g®n®ralis®, une 

activité dédiée qui rende compte du temps passé pour cette opération, sorte de tableau de suivi du 

tableau de suivi, du tableau de suivi, du tableau de suivié 

 

« Enquêteur : Je pense ¨ Alain Supiot qui dit que lô£tat a en charge lôincalculable. 
Inspectrice du travail : Oui côest ­a. 
Enquêteur : Mais pour une pens®e gestionnaire qui quantifie tout, ce p®rim¯tre de lôincalculable est grappill® 
par tous les bouts. Quôest-ce qui pour le penser gestionnaire pourrait ne pas tomber dans la sphère du calculable ? 
Inspectrice du travail : ¢a, côest la LOLF. Aujourdôhui nos actions sont quantifi®es. Côest-à-dire quôon 
nous dit : « Vous faites 50 % de vos interventions sur des priorités nationales et 50 % sur le reste ». 
Donc si je prends lôexemple de lôamiante. Lôamiante est ¨ la fois une priorit® nationale et une action 
de contrôle plus classique. Et pour vous montrer le ridicule par rapport à cette notion de 
lôincalculable, je vais vous montrer le programme national dôaction (PNA) de lôinspection du travail 
pour 2020, pour vous montrer jusquôo½ on est capable dôaller dans le ridicule. [Lôinspectrice ouvre un 
site numérique] Donc, dans le PNA il faut quôon fasse 50 000 interventions sur les chutes de hauteur, 
de risque amiante 20 000é et ­a ce sont les objectifs nationaux. Ensuite, il y a la d®clinaison, le 
niveau départemental, et nous, on est 9 agents et il nous est demandé de faire 1273 interventions. 
Alors que pourtant nous, ¨ lôinspection du travail, on est vraiment dans le domaine de lôincalculable. 
Si vous faites une enquête accident mortel, ça va vous compter comme une intervention, mais vous 
ne savez pas combien dôheures vous allez passer sur une enqu°te accident mortel, et si vous faites une 
enqu°te harc¯lement moral, vous ne savez pas combien dôheures non plus vous allez passer dessus, 
mais ¨ chaque fois ce sera une intervention parmi les 1273 quôon doit faire. Donc l¨, par exemple, 
vous voyez il faut quôon fasse 400 interventions amiante dans le département, du travail illégal, 497, 
le PSI 374, égalité professionnelle 339. Donc ça, par exemple, ce sont des objectifs pour le 
d®partement. Donc ­a, côest la LOLF, la logique comptable pur jus. On est dans une matière 
éminemment compliquée ð et ce que je vais vous dire, des médecins vous diraient la même               
chose ð, complexe, et lôoutil est ultra simplificateur. Et cette quantification ne rend pas compte de 
la réalité ni de notre activité. Donc tout cela est très simplificateur, alors que nous sommes sur les 
champs intervention publique extr°mement compliqu®s et multiformes. Côest une perte de sens, et 
quelque part une perte de qualit® dôinformation pour lôusager, et pour nous, une diminution des 
sources dôinformations et, bien entendu, un argument suppl®mentaire pour r®duire les effectifs. » 

 

***  

 

« Formatrice en soins infirmiers : Moi ce que je voulais dire, côest que lôinformatique ­a devrait 
nous faire gagner du temps. On se rend compte en fait que tout devient très procédural, très 
chronophage. Et que quand on rentre des données, il y a une partie de la qualité des informations 
qui sôen va. Et en rentrant ces donn®es-l¨, on a lôimpression que tout se vaut. Tout se vaut et son 
contraire. Côest int®ressant dôavoir des donn®es quantitatives, mais ­a ne nous dira jamais pourquoi 
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telle personne a eu telle maladie, ou pourquoi telle personne a eu tel comportement, ou telle 
conduite ¨ risque. Et avec lôinformatisation des choses on est sur le retour de la pens®e binaire. Côest-
à-dire que, soit ça rentre dans la case, soit ça ne rentre pas dans la case. » 

 

***  

 

« Infirmier en addictologie : Je voudrais revenir un instant sur lô®valuation, enfin, sur la mesure. 
Lô®valuation et la mesure ce sont bien deux choses diff®rentes. Nous, pour nous opposer ¨ ­a cette 
évaluation tous azimuts, ou plutôt, à cette mesure systématique, on a beaucoup utilisé Christophe 
Dejours. Mais le rouleau compresseur est fort, il ne lâche pas, le désir de tout quantifier est bien là. 
Et dans cette mesure tous azimuts ce qui est aussi important côest de savoir ce qui dispara´t dans la 
mesure. Le nom quantifiable dispara´t, et côest bien dans le non quantifiable que se passe le soin. (é) 
Nous n'avons pas perdu de vue le fait que la quantification laisse de côté ce qui est pour nous 
important. Le management nous pourrit la vie, clairement ! » 
 

Du sens ¨ lôabsence de sens. Lôarraisonnement du r®el par la logique du chiffre est dôune grande 

violence ! Aplanissement, ®crasement, r®ductioné simplification. Tout ce qui fait la richesse du 

travail v®cu, sa densit®, sa complexit®, est litt®ralement ®cras®, an®anti par lôop®ration de la 

quantification. Et la mati¯re ainsi transfigur®e va devenir objet dô®changes communicationnels ; 

pas s¾r que dôun territoire de r®alit® ¨ lôautre les agents parviennent ¨ se comprendre. 

 

« Permanent syndical (ancien chef dô®tablissement dôun EHPAD) : Et moi, ce qui me semblerait le 
plus int®ressant, côest dôen finir avec cette mode du reporting acharn®.  
Enquêteur : Mais tout cela est aussi lié à la numérisation ? 
Permanent syndical : Oui, on a de plus en plus dôordinateurs, on a de plus en plus de logiciels. Mais 
dôune certaine fa­on, et l¨ je vais sortir des gros mots et des caricatures, dôune certaine fa­on donc, 
on a du travail ¨ la sovi®tique. On fait de lôactivit®. Enfin, il y a de lôactivit®, mais ce nôest pas du vrai 
travail. On va produire de la donnée. Et on produit énormément de données, et les directeurs 
dô®tablissements, et les directeurs dôorganismes sociaux remplissent des tableaux de donn®es, et ces 
donn®es sont envoy®es ¨ lôARS, et côest compil®, ou ce nôest pas compil®, on nôen sait rien. Côest-à-
dire que, ­a nous prend un temps fou, et on nôen voit pas les r®sultats. Ou alors, les r®sultats quôon 
voit sont des réformes sur lesquelles on est debout sur les freins. Donc, il y a un côté désespérant là-
dedans. » 
 

Ce quôon qualifie de remont®e dôinformations traduit en fait une compilation de donn®es 

produites pour chaque territoire de réalité. Ainsi, à chaque étage, le réel dont on est censé parler, 

dont on est censé rendre compte, subit des mutations. Lôaddition ultime des mutations alimentant 

les décisions politiques. 

 

Comment les agents pourraient-ils se reconnaître dans ce qui résulte de ce processus 

dôarraisonnement du r®el de leur travail ? Le processus de quantification du qualitatif produit de la 

connaissance. Mais en quoi rend-elle compte de ce quôelle prend pour objet ? Il y a fort à parier 

que les fruits de cette transsubstantiation heurtent de plein fouet lôexp®rience que les agents ont et 

se font du travail267. Car ce qui est évincé dans ce processus de production-conversion de données 

nôest autre que le r®el du travail lui-m°me et, avec lui, ce que sont les hommes au travail et ce quôils 

introjectent dans le(ur) travail, règles, représentations et sens associés au métier, principes, 

 
267 Isabelle Gernet et Florence Spira Chekroun tiennent des propos identiques sur la base dôune recherche quôelles ont 

menée dans un service de réanimation. « La description de la r®alit® quôelle [la normalisation des pratiques de soin] 

impose ne correspond plus en rien ¨ lôexp®rience des soignants. » I. Gernet et F. Spira Chekroun, « La normalisation 

du soin. Le travail dans un service de réanimation » in C. Dejours, Le choix. Souffrir au travail nôest pas une fatalit®, 

op. cit., p. 35. 
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éthiques, valeurs, sens de la mission, sens quôa pour eux le service public. Les distorsions 

quôintroduisent ces processus de conversion de mati¯re en donn®es ®loignent de lôexp®rience v®cue 

du travail. On pourrait presque y voir une forme de rapt. Ce que les agents vivent nô®tant pas retenu 

leur est aussi ôté ; ici, transsubstantiation rime avec sentiment de dépossession. 

Mais, cette absence dôidentification aux territoires de r®alit® produits par les tableaux dôactivit® 

peut ne pas °tre synonyme dôun d®sinvestissement au travail. Quelle que soit la position quôils 

occupent au sein dôune organisation, les agents peuvent m°me trouver un int®r°t psychique ¨ 

sôinvestir pleinement dans cette t©che qui consiste ¨ alimenter lesdits tableaux, et requiert leur 

contribution. « D¯s lors, beaucoup sôengagent avec fr®n®sie dans lôactivit®268 (é). La surcharge 

sature en effet le fonctionnement psychique de telle mani¯re quôelle permet de faire lô®conomie de 

lôangoisse qui ®treint lôindividu lorsquôil r®fl®chit au sens et ¨ la finalité des pratiques auxquelles 

il apporte sa contribution.269 » 

Sôil peut sembler bien hasardeux dôavancer que les distorsions entre travail v®cu et travail 

arraisonn® affaibliront presque m®caniquement lôinvestissement temporel (quantitatif) au travail, 

il est en revanche moins risqu® dô®mettre lôhypoth¯se que ces m°mes distorsions contribueront ¨ 

limiter lôengagement subjectif des agents. On va ¨ pr®sent essayer dô®tayer cette proposition. 

Chemin faisant, on verra que dôautres formes dôarraisonnement sont en mesure dôaffecter cet 

engagement subjectif et, plus g®n®ralement, de produire bien dôautres effets. 

Les deux extraits qui suivent vont nous permettre dôappr®cier en quelle mesure ces processus 

de conversion ¨ lôîuvre dans le travail peuvent jouer sur le tandem expertise-reconnaissance. Un 

supérieur hiérarchique (n+1) reçoit, via le codage du réel, du travail transfiguré, qui devient alors 

sa réalité du travail accompli par celui, n, qui occupe une position immédiatement inférieure à la 

sienne. On peut imaginer quôil (n+1) puisse se contenter de cela, quôil puisse faire comme si ce 

dont il hérite permettait de rendre compte du réel du travail de n. Une focalisation dôint®r°t sur le 

respect des d®lais et des enveloppes budg®taires suffit ¨ lôaccomplissement de son (n+1) travail en 

direction de n. Mais alors, la capacit® ¨ appr®cier le travail r®el, lôexpertise, devient superflue. Ce 

qui, en retour, pose problème pour n : au nom de quoi peut-il  (n+1) évaluer la qualité de mon (n) 

travail ? Et ce ph®nom¯ne de se perp®tuer dôun niveau ¨ lôautre ¨ lôint®rieur dôune m°me ligne 

hiérarchique. Nous reviendrons plus loin270, sous dôautres aspects, sur la notion dô®loignement de 

la hi®rarchie du m®tier des agents. Pour lôheure, il nous importe dôessayer de faire ressortir ce que 

peut produire comme effets sur les agents, et ce quelle que soit la position quôils occupent dans 

une ligne hiérarchique, la situation dans laquelle ils peuvent se trouver dô°tre ®valu®s par un 

supérieur dépourvu des capacités techniques qui pourraient lui (n+1) permettre dôappr®cier leur (n) 

travail à sa juste valeur. 

 

« Secrétaire générale adjointe de la fédération : Lôobjectif pour les managers côest de se dire : il faut 
que le contrôle soit fait par les agents v®rificateurs. Il y a un indicateur. Il faut respecter lôindicateur. 
Secrétaire général de la fédération : Côest comme les agents de police. Il faut d®poser plainte et 
comme ça, ça leur fait un bâton en plus.  
Secrétaire générale adjointe de la fédération : Le nombre des indicateurs sur ces dernières années a 
®norm®ment augment®. M°me si depuis peu ­a sôest quand m°me un peu calm®. Avec Sarkozy, cô®tait 
la politique des indicateurs. Sur la DGFIP objectivement ils ont diminu® le nombre dôindicateurs 
depuis quelques temps. Mais les chefs de poste me disaient quôils nôavaient pas le temps de faire autre 
chose que de remplir les tableaux dôindicateurs. En fait, ils passent plus de temps ¨ faire ­a quô¨ faire 
leur travail. 

 
268 Il sôagit ici des imp®ratifs li®s aux t©ches de gestion et de comptabilit®. 
269 I. Gernet et F. Spira Chekroun, « La normalisation du soin », Idem, p. 39. 
270 Voir, dans le sous-chapitre, Les autres, horizontalement, verticalement, ailleurs, la partie qui concerne la dimension 

verticale. 
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Enquêteur : Mais côest devenu leur travail. 
Secrétaire générale adjointe de la fédération : Oui, on est passé de cadres experts ð avant, quand on 
avait un probl¯me, on allait voir le cadre pour savoir comment sôen sortir ð à des cadres managers 
qui sont l¨ pour atteindre des objectifs. Sur la DGFIP, le retour que jôai des agents, côest quôils nous 
disent quôil y a une perte de lôexpertise des cadres. Quand ils ont un problème technique, ils ne 
savent pas ¨ qui sôadresser. Alors que nos cadres avant, cô®tait ­a. Quand on allait les voir si on avait 
un problème, on savait quôils pouvaient nous r®pondre, et si lui nôavait pas la r®ponse, il avait un 
réseau qui lui permettait de la trouver, la réponse. Maintenant on envoie une question par un système 
dôassistance utilisateur. »  

 

***  

 

« Enquêteur : ê voir lôimportance que vous accordez au respect des temps, dôavoir bien rempli les cases avec le 
temps des activités, finalement je me demande, mais qui évalue la qualité de votre travail ? Est-ce que les tableaux 
informatiques dans lesquels tu dois rentrer tes données viennent apporter une caution sur la qualité du travail 
que tu viens de réaliser ? 
Charg® dô®tudes : Aucune. 
Enquêteur : Mais est-ce quôil y a des pairs qui ®valuent la qualit® de ton travail ? 
Charg® dô®tudes : Mais en fait, jôai un entretien dô®valuation tous les ans, mais jôai la pr®tention de 
penser que la responsable de groupe qui mô®value ne sait pas sur quoi. Elle v®rifie simplement que 
jôai bien fait ce quôil ®tait pr®vu que je fasse et dans les temps. 
Enquêteur : Mais il nôy a pas une ®valuation par les pairs ? Côest important dô°tre reconnu par ceux qui 
connaissent le métier. 
Charg® dô®tudes : On a chez nous la possibilité de recevoir une qualification par rapport à la spécialité 
dans laquelle on est, et on passe devant un comité de domaine. Donc, ce sont des pairs qui se 
réunissent et auxquels tu viens présenter ce que tu fais, un ou deux dossiers que tu as port®s. Jôai eu 
trois fois la possibilité de me présenter devant ce comité de domaine pour me faire labelliser. La 
troisi¯me fois jôai ®t® labellis® expert. Et côest ¨ ma demande. Mais ­a nôapporte pas grand-chose en 
termes de r®mun®ration, côest juste une reconnaissance par les pairs. (é) 
Enquêteur : Tes n+1 de ta structure ne sont pas en mesure dôappr®cier la qualit® de ton travail ? 
Charg® dô®tudes : Non. 
Enquêteur : Donc, il nôy a pas de reconnaissance par les pairs dans ta structure, hormis cette possibilité qui 
tôest offerte en dehors de ta structure ? 
Charg® dô®tudes : Côest ­a. 
Enquêteur : Côest ®tonnant, non ? 
Charg® dô®tudes : ¢a a fini de mô®nerver. » 
 

Sur quoi repose la l®gitimit® de la hi®rarchie d¯s lors quôest devenue superflue lôexpertise ? Sur 

quoi repose la l®gitimit® de lô®valuation ? Le r®ductionnisme ¨ lôîuvre dans la transsubstantiation 

est-il à même de satisfaire la reconnaissance du travail accompli ? Là où fait défaut la 

reconnaissance par les pairs, la question de la juste valeur du travail doit trouver des modes 

d®tourn®s de validation (de confirmation) ¨ moins dô®chouer dans lôautor®f®rentialit® et le non-

sens. La voie emprunt®e par ce charg® dô®tudes est celle du renoncement. Mais dôautres effets 

subjectifs sont possibles : éloignement, recroquevillement, repli, défiance, ou, si le temps le permet, 

tentative dôadministrer ¨ lôautre, celui (n+1) qui est en charge de lô®valuation de mon (n) travail, 

les preuves de ma valeur, etc. Les décalages et incompréhensions entre individus qui naviguent 

dans des territoires de r®alit® diff®rents sont proportionnels ¨ lôimportance de ce qui aura ®t® laiss® 

de c¹t® du r®el en passant dôun espace ¨ lôautre. 
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Si Procuste entraîne dans son lit le réel du travail, et, avec lui, tout le proc¯s de lôactivit®, il nôen 

reste pas là. Le processus de rationalisation du travail poursuit son extension, encore et toujours. 

Le r®el ¨ transformer est segment®, d®coup®, tron­onn® en parcelles dôactivit®s. Du lit dans lequel 

sont sommés de se plier les hommes, on passe à une juxtaposition de couchettes dans un grand 

dortoir. Ce ph®nom¯ne nôest pas r®cent, il porte un nom, le taylorisme, et sôincarne dans des 

principes scientifiques du management, principes sur lesquels est censée reposer lôefficacit® des 

organisations industrielles271. Procuste, organisateur du travail poursuit son îuvre de 

rationalisation du geste productif au nom de la recherche dôefficacit®. Ce promoteur de 

l'organisation scientifique du travail industriel (du travail ¨ la cha´ne) quôest Frederick Winslow 

Taylor incarne à lui seul cet ®tat dôesprit, Procuste est son alli® en ¯re capitaliste ; « la direction de 

la firme capitaliste (é) veut d®pendre des machines, non des hommes.272 », et les TIC permettent 

lôaccentuation de ce trait saillant, elles îuvrent ¨ son d®ploiement et ¨ son raffinement. 

On a vu dans Fragmentation, dispersion, morcellement, lôidentit® dans tous ses ®tats comment 

on pouvait articuler d®spatialisation et d®coupage de lôactivit®, et on a aussi mis le doigt sur 

quelques-uns des effets subjectifs induits par ce tronçonnage (brouillage du lien agent bénéficiaire, 

sentiment dôinterchangeabilit® et caract¯re superflu des comp®tences acquises). Il nous faut ¨ 

présent décrire avec plus de précisions les formes prises par cette parcellisation, on sera alors en 

mesure dôen comprendre lô®tendue des effets possibles. Le fragment qui va suivre nôest pas 

anecdotique. On retrouve ce processus de taylorisation du travail dans dôautres secteurs dôactivit®. 

Non seulement il sô®tend, mais il gravit des ®chelons. 

 

« Enquêteur : On va donc maintenant aborder les grandes transformations que vous avez pu connaître dans 
votre travail. 
Inspecteur des finances publiques : Des transformations, on nôen a eu beaucoup. Et ¨ un rythme 
assez soutenu. Le contr¹le fiscal a ®volu®. Donc jôai eu un moment de cinq ans dôinterruption et 
avant, donc, jô®tais au contr¹le fiscal, et apr¯s jôy suis revenu, donc cinq ans apr¯s. Et le m®tier avait 
beaucoup chang®. Et les 5 ans que jôai passés en SIE, service des impôts aux entreprises, je me suis 
aper­u que lôinformatique prenait de plus en plus de place. Certaines t©ches devenaient presque 
industrialis®es, ce qui fait que côest aussi devenu une variable dôajustement pour supprimer des 
effectifs. Et pour ceux qui sont restés en poste, moi je trouve que ça nous a plus complexifié le travail 
que ­a nous lôa simplifi®. Je vais vous donner des exemples. Au niveau de lôinformatique, quand 
jô®tais en SIE, on avait une organisation qui fait que chaque personne gérait un dossier de A à Z. On 
traitait toutes les ®tapes de la vie dôune entreprise, et ­a allait m°me jusquôau recouvrement. Et 
progressivement on a mis en place des cellules dédiées. Par exemple, des cellules pour le 
recouvrement, mais aussi des cellules pour les probl®matiques dôassiette. En fait, il y avait une cellule 
d®di®e pour chaque parcelle du dossier. Et le recouvrement, cô®tait la t©che la plus importante dans 
le service, enfin, beaucoup de collègues le ressentaient comme ça, ça sortait un petit peu de la routine. 
Et en fait, que ce soit parti ¨ une cellule d®di®e, on lôa bien ressenti comme un attrait du m®tier qui 
partait. (é) 

 
271 Rappelons-en brièvement les grandes lignes : conception du travail séparée de son exécution, sélection des 

travailleurs, exécution du geste du travail rigoureusement contrôlée, rémunération dépendant de la conformité des 

tâches prescrites par la hiérarchie. Et, avec Henry Ford, dans la continuité de Taylor, accentuation de la parcellisation 

des tâches, intensification de la division horizontale du travail, division inscrite dans la disposition des postes de travail. 

F. W. Taylor, La direction scientifique des entreprises, 1909, traduction Luc Maury (1957). 
272 Cette citation est tirée du fragment suivant : « Le fait est que, très tôt, l'évolution de la technologie capitaliste et son 

application dans la production se sont orientées dans une direction bien définie : supprimer le rôle humain de l'homme 

dans la production, ®liminer le plus possible les producteurs du processus de production. (é) la direction de la firme 

capitaliste (é) veut d®pendre des machines, non des hommes. » C. Castoriadis, « Technique », Paris, Encyclopédie 

Universalis, Corpus 22, 2002, p. 208. 
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Enquêteur : Quand vous me parliez de d®coupage tout ¨ lôheure, et dôactivit® d®di®e, de cellule d®di®e, côest un 
peu le m°me syst¯me que le taylorisme qui sôapplique ? 
Inspecteur des finances publiques : Oui on y vient. Du coup, effectivement, les tâches sont très 
spécialisées. Et c'est d'autant plus spécialisé que les services sont importants, et quand les gens nous 
appellent, ils ne comprennent pas qu'ils nôont pas ¨ faire au bon interlocuteur, ®tant donn® que côest 
toujours plus sp®cialis®. (é) Le travail a été découpé et éclaté. » 
 

On va passer, gr©ce ¨ la num®risation, du traitement dôun dossier dans son intégralité par une 

seule personne ¨ un d®coupage du dossier en segments dôactivit®s. Chacune de ces activit®s est 

alors prise en charge par une cellule, qualifi®e de cellule d®di®e. Lôinformatisation participe ainsi 

¨ une forme dôindustrialisation des tâches. Lôint®r°t pour le métier va décroissant à mesure que le 

d®coupage du proc¯s de lôactivit® travail sôintensifie. En effet, si le proc¯s, le traitement dôun 

dossier a de la valeur, côest parce quôil est accompli dans son int®gralit®. Côest le tout qui confère 

¨ lôactivit® sa richesse. Lôinvestissement dans une parcelle dôactivit® ne permet pas de voir, ou alors 

difficilement, en quoi consiste la nature de ma contribution à un service final ; avec le découpage, 

la perte de sens du travail. En outre, et de la m°me fa­on que dans les espaces dôorganisations 

historiquement dédiés à la taylorisation du travail, se pose la question de ma responsabilité au 

service ð final ð ¨ destination de lôusager d¯s lors que je nôai accompli, par mon geste, quôun 

segment dôactivit®. Sentiment de d®qualification, de possession de comp®tences devenues 

superflues, de sentiment diffus que la taylorisation gravit des échelons, et, avec elle, les individus 

dôh®riter de tout lôimaginaire qui lôaccompagne, perte du sens du m®tier, perte du sens du travail, 

voil¨, pour lôessentiel, les effets subjectifs majeurs que lôon constate et que lôon peut attendre de 

ces découpages ð de lôactivit® travail ð que permettent dôintensifier les TIC273. 

Il nôest pas rare de voir cette taylorisation ¨ lôîuvre sôaccompagner dôune subordination de 

lôhomme ¨ la machine ; en fait, celle-ci nôest quôune expression, une modalit®, une manifestation 

de celle-l¨. L¨ o½ les NTIC permettent dôexacerber la rationalisation de lôaccomplissement du 

travail, lôinversion du rapport homme-machine risque aussi dô°tre ¨ son apog®e, lôun devient lôoutil 

de lôautre ; « le capitalisme veut dépendre des machinesé ». Il devient alors envisageable ð 

souhaitable ? ð de ne pas sôappuyer ni parier sur lôexp®rience de lôindividu afin que sôaccomplisse 

le travail. 

 

« Secrétaire générale adjointe de la fédération : Et à la DGFIP, ils nous ont créé des outils pour 
prioriser. Par exemple, tout ce qui est secteur public local, on doit normalement viser toutes les 
d®penses et les recettes, et on faisait un contr¹le exhaustif. Mais comme on nôa plus le personnel 
pour le faire ils nous ont cr®® un logiciel qui sôappelle le contrôle hiérarchisé de la dépense qui nous 
dit quel mandat et quelles recettes on doit v®rifier. Donc on nôa plus le droit de v®rifier que ce qui 
est marqu® sur ce logiciel et donc ­a a compl¯tement chang® la donne. Les anciens avaient lôhabitude 
de faire un contrôle exhaustif sur tous les mandats. Et maintenant on leur dit : « Non ceux-là, vous 
nôavez pas le droit de les voir, vous nôavez le droit de voir que ceux qui sont d®sign®s par lôapplicatif ». 

 

***  

 

« Secrétaire général de la fédération : Autre exemple, cette fois pour la douane. Vous avez un écran, 
la d®claration en douane arrive avec le camion entier, et côest la machine qui vous dit, oui ou non si 
vous devez le contr¹ler. Il y a le feu vert, le feu rouge, et le feu orange. Côest la machine qui dit au 
contr¹leur ce quôil doit contr¹ler. Dans la machine sont int®gr®s les ®l®ments de ciblage, par exemple 
sôil vient de Colombie, ou sôil est pass® par tel pays, il y a plus de chances queé et vous nôavez le feu 

 
273 On remarquera que lôon retrouve dans les propos de cet inspecteur des finances cette proposition qui appara´t une 

fois encore, tel un leitmotiv, lôassociation num®risation-rationalisation-suppression des effectifs. 



136 

rouge quôune fois sur 10, il ne faut pas se leurrer. Et de toute mani¯re, on nôaurait pas les moyens de 
contrôler davantage. 
Enquêteur : Donc les douaniers ont moins de marge dans ce quôils peuvent contr¹ler ? 
Secrétaire général de la fédération : Oui de moins en moins. Maintenant, la part de la recherche et 
de lôexp®rience compte beaucoup moins. » 
 

Encore une fois, les TIC ne sont ni les causes ni les « coupables è dôun tel renversement qui 

peut conduire ¨ lôassujettissement des hommes aux machines, elles ne font quôen renforcer la 

possibilit®. Mais, on le voit, ce nôest pas rien ! 

Ces remaniements des procès du travail suivent des logiques. Visant la rationalisation du geste 

productif mise au service de la recherche de lôefficacit®, ces logiques ordonnent les pi¯ces du puzzle 

travail selon des sch®mas sp®cifiques propres aux sciences de lôing®nieur274. Cette intrusion ne date 

pas dôhier, F. W. Taylor en est la preuve. Mais les TIC permettent dôaccentuer le caract¯re invasif 

de cette p®n®tration. ê travers elles, le monde de lôorganisation continue dô°tre (re)pensé suivant 

des sch¯mes dôordonnancement pr®cis qui véhiculent tout une épistémologie propre aux sciences 

dites dures ; le compliqué chasse le complexe275. Et les preuves manifestes de cette efficacité, de 

provoquer en retour un renforcement de la croyance qui voit dans ces sciences-là le moyen de 

satisfaire des finalités pratiques érigées en idéaux. « Le positivisme est cette façon d'hypostasier la 

science au point d'en faire comme l'équivalent d'une nouvelle foi, donnant réponse à tout. Le 

technicisme aboutit à faire en quelque sorte fonctionner le savoir scientifique et plus encore la 

technique, qui en est l'application, en tant qu'idéologie et à en attendre des solutions pour la totalité 

des problèmes qui se posent à nous.276 » Le penser gestionnaire incarné par Procuste se déploie au 

nom dôun positivisme paré de toutes les vertus. Les territoires de réalité qui résultent de 

lôarraisonnement du r®el (de la mati¯re premi¯re du travail) par la main de Procuste deviennent des 

réalités en soi, absolues. Pourtant, il semblerait bien que cet élogieux tableau suscite quelques 

réprobations, incompréhensions, rejets et résistances. Les aspérités du réel, lissées, aplanies, voire, 

écrasées par le penser gestionnaire, refont parfois surface. Le réel du travail se laisserait il si 

aisément enfermer dans le lit de Procuste ? 

 

« Permanent syndical (ancien chef dô®tablissement dôun EHPAD) : Il y a un truc qui mô®nerve 
profond®ment, côest le PowerPoint ! Il nôy a plus une r®union sans PowerPoint, et ces réunions sont 
des degrés zéro de réflexion. Et la grande hypocrisie est de faire croire quôon a compris le sujet parce 
quôon a assist® au PowerPoint. Mais, on est pass® ¨ c¹t® de toutes les subtilit®s, ¨ c¹t® de tous les 
d®tails qui font le fond de lôaffaire. Je lis beaucoup la presse et les revues a®ronautiques, il y a une 
revue remarquable qui sôappelle DSI d®fense strat®gique internationale, et il y a eu un article, que 
jôai gard® pendant des ann®es, article dans lequel on expliquait pourquoi au Pentagone il ®tait 
d®sormais interdit dôutiliser des PowerPoint. 
Enquêteur : Et les motifs invoqués ? 

 
274 Sur cette id®e dôune application de la pens®e de lôing®nieur au social, on pourra se r®f®rer ¨ lôouvrage de Dominique 

Pécaud, Risques et pr®cautions. Lôinterminable rationalisation du social, Paris, La Dispute, 2005, 313 p. 
275 « Un syst¯me complexe est compos® dôun grand nombre de constituants qui interagissent entre eux selon des r¯gles 

locales et non linéaires et dont aucun sous-ensemble ne réalise de fonction pouvant se comprendre comme une sous-

fonction particulière du système global : tous les constituants concourent simultanément au comportement du système. 

(é) Une caract®ristique essentielle est donc que, contrairement aux syst¯mes compliqu®s, il est impossible de d®couper 

un système complexe en sous-systèmes théoriquement plus simples pour étudier leur comportement et ensuite 

rassembler le tout. » H. P. Zwirn, Les systèmes complexes. Mathématiques et biologie, Odile Jacob, Paris, 2006, p. 23 

cité par L. Couloubaritsis, La philosophie face à la question de la complexité. Le défi majeur du 21e siècle. Tome 1. 

Complexités intuitive, archaïque et historique, Sitaras, Éditions Ousia, 2014, p. 52. 
276 Jean-René Ladmiral, Préface in J. Habermas, La technique et la science comme « idéologie », Paris, Gallimard, 

1968, p. VII. 
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Permanent syndical : On met de la complication à la place de la complexité. Ce sont des notions 
voisines, mais pas complètement homothétiques. Et avec le PowerPoint, il y avait une sorte de mise 
en abîme de ce travers qui consiste ¨ ne plus voir le r®el quô¨ travers des indicateurs, que traduisent 
les PowerPoint. Et ils se sont aperçus, notamment ¨ travers les guerres dôIrak et dôAfghanistan, que 
­a ne laissait aucune marge de manîuvre aux op®rateurs et que ­a simplifiait beaucoup la réalité. 
Donc, on arrête les conneries de PowerPoint. 
Enquêteur : Et quand vous avez distingué le compliqué du complexe, est-ce que vous pourriez illustrer cette 
distinction, à travers des exemples, dans le secteur cette fois hospitalier ? 
Permanent syndical : Pour expliquer un petit peu mon proposé Par exemple, on a plein dôitems, et 
on essaye de voir tous les cas de figures possibles, donc, on complique. Mais on ne reste quô¨ la 
surface des choses. On nôessaye pas de voir la mati¯re quôil y a derri¯re, et donc, la complexit®. Ce 
nôest que du traitement de surface. (é) Et puis je crois que vous avez parl® du choc de simplification. 
Alors le choc de simplification, moi je môen m®fie tr¯s, tr¯s fort ! Officiellement on fait de la 
simplification, mais en fait, on fait un traitement de surface, on perd tout ce qui fait le substrat et la 
complexité des situations individuelles, qui devrait être normalement notre fil à plomb. » 
 

Ces résistances du réel à cette rationalisation du travail facilitée par la numérisation se 

manifestent sous diff®rentes formes. Lôhumain nôest jamais loin dans ces cas-là, le travail ne se fait 

pas tout seul, car la numérisation galopante a ð encore ð besoin ð des hommes. Ces résistances 

sont perceptibles à qui les entend. Aussi, trouvent-elles chez certains agents un ®cho, certains sôen 

font les porte-paroles. Dans certains cas, on fera violence au r®el pour quôil rentre co¾te que co¾te 

dans les cases, dans dôautres, on t©chera de lôen sortir par des voies d®tournées, cachées ; 

contournements, travestissements, falsifications en tous genre se font jour ¨ lôabri des regards. 

La triche, envers et/ou effet pervers de la normalisation galopante, du poids grandissant des 

proc®dures, r®sistance face ¨ lôarraisonnement du r®el par le penser gestionnaireé pied de nez ¨ 

Procuste. ê travers elle se laissent entrevoir des strat®gies du faire avec, strat®gies dô®vitement, 

dôarrangements avec soi, arrangements entre soi et le travail. Lôhistoire du contournement du 

travail prescrit est aussi longue que la prescription elle-même, et ses modalités varient avec elle. 

Pour lôexemple, en voici quelques illustrations : 

 

Tricher pour ne pas ternir son honneur. Mais si le sens de lôhonneur est sauf, la crainte et le stress 

ne sont pas absents ; le contournement a un coût psychologique. 

 

« Chargée de mission : Moi, je fais en sorte que, nous, on ne soit pas alignés par le ministère ou pas 
lôEurope. Donc on essaye dôarranger les dossiers pour que ­a co¾te le moins cher possible ¨ celui qui 
va devoir de lôargent, lôagriculteur. 
Enquêteur : Donc, les gens sont obligés de trafiquer pour que ça se passe le mieux possible ? 
Chargée de mission : Oui. On ne fait que ­a, trafiquer. On trafique. Et mon boulot côest de faire en 
sorte que le trafic ne se voit pas trop. Côest aberrant. Côest kafkaµen. Donc pour faire notre travail, 
on est obligé de contourner les règles. Mais toute cette contorsion mentale est épuisante. » 

 

***  

 

Tricher pour sauver sa peau ou celle de son activité, sur fond de diminution des dépenses publiques 

et de modernisation qui se traduisent toutes deux par une diminution des effectifs. 

 

« Enquêteur : Et vous passez du temps à remplir ce logiciel pour dire ce que vous faites ? 
Chargée de mission : Oui, ça prend un petit peu de temps mais surtout, je triche. Quand ce logiciel 
de comptage de temps a été mis en place, il y a eu une fronde. Beaucoup de gens ont refusé de le 
remplir, et je crois que dans le sud-ouest de la France, ils refusent toujours. On a fini par comprendre 
que ce truc servait ¨ savoir quelles t©chesé Enfin, comment expliquer cela ? En fait, il faut raisonner 
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en termes de r®partition de temps de travail par t©che de fa­on ¨ ce que, quand, en face, on dit quôil 
faut supprimer cette mission pour faire une r®duction dôETP sur ce truc-là, eh bien on voit tout de 
suite lôactivit® sur laquelle vous avez pass® moins de temps. Donc du coup, les gens quôest-ce quôils 
font ? Ils trichent ! Donc moi je vais dire que je ne fais que de lôagroforesterie, même si ce n'est pas 
vrai, parce que je n'ai pas envie que mon activité soit transférée. On a vu que ça pouvait permettre 
dôexternaliser du travail. Donc les gens ils trichent. Et chacun triche ¨ son niveau. Et on passe notre 
temps à tricher. » 

 

***  

 

Tricher par crainte de ne pas être à la hauteur des exigences financières, ce qui témoigne de 

lôintrojection de la logique des ratios et, conjointement, de la difficult® ¨ incarner l'homo 

îconomicus. 

 

« Enseignant-chercheur : On avait un outil, qui avait un nom d®bile, Prozac je ne sais pas quoié 
donc, un outil de gestion de temps pass®, o½ l¨, il fallait remplir par quart de journ®e ce quôon avait 
fait. Et l¨ il fallait dire par exemple quôon avait travaill® pour telle ou telle ®tude et ­a cô®tait 
directement ¨ mettre en lien avec le logiciel dans lequel il y avait le temps pr®vu pour lô®tude. Donc, 
par exemple, si lô®tude a ®t® financ®e 10 000 ú et bien vous avez 10 jours. Si on mettait plus de 10 
jours sur cette étude, à la fin ça allait mettre un truc dans le rouge. Ça veut dire que si vous avez 
travaill® plus que 10 jours, ce nôest pas bien. 
Enquêteur : Est-ce que ­a nôoblige pas les gens ¨ tricher ? 
Enseignant-chercheur : Si, bien s¾r. Mais on peut tricher, mais pas ind®finiment. Côest le contraire 
de lôexistentialisme. Ce nôest pas : je suis l¨ et jôai de la valeur. Non, il faut °tre productif pour avoir 
le droit dôexister. (é) La bonne nouvelle côest : oui on peut tricher avec. La mauvaise nouvelle côest : 
il y a quand même un coût en termes de temps passé, et il y a quand même un coût psychologique à 
tricher. Parce que les gens ne sont pas tricheurs par nature, et quand on se rend compte quôon est 
en train de tricher, il y a un coût psychologique. » 

 

***  

 

Tricher, en se servant des TIC, en prenant ¨ son propre pi¯ge lôinjonction ¨ rendre compte de 

lôactivit® dans ses moindres d®tails. 

 

« Infirmier en addictologie : Avant, je faisais de la liaison. La liaison, côest aller au-devant. Et côest l¨ 
quôon est amen® ¨ croiser des coll¯gues des h¹pitaux g®n®raux. Et moi je me souviens quand jôarrivais 
¨ lôh¹pital, dans un h¹pital en soins g®n®raux, je me souviens voir lôinfirmi¯re derri¯re un chariot 
sur lequel il y a un portable pos®, et qui est face ¨ un ®cran dôordinateur, avant et apr¯s les soins dans 
la chambre au chevet du patient. Mais moi ce truc, je le trouvais fou ! Et dôautant plus fou que moi 
je partais sans a priori sur lôordinateur, sur lôintrusion des technologies dans le travail. Et du coup, ça 
change v®ritablement lôhomme, ­a change v®ritablement la personne. Côest compl¯tement dingue ! 
Derri¯re ­a, il y a de bonnes intentions. ¢a supprime des sources dôerreurs notamment dans les 
traductions entre ce quô®crivait le m®decin et ce que reproduisait lôinfirmi¯re. Donc maintenant, 
gr©ce ¨ lôinformatique on a plus besoin de recopier, parce quôavec son identifiant on a acc¯s ¨ un 
®crit unique. Mais ­a veut dire quôon ne peut plus p®n®trer dans une chambre sans lire ce quôil y a 
dô®crit sur lô®cran imm®diatement avant dôy aller. Donc les infirmi¯res ressortent et elles ont fait 
quelque chose, et elles notent ce quôelles ont fait car il nôest plus concevable de ne plus le mettre sur 
lôordinateur. Et il est probablement plus important de noter quôon a fait quelque chose que de lôavoir 
fait pour de vrai. 
Enquêteur : Donc les tricheries par rapport ¨ ce quôon demande de faire ? 
Infirmier en addictologie : Oui. » 
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La triche réintroduit de la réalité dans des territoires de réalité qui trahissent et travestissent la 

complexité du réel du travail. Avec la triche, on fait un mouvement inverse, on fait demi-tour, car 

il sôagit de contraindre lôirr®el ¨ revenir dans le r®el. Ce qui peut, si le besoin sôen fait sentir, 

permettre au sujet de réparer quelque chose, de colmater des brèches, des clivages psychiques, de 

r®introduire de la coh®rence. Il sôagit de reprendre pied dans la r®alit®. Avec la triche, on cherche 

aussi à se pr®server, ¨ se m®nager, ou, ¨ m®nager lôautre, lôusager ou le coll¯gue, ¨ sôoctroyer des 

marges de manîuvre, ou encore, ¨ administrer la preuve du bien-fond® de lôaction quôon m¯ne, de 

sa mission, de son poste, de son utilité sociale. Bien sûr, on ne prétend pas ici épuiser la palette de 

significations que peut recouvrir le contournement du travail prescrit, pas plus quôon se risquerait 

¨ g®n®raliser ces propos. Il conviendrait cependant dôinterroger de pr¯s certaines phrases lourdes 

de sens, « Je ne me reconnais pas dans mon travail », ou encore, « Je nôy crois plus ». Le sentiment 

dôirr®alit® du et au travail peut submerger ceux qui ne se re-connaissent plus dans ce quôils font 

parce que ce quôils font nôest pas re-connu ni nôa de sens pour eux. 

 

3.5. Les autres, horizontalement, verticalement, ailleurs 

Mais comment les TIC transforment-elles, affectent-elles les rapports aux autres ? Pour tenter 

dôapporter des ®l®ments de r®ponse ¨ cette question ®minemment complexe, il faut partir de 

lôindividu (lôagent utilisateur des TIC) et, en transitant par ces dits autres, y revenir. Ces « autres », 

commen­ons par les d®finir. Ils seront pour nous coll¯gues, hi®rarchiques, usagers. Côest en effet 

¨ travers ces TIC que nombre de relations se nouent, sô®tablissent, et les formes prises par ces 

derni¯res de jouer, en retour, sur les individus. L¨ aussi, dans le registre du rapport ¨ lôautre, les 

TIC gagnent du terrain, grapillent du réel ; que de m®diations possibles nôoffrent-elles pas ? À 

même de dissoudre variables spatiales et temporelles dans lôimm®diatet®, elles affectent 

conjointement les catégories classiques à travers lesquelles on a coutume de penser les relations 

entre les °tres, mais ces dimensions que sont le temps et lôespace continuent, ¨ lôombre des 

machines, de structurer ceux qui les habitent, leur offrant, conjointement, les conditions 

existentielles à travers lesquelles ils agissent. Cette propriété caractéristique des TIC ne fait donc 

pas disparaître pour les hommes ces dimensions. 

Ainsi, et pour nous permettre dôordonner notre pr®sentation, avons-nous dû (ré)introduire ces 

cat®gories, en mettant lôaccent sur la dimension spatiale. On traitera la question de lôinfluence des 

TIC sur les rapports aux autres dans lôhorizontalit®, la verticalit® et lôailleurs. Dans le registre de 

lôhorizontalit® il sera question des rapports aux coll¯gues, dans celui de la verticalit®, des rapports 

à la hiérarchie277, dans le registre flou de lôailleurs, des rapports ¨ lôusager, et, de proche en proche, 

des rapports au service public. Nous tâcherons alors de renouer le tout pour donner à comprendre 

comment les transformations de ces relations affectent le rapport à soi. Ici et là, dans chacun de ces 

registres, nous ponctuerons notre analyse descriptive de questions (plus que de réponses278) : 

quôest-ce qui soude un collectif ? ; en quoi les TIC contribuent-elles à transformer le lien social ? ; 

quel rôle jouent-elles dans la transmission des savoir-faire liés au métier ? 

 

Commençons donc notre périple dans le registre de « lôhorizontalit® » en nous penchant sur les 

relations ¨ ces autres que sont les coll¯gues. Pas simple, lorsquôon est interrog®, de répondre à ce 

type de question qui vous propose de vous pencher sur les effets des TIC sur les relations quôon 

entretient avec les autres. En quoi affectent-elles la substance même du lien social ? On peut, 

 
277 Tirant le fil de lôambiguµt® de lô®vanescence-pr®sence de la cat®gorie de lôespace nous montrerons comment 

lô®loignement (du m®tier) dans la virtuelle proximit® (du contr¹le) peut affecter la nature des relations entre agents 

inscrits dans une relation hiérarchique. 
278 Malheureusement le matériau que nous avons recueilli au cours des entretiens sur ces sujets-là est bien maigre étant 

donn® que nous nôavons pas choisi, pour des questions de temps, de privil®gier ces th®matiques. 




